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AVANT-PROPOS 

Lorsque la commission Rowell-Sirois a commence ses travaux en 1937, 
on connaissait fort mal revolution de reconomie canadienne. Et le peu 
qu'on savait n'avait pas ete passé au crible par les rares specialistes des 
sciences sociales de !'époque. 

Quand, pour notre part, nous nous sommes mis a la Cache pres de 
cinquante ans plus tard, nous jouissions d'un avantage considerable sur 
nos predecesseurs : nous disposions d'une foule de renseignements. 
Des universitaires, partout au Canada, et des specialistes a l'emploi 
d'instituts de recherche prives ou d'organismes publics, comme le Con-
seil economique de !'Ontario et le Conseil economique du Canada, 
s'etaient déjà penches sur le fonctionnement de reconomie canadienne. 
Malgre les nombreuses lacunes, notre probleme n'etait pas le manque 
d'information; it nous fallait plutOt relier, integrer — synthetiser — les 
conclusions de la plupart des recherches déjà faites. 

La Commission a regu un mandat exceptionnellement vaste, qui 
couvre plusieurs des grander questions d'orientation que les citoyens et 
les gouvernements du Canada devront vraisemblablement se poser au 
cours des prochaines decennies. Ce mandat fixait !'objet de la plupart 
des recherches de meme que la port& de notre enquete; nous savions 
qu'il faudrait nous appliquer a faire le lien entre les differentes disci-
plines. Notre Programme de recherche se distingue donc a trois points 
de vue : outre des etudes originales, it propose aux lecteurs des syn-
theses de recherches effectudes dans des domaines specialises; it ne fait 
pas double emploi car it ne reprend pas de travaux qui, de l'avis des 
chercheurs canadiens, avaient déjà ete tres bien faits; enfin, it s'agit de 
!'examen le plus complet des systemes economique, politique et juridi-
que canadiens jamais entrepris par un organisme independant. 
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Trois eminents universitaires canadiens ont assure conjointement la 
direction du Programme de recherche de la Commission. Ce sont 
Ivan Bernier (Droit et Constitution),,  Alan Cairns (Politique et institu-
tions de l'Etat) et David C. Smith (Economie). 

Ivan Bernier est doyen de la Faculte de droit de l'Universite Laval. 
Alan Cairns, ancien directeur du departement de sciences politiques de 
l'Universite de la Colombie-Britannique, a ete titulaire de la chaire 
William Lyon MacKenzie King d'etudes canadiennes, a l'Universite 
Harvard. David Smith, ancien directeur du departement d'economique 
de l'Universite Queen's, a Kingston, est maintenant recteur de cette 
universite. Lorsqu'il a assume ses nouvelles fonctions a l'Univer-
site Queen's en septembre 1984, David Smith a ete remplace a la 
Commission par Kenneth Norrie, de l'Universite de l'Alberta, et 
John Sargent, du ministere federal des Finances, qui ont assure con-
jointement la direction du Programme de recherche sur l'economie pour 
la derniere phase des travaux. 

Je suis convaincu que les etudes publides ici et dans les autres 
volumes, grace au travail des auteurs ainsi que des directeurs et des 
coordonnateurs de recherche, conserveront pendant longtemps une 
grande valeur pour les universitaires et les decideurs canadiens. J'espere 
en outre qu'elles rejoindront, dans les milieux universitaires, un public 
d'autant plus nombreux qu'elles sont publiees en francais et en anglais. 

Je profite de l'occasion pour remercier, en mon nom et en celui de mes 
collegues, les directeurs de recherche et tous ceux et celles qui ont 
collabore avec eux. Je remercie egalement les membres des nombreux 
groupes consultatifs de recherche, dont les avis ont ete pour nous si 
precieux. 

DONALD S. MACDONALD 
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INTRODUCTION 

De facon tres generale, la question qui a surtout retenu notre attention 
dans le cadre du Programme de recherche de la Commission est celle de 
savoir comment l'economie politique canadienne peut le mieux s'adap-
ter au changement. Si cette question a servi de point de depart a notre 
enquete, c'est que nous sommes convaincus que l'avenir nous prendra 
toujours un peu par surprise. Nos institutions politiques, juridiques et 
economiques doivent donc etre suffisamment souples pour s'adapter 
aux surprises, et assez stables pour nous permettre de realiser les objec-
tifs que nous nous serons fixes. Ce theme de l'adaptation nous a amends a 
explorer les liens d'interdependance entre les systemes politique, juridi-
que et economique du Canada et a situer nos travaux dans une optique 
interdisciplinaire. 

L'ampleur de la tache (plus de 280 etudes, publiees dans 72 volumes) 
de meme que la pluralite des disciplines et les divergences ideologiques 
nous ont amends a conclure que l'integration complete n'etait ni possi-
ble ni souhaitable. Neanmoins les collaborateurs ont etudie des pro-
blemes courants sous des angles differents et en appliquant diverses 
fnethodes. Nous prions donc les lecteurs de bien vouloir regarder au-
dela de leur propre domaine d'interet et d'adopter, eux aussi, une 
perspective interdisciplinaire. 

Les trois programmes de recherche, Le droit et la Constitution (sous la 
direction d'Ivan Bernier), La politique et les institutions de I'Etat (sous la 
direction d'Alan Cairns) et L'economie (sous la direction de David C. 
Smith et, pour la derniere phase des travaux, sous la direction conjointe 
de Kenneth Norrie et John Sargent), ont eux-memes ete divises en dix-
neuf modules, confies a des coordonnateurs de recherche. 
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Dans le cadre du Programme de recherche sur le droit et la Constitu-
tion, cinq modules ont ete crees et confies aux coordonnateurs de 
recherche suivants : 

Le droit, la societe et reconomie — Ivan Bernier et Andree Lajoie; 
Le milieu juridique international — John J. Quinn; 
L'union economique canadienne — Mark Krasnick; 
L'harmonisation du droit au Canada — Ronald C.C. Cuming; 
Les accords institutionnels et constitutionnels — Clare F. Beckton et 
A. Wayne MacKay. 

Le droit etant, dans ses nombreuses manifestations, le moyen le plus 
fondamental dont l'Etat dispose pour mettre en oeuvre sa politique, 
nous avons du nous demander quand et comment on pouvait y recourir 
pour regler les problemes que le mandat de la Commission soulevait. 
Nous avons donc etudie le systeme juridique canadien du double point 
de vue de revolution du droit par suite des transformations sociales, 
economiques et politiques, et, inversement, de l'incidence du droit sur 
revolution sociale, economique et politique. 

Les travaux du Programme de recherche sur la politique et les institu-
tions de l'Etat ont ete classes sous sept rubriques : 

Le Canada et reconomie politique internationale — Denis Stairs et 
Gilbert R. Winham; 
L'Etat et la societe dans le monde moderne — Keith Banting; 
Le constitutionnalisme, la citoyennete et la societe — Alan Cairns et 
Cynthia Williams; 
La dynamique politique du federalisme canadien — Richard Simeon; 
Les institutions de representation — Peter Aucoin; 
Les dimensions politiques de la politique economique — G. Bruce 
Doern; 
La politique industrielle — Andre Blais. 

Les collaborateurs ont etudie un certain nombre d'evenements qui ont 
amend les Canadiens a s'interroger sur leur capacite de se gouverner 
avec sagesse et efficacite. Dans plusieurs cas, ces evenements ne sont 
pas survenus qu'au Canada; c'est pourquoi on trouve des etudes com-
paratives sur la fawn dont les autres pays ont aborde les problemes que 
nous connaissons. Tenant compte de la tradition parlementaire du 
Canada, de son systeme federal de gouvernement, de son economie 
mixte et du fait qu'il constitue une societe bilingue et multiculturelle, les 
collaborateurs ont egalement explore des moyens de reamenager les 
rapports de pouvoir et d'influence entre les institutions afin de retablir 
les principes democratiques fondamentaux de representativite, de 
receptivite et de responsabilite. 
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Le Programme de recherche sur l'economie, enfin, a ete organise 
suivant sept modules : 

La macro-economie — John Sargent; 
Le federalisme et l'union economique — Kenneth Norrie; 
La structure industrielle — Donald G. McFetridge; 
Le commerce international — John Whalley; 
La repartition du revenu et la securite economique au Canada —
Francois Vaillancourt; 
Le marche du travail et les relations de travail — Craig Riddell; 
La pens& economique et les questions sociales — David Laidler. 

La recherche relative a l'economie a porte sur l'affectation des res-
sources, humaines et autres, sur l'incidence des institutions et des 
politiques sur l'affectation de ces ressources, et sur la repartition des 
gains resultant de la mise en valeur de ces ressources. Elle a aussi eu 
pour objet la nature du developpement economique, les elements qui 
fagonnent la structure regionale et industrielle du Canada, et la depen-
dance economique reciproque entre le Canada et les autres pays. Cette 
recherche visait a nous faire mieux comprendre ce qui determine notre 
potentiel economique et comment les instruments de politique economi-
que peuvent servir les objectify que nous nous fixerons. 

Trois modules de recherche — soit un de chaque programme — ont 
ete fusionnes; ce sont les modules sur l'union economique canadienne, 
sur la dynamique politique du federalisme canadien, et sur le federalisme 
et l'union economique. Par consequent, les volumes sur le federalisme et 
l'union economique, tout comme le volume sur le Nord, sont le fruit 
d'un travail interdisciplinaire. 

Nous sommes particulierement redevables aux coordonnateurs et 
coordonnatrices de recherche, qui ont non seulement organise le travail, 
rassemble et analyse les nombreuses etudes, et regroupe leurs princi-
pales constatations dans des apergus, mais aussi contribue de maniere 
substantielle au Rapport de la Commission. Nous les remercions de ce 
travail, souvent accompli dans des conditions difficiles. 

Malheureusement, l'espace ne nous permet pas de remercier chacun 
des membres du personnel de la Commission. Nous aimerions toutefois 
exprimer notre reconnaissance au president de la Commission, 
Donald S. Macdonald, au directeur executif, Gerald Godsoe, et au 
directeur de l'elaboration des politiques, Alan Nymark, qui ont suivi de 
pres le deroulement de nos travaux et joue un role central dans la prise en 
consideration des recherches pour la preparation du Rapport. Nous 
voulons egalement remercier le conseiller administratif de la Commis-
sion, Harry Stewart, pour ses conseils et son aide, de meme que le 
directeur des publications, Ed Matheson, chargé de la publication des 
volumes de recherche. Un merci tout special a Jamie Benedickson, 
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coordonnateur des politiques et adjoint special du president, qui a 
assure la liaison entre le personnel de recherche, d'une part, et le 
president et les commissaires, d'autre part. Nous sommes egalement 
redevables a l'auxiliaire administrative du Programme de recherche, 
Donna Stebbing, et au personnel de secretariat, Monique Carpentier, 
Barbara Cowtan, Tina De Luca, Francoise Guilbault et Marilyn Sheldon. 

Enfin, un merci bien merite a nos plus proches collaborateurs et 
collaboratrices, les attaches de direction Jacques J.M. Shore (Droit et 
Constitution), Cynthia Williams, et Karen Jackson qui lui a succede 
(Politique et institutions de l'Etat), et I. Lilla Connidis (Economie). Leur 
contribution tant aux trois programmes de recherche qu'a l'ensemble 
des travaux de la Commission merite d'être soulignee. 

IVAN BERNIER 
ALAN CAIRNS 

DAVID C. SMITH 
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PREFACE 

Les volumes 15 a 18 des etudes preparees pour la Commission repre-
sentent le resultat du Programme de recherche sur le marche du travail et 
les relations de travail. Les 22 etudes qu'ils renferment visent principale-
ment a evaluer retat des connaissances des principaux aspects du 
marche et des relations de travail et d'en examiner les repercussions 
politiques. 

Le Programme de recherche sur le travail a porte sur une vaste gamme 
de sujets. Il est un reflet du mandat extraordinairement large de la 
Commission et de l'importance des questions ouvrieres relatives au 
rendement socio-economique. De plus, le programme a ete influence par 
un groupe consultatif representant les secteurs de reconomie, des rela-
tions industrielles et du droit du travail. Etant donne l'envergure des 
questions examinees et l'optique pluridisciplinaire adopt& , la division 
des etudes en quatre volumes distincts est aussi malheureuse qu' inevita-
ble. Meme si la division choisie va de soi, certaines questions ne recoi-
vent qu'une breve attention ici, parce qu'on les couvre de maniere plus 
approfondie ailleurs. 

Le present ouvrage porte sur l'adaptation du marche du travail au 
changement, et plus particulierement sur l'incidence de revolution eco-
nomique et technique sur le marche du travail, le role de la formation et 
du perfectionnement dans un monde en constante evolution ainsi que 
sur la mobilite interregionale. Il traite egalement d'un nombre de politi-
ques relatives a l'adaptation du marche du travail. 

D'autres etudes sont lides de tres pres a ce sujet, notamment celles du 
volume 17 intitule Le travail et le salaire : le marche du travail. Ces etudes 
ont pour objet le comportement et le rendement dans divers domaines, y 



compris l'emploi et le chomage, la composition de la population active 
(surtout en ce qui a trait au pourcentage de femmes), la repartition des 
heures de travail, regalite des salaires et des chances sur le marche du 
travail. Deux autres volumes traitent egalement des relations de travail. 
II s'agit du volume 15, La cooperation ouvriere-patronale au Canada, qui 
porte sur le role des nouvelles approches conciliatrices dans les relations 
ouvrieres-patronales. Deux faits sont mis en evidence dans cet 
ouvrage : (1) la cooperation et la consultation ouvrieres-patronales 
peuvent favoriser l'adaptation a revolution technique et economique 
(2) les changements organisationnels et techniques sont souvent relies. 
Le volume 16 intitule Les relations de travail au Canada porte sur les 
differents aspects des conventions collectives et autres mecanismes de 
fixation des salaires et des conditions de travail. Il touche egalement au 
role que jouent les relations de travail au Canada dans le domaine de la 
securite et de la sante et dans les conflits relatifs aux conventions 
collectives. 

L'adaptation de reconomie et des institutions du Canada au change-
ment constituait l'un des principaux themes du programme de recherche 
de la Commission. Voici la liste des principaux ouvrages abordant ce 
theme et que le lecteur trouvera particulierement utiles : Jean-Michel 
Cousineau, « L'assurance-chornage et les ajustements sur les marches 
du travail » dans La repartition du revenu et la securite economique au 
Canada (volume 1); D.G. McFetridge, coordonnateur de la recherche, 
L'industrie canadienne en transition (volume 2) et L'industrie canadienne 
et le virage technologique (volume 3); D.G. McFetridge, La mise en 
oeuvre de la politique industrielle (volume 4); M.J. Trebilcock, L'econo-
mie politique de l'adaptation economique (volume 8); J.D. Richardson, 
« L'adaptation aux chocs exterieurs : les mesures axees sur le marche 
des facteurs » et M. Robertson et A. Grey, « Les mesures d'adaptation 
des travailleurs liees au commerce exterieur : rexperience cana-
dienne » dans La politique interieure et le milieu economique international 
(volume 12); R.G. Harris, Le commerce, la politique industrielle et 
la concurrence internationale (volume 13); et R.L. Mansell et L. 
Copithorne, « Les disparites economiques au Canada : un tour d'hori-
zon » et J. Vanderkamp, « L'efficacite du processus d'adaptation 
interregional » dans Les disparites et les adaptations interregionales 
(volume 64). 

W. CRAIG RIDDELL 
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1 

S'adapter au changement : l'adaptation du 
marche du travail au Canada —un apercu 

W. CRAIG RIDDELL 

L'adaptation du marche du travail compte parmi les defis les plus 
difficiles auxquels la societe doit faire face. Le changement ouvre de 
nouvelles portes, mais en ferme d'anciennes; selon Schumpeter (1942), 
le changement est un processus de « destruction creatrice ». Pour cer-
tains, it peut reduire, parfois de facon substantielle, les possibilites 
d'emploi et de revenu, tandis que pour d'autres, it peut se traduire par un 
elargissement de leurs perspectives. L'adaptation au changement peut 
se reveler penible pour ceux qui en subissent les consequences. Pour ces 
raisons, les discussions de politique ayant trait a l'adaptation economi-
que sont souvent l'objet de controverses. A l'heure actuelle, it s'agit 
aussi d'une question de tres grande actuante. Un certain nombre de 
facteurs (les perspectives de changements technologiques rapides dans 
les methodes de production, une concurrence economique de plus en 
plus serree a l'echelle mondiale, la croissance de la production dans les 
pays nouvellement industrialises, les grands bouleversements economi-
ques des deux dernieres decennies et les preoccupations soulevees par 
le fait que la hausse du chomage, particulierement son accroissement 
massif au debut des annees 1980, reflete des facteurs structurels aussi 
bien que des facteurs cycliques) se sont conjugues pour attirer une 
attention considerable sur les questions de l'adaptation. 

Chacune des etudes de ce volume traite de divers aspects de l'adapta-
tion du marche du travail. Les auteurs examinent differentes explica-
tions du comportement observe, discutent des consequences de l'etat 
actuel des connaissances et evaluent des solutions de rechange en 
matiere de politique d'Etat. L'etude de Morley Gunderson (1985) ana-
lyse les questions difficiles ayant trait aux licenciements permanents, 
aux congediements et aux fermetures d'usines, de meme que les disposi- 



tions institutionnelles qui sont actuellement prises a leur egard. L'auteur 
y examine les mecanismes de rechange pour faire face a ces phenomenes 
(les negotiations collectives, les forces concurrentielles du marche et la 
reglementation gouvernementale) et y evalue le role que chacun peut 
jouer. 

Le changement technologique constitue un facteur important de 
l'adaptation du marche du travail, et au cours des dernieres annees, les 
repercussions possibles d'innovations comme les ordinateurs, les sys-
temes d'information et de traitement des donnees, la robotique et les 
telecommunications ont attire beaucoup d'attention et ont suscite de 
nombreux &bats. L'etude de Robert Allen analyse les repercussions du 
virage technologique sur l'emploi, les salaires et la repartition des corn-
petences , selon une optique historique. Ce genre d'analyse se prete 
particulierement bien a une perspective a long terme parce que, comme 
l'affirme Allen (1985), ce n'est pas la premiere fois que des changements 
technologiques remodelent la societe, ni qu'on craint que revolution 
technologique entraine des perturbations sociales marquees. Kaliski 
(1985), dans le volume de Riddell (1985a), examine egalement ces 
craintes et en evalue le fondement. 

Etant donne leur importance evidente pour l'adaptation du marche du 
travail, les questions de l' education et de la formation ont recu une 
attention particuliere dans le present ouvrage. La perspective d'une 
evolution technologique rapide a merle certains observateurs a supposer 
qu'on verra peut-titre les &arts s'amplifier entre les competences 
exigees par les employeurs et celles qui sont offertes par les travailleurs. 
Les etudes de Steven Globerman et de James Davies examinent dif-
ferents aspects de ce desequilibre structurel des professions ainsi que 
diverses politiques d'Etat relatives a r education et a la formation. 
Globerman (1985) analyse les affirmations selon lesquelles des change-
ments importants dans le niveau et le contenu des programmes d'etudes 
constituent ou constitueront une fawn appropriee de repondre aux 
nouveaux besoins en matiere de competences. Des hypotheses ayant 
trait aux repercussions des changements technologiques sur la reparti-
tion des competences exigees par les employeurs sont examinees par 
Allen (1985) et par Globerman (1985). Davies (1985) discute du caractere 
adequat et de radaptabilite de nos etablissements d'enseignement et de 
formation, du role des autorites gouvernementales dans le financement 
et ('orientation de ces etablissements, de requilibre approprie qui doit 
regner entre r education et la formation (et entre les composantes de 
cette derniere — c'est-A-dire Ia formation en etablissement et Ia for-
mation en cours d'emploi), et evalue diverses options de politique qui 
ont ete proposees, notamment les conges payes d'education ou de 
formation. 

Comme on I'a vu dans ('introduction, le programme de recherche de la 
Commission royale avait pour principal objet de determiner de quelle 
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fagon reconomie politique du Canada pouvait le mieux s'adapter au 
changement. C'est pourquoi le theme du present volume, l'adaptation 
au changement, a ete frequemment aborde dans d'autres analyses 
publiees par la Commission, particulierement dans les domaines de la 
structure industrielle, du commerce international, de la repartition du 
revenu et de la securite economique, de la macro-economie, de meme 
que du federalisme et de l'union economique. Male si ces analyses ne 
peuvent etre examinees en detail dans le present apergu, leurs repercus-
sions sur les questions ayant trait a la main-d'oeuvre seront notees au fur 
et a mesure. 

Une 0 economie politique adaptative », pour reprendre l'expression 
du directeur de la recherche, est souhaitable non parce qu'elle constitue 
une fin en soi, mais parce qu'elle apporte une contribution importante au 
bien-etre des membres de la societe. Les pressions adaptatives sont 
normalement axees sur la valorisation des terres, de la main-d'oeuvre, 
du capital et des autres ressources de la societe. L'adaptation entraine 
generalement des hausses de la valeur totale des biens et services 
produits, et partant, du niveau de vie global. Cependant, comme elle est 
assortie de coats en meme tant que d'avantages, une accommodation 
rapide au changement n'est pas toujours necessairement souhaitable. II 
faut etablir un equilibre entre ces avantages et ces coins pour en arriver a 
une adaptation optimale sur le plan social. 

La nature de cette adaptation optimale constitue l'un des principaux 
points d'analyse du present volume. Mais it est une autre question qui 
est peut-etre encore plus importante, celle de la repartition des con-
sequences du changement. Des changements economiques et tech-
nologiques creent des gagnants et des perdants. Meme si la societe dans 
son ensemble profite de l'adaptation au changement, certains de ses 
membres s'en trouveront defavorises. Une grande partie des politiques 
d'adaptation a pour objet de determiner ceux qui devront etre dedom-
mages , la conception des programmes d'aide et l'ampleur des dedom-
magements . 

Cet apercu se presente de la fagon suivante. La premiere section 
decrit brievement les questions fondamentales que souleve l'adaptation 
du marche du travail. Elle constitue ainsi une introduction a une grande 
partie de ce qui suit, tant dans les autres sections de l'apergu que dans les 
autres analyses du present volume. Certaines preuves empiriques ayant 
trait a l'adaptation du marche du travail sont ensuite examinees. On a 
accorde une attention particuliere a I'hypothese selon laquelle la hausse 
du chomage au cours des deux dernieres decennies est liee a une 
adaptation structurelle plus rapide. La section qui suit examine de quelle 
fawn reconomie de marche libre et les mesures institutionnelles (les 
politiques en matiere de personnel, les negociations collectives et les 
tribunaux) reagissent a revolution de la situation economique. On y 
trouve des donnees importantes pour l'analyse des politiques d'aide a 
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l'adaptation parrainees par le gouvernement. Les autres sections abor-
dent les repercussions des changements technologiques sur le marche 
du travail et le role de reducation et de la formation dans l'adaptation au 
changement. 

L'adaptation du marche du travail : quelques questions 
fondamentales 

Par « adaptation », on entend le processus par lequel l'economie reagit 
aux changements dans son environnement. On peut etablir deux catego-
ries generales de changement : les changements d'ordre economique et 
les changements d'ordre technologique. Grace aux innovations tech-
nologiques, la societe est en mesure de produire un plus grand nombre 
de biens et de services a partir de ressources limitees. Selon la theorie de 
Pareto, la societe ne peut que profiter des changements technologiques'. 
Par ailleurs, les changements economiques peuvent faire augmenter ou 
diminuer le bien-titre de la societe. Par exemple, un changement favora-
ble (defavorable) au chapitre des echanges (le prix des biens importes 
par rapport a celui des biens exportes) entraine une augmentation (une 
diminution) du niveau global de vie. II est cependant important de 
signaler que l'adaptation aux changements technologiques ou economi-
ques donne lieu a un accroissement du bien-titre de la societe, par 
rapport a l'absence d'adaptation. Dans la situation initiale d'equilibre 
(avant le changement), les ressources de la societe sont reparties en 
fonction de leurs utilisations les plus profitables. Les changements 
technologiques ou economiques perturbent cet equilibre initial et creent 
une situation dans laquelle la main-d'oeuvre, le capital et les autres 
ressources ne sont plus reparties selon leur meilleure utilisation possi-
ble. Meme si, dans une telle situation de desequilibre, le bien-titre de la 
societe peut augmenter ou diminuer, l'adaptation au nouvel equilibre 
entrainera une hausse des niveaux de vie, a mesure que les ressources 
seront affectees a des utilisations qui produiront les meilleurs rende-
ments. En ce sens, l'adaptation au changement entraine toujours un 
accroissement du bien-titre. 

Cependant, l'adaptation comporte des coots, en plus de ses 
avantages. Sur le marche du travail, l'adaptation au changement sup-
pose souvent une periode de chomage pendant laquelle les travailleurs 
recherchent et/ou attendent le meilleur emploi possible. Its devront 
peut-titre demenager et/ou recevoir une nouvelle formation. Il s'agit la de 
solutions coateuses tant pour l'individu, en termes de manque a gagner, 
de depenses directes et de coats affectifs, que pour la societe. Parallele-
ment, it existe des coats (pour les proprietaires des ressources et pour la 
societe) lies au transfert du capital, des terms et des autres ressources, 
d'une utilisation a une autre. 
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S'il n'y avait pas de coats d'adaptation, la meilleure option pour la 
societe consisterait a reagir instantanement aux perturbations economi-
ques et aux innovations technologiques. De cette fawn, les ressources 
seraient toujours affectees a leurs utilisations les plus profitables. De 
fortes incitations economiques s'exerceraient egalement pour tendre 
vers ce resultat. Cependant, etant donne les coots connexes, l'adapta-
tion instantande n'est pas necessairement la solution ideale. La formule 
optimale d'adaptation depend a la fois des avantages et des coats de 
l'adaptation et de la fawn dont ces variables sont relides a la vitesse de 
l'adaptation. 

L'adaptation n'est justifide que si les avantages qu'elle presente pour 
la societe sont superieurs a ses coats. Lorsque c'est le cas, la formule 
optimale d'adaptation permet de maximiser les avantages nets pour la 
societe, c'est-A-dire la difference entre la valeur actuelle des avantages et 
les coats futurs2. La valeur actuelle des avantages depend dans une 
grande mesure de la nature temporaire ou permanente du changement. 
Pour une difference dorm& dans la valeur des ressources selon leur 
utilisation actuelle par rapport a leur utilisation optimale, plus le change-
ment sera permanent, plus la valeur actuelle des avantages sera impor-
tante. En ce qui concerne les changements qui sont de toute evidence 
temporaires la meilleure option de la societe sera generalement de ne pas 
s'adapter, compte tenu de I'ampleur des coots d'adaptation. Lorsque les 
changements sont permanents, it est plus avantageux de reaffecter 
rapidement les ressources a des utilisations plus profitables. Cependant, 
la formule de l'adaptation optimale depend egalement de la fawn dont 
les coats varieront par rapport a la vitesse d'adaptation. S'il y a augmen-
tation des coots marginaux d'adaptation (c'est-a-dire les coats dont 
l'augmentation est liee a la rapidite de l'adaptation), la meilleure solution 
consistera generalement a etaler l'adaptation sur un certain temps. Quoi 
qu'il en soit, en regle generale, la reaction optimale a un changement 
permanent est une adaptation relativement rapide, meme en presence de 
emits marginaux croissants (Harris, Lewis et Purvis, 1984). 

Le role des modifications de la structure relative des salaires et des 
prix dans le processus d'adaptation doit egalement etre signale. Elles 
constituent un catalyseur pour la reaffectation des ressources a des 
utilisations plus profitables. Toute rigidite dans la structure des salaires 
et des prix aura tendance a ralentir le processus d'adaptation et a 
imposer une plus grande partie de l'adaptation a l'emploi et a la produc-
tion. Vanderkamp (1985) fait une analyse detaillee de cette question dans 
le contexte de l'adaptation regionale du marche du travail. 

L'imperfection de l'information joue un role important dans les reac-
tions aux changements. Il convient de noter deux aspects de ce role. 
Premierement, la mesure dans laquelle les changements (et partant, les 
avantages de l'adaptation) seront temporaires ou permanents ne sera 
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generalement pas connue de fawn precise. Deuxiemement, lorsqu'un 
changement se produit, les utilisations des ressources qui deviennent 
desormais les plus profitables ne sont pas toujours immediatement 
evidentes. Pour ces deux raisons, la societe et ses membres doivent faire 
des choix dans un contexte d'incertitude. Cette incertitude aura nor-
malement pour effet d'etaler ou d' echelonner le processus d'adaptation. 
Ceux qui croient que les changements sont permanents et ceux qui sont 
en mesure de trouver des solutions de rechange a I'emploi rapidement et 
A faible coat s'adapteront rapidement, et vice versa. 

L'imperfection de l'information amenera certains individus A faire des 
choix errones. Certains reagiront a des perturbations qui se reveleront 
temporaire et qui, retrospectivement, ne valaient pas Ia peine qu'on s'y 
adapte; d'autres ne s'adapteront pas alors qu'ils auraient du le faire. Le 
caractere inevitable de certaines erreurs ne devrait pas nous amener a 
desesperer des politiques d'adaptation. Cependant, nous devrions faire 
preuve de prudence dans revaluation de la performance passee. Ce qui 
se revele clairement une erreur a posteriori n'etait peut-etre pas si 
evident a priori. Comme I'affirme Kaliski (1985), meme 0 ce que nous 
estimons pouvoir predire en toute confiance se revele souvent errone. II 
y a quelque temps a peine, rien ne semblait plus certain que Ia disparition 
de l'industrie automobile nord-americaine, en partie a cause de la sup& 
riorite technologique du Japon. Cependant, aujourd'hui (ete 1984), cette 
industrie montre des signes d'une grande vigueur qui n'est pas seule-
ment attribuable a l'accroissement des mesures de protection » (traduc-
tion). On pourrait donner de nombreux autres exemples. Comme Harris, 
Lewis et Purvis (1984) le notent, la spirale des prix du petrole de l'OPEP 
en 1973 devait etre temporaire, selon la plupart des analystes, mais elle 
s'est revel& relativement permanente, tandis que la hausse des prix du 
parole de 1979, qui devait etre permanente, s'est revel& temporaire. 

11 convient de faire une derniere distinction entre les perturbations 
prevues et les perturbations imprevues. Les entreprises, les travailleurs 
et les consommateurs auront pris en consideration les perturbations qui 
etaient anticipees, ce qui permet de reduire la necessite de ('adaptation. 
En outre, comme Gunderson (1985) en discute plus en detail, les forces 
du marche (generalement grace a des majorations salariales compen-
satoires) permettront de compenser les perturbations qui etaient entiere-
ment prevues. Ainsi, les politiques visant a indemniser les personnes 
ayant subi le contrecoup de changements economiques ou technologi-
ques peuvent constituer un double emploi. Encore ici, l'imperfection de 
l'information joue un role important. De nombreuses perturbations ne 
sont que partiellement prevues. Dans de tels cas, les salaires compen-
satoires refleteront Ia probabilite que la perturbation se produise; en 
d'autres mots, si Ia perturbation a effectivement lieu, elle aura ete 
partiellement compensee a l'avance. 
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Cette breve section avait pour objet de resumer les questions les plus 
fondamentales qui sont soulevees dans toute discussion de l'adaptation 
economique. Nous ferons maintenant un examen de certaines des 
preuves empiriques recueillies au sujet de l'adaptation, suivi d'une 
discussion sur la politique d'adaptation. 

Adaptation et chomage structurels 

La periode de l'apres-guerre a ete caracterisee par une croissance sub-
stantielle et des mutations structurelles sur le marche du travail cana-
dien. Parmi les principales tendances et les principaux changements, 
citons la croissance rapide de la population active et de l'emploi; l'aug-
mentation des taux de chomage dans les annees 1970 et 1980; la hausse 
spectaculaire du taux d'activite des femmes et du nombre de families 
plusieurs revenus; la modification de la composition de la population 
active sur les plans de rage, du sexe et du niveau de scolarite; la baisse 
de la croissance de la productivite et, parallelement, de la croissance des 
gains reels au cours de la derniere decennie; des changements substan-
tiels dans la composition de l'emploi sur le plan des professions, des 
regions et des industries; l'importance accrue du travail a temps partiel; 
et la diminution du temps consacre au travail par les travailleurs a temps 
plein. Toutes ces tendances (de meme que leurs causes et leurs con-
sequences) sont examinees dans le volume de Riddell (1985a). 

Un grand nombre de ces changements sont spectaculaires. D'apres 
Kaliski (1985), la population active d'aujourd'hui est differente de celle 
d'il y a 20 ans, au point d'etre meconnaissable, et encore plus differente 
de celle de la fin de la Seconde Guerre mondiale. De toute evidence, le 
marche du travail est susceptible de transformations substantielles pour 
s'adapter aux mutations de l'environnement economique. Cependant, 
au cours de la derniere decennie, on s'est frequemment inquiete de 
radaptabilite et de la flexibilite de reconomie en general et du marche du 
travail en particulier. Divers facteurs en correlation sous-tendent ces 
preoccupations : 

La performance economique relativement faible des deux dernieres 
decennies (hausse des taux de chomage, taux d'inflation eleves et 
variables et faibles taux de productivite et de croissance du revenu 
reel) par rapport aux deux premieres decennies de rapres-guerre. 
La perception selon laquelle les ajustements que doit operer recono-
mie (a cause de perturbations comme les hausses du prix du parole de 
I'oPEP en 1973 et en 1979, des changements fondamentaux dans les 
prix des produits de base, les innovations technologiques et revolu-
tion des tendances des avantages comparatifs et des echanges 

echelle internationale) ont augmente de fawn substantielle. 
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La perception de certains observateurs selon laquelle l'adaptabilite de 
la population active a peut-titre diminue, de sorte que meme si les 
perturbations economiques ne sont pas de plus grande envergure 
qu'autrefois, la port& et la duree des problemes d'adaptation qui y 
sont associes augmenteront. Cette hypothese de la reduction de 
l'adaptabilite est liee a divers phenomenes, y compris des change-
ments dans la legislation sociale (par ex., l'assurance-chomage), 
]'augmentation du nombre de families a deux salaires, la reduction des 
niveaux d'immigration et des changements dans les attitudes et les 
attentes sociales. 
La hausse spectaculaire du ch6mage au cours des quinze dernieres 
annees et la perception selon laquelle elle est attribuable dans une 
grande mesure a des facteurs structurels plutot que cycliques. 
En outre, le ralentissement de la croissance economique tend a exa-
cerber les problemes d'adaptation. En periode de croissance moderee 
ou rapide de la production reelle, la reaffectation des ressources a 
leurs utilisations les plus profitables supposent normalement une 
croissance rapide dans certains secteurs et une croissance lente dans 
d'autres secteurs. Cela peut souvent s'accomplir sans ajustement de 
la part de la population active — les nouveaux venus sur le marche du 
travail trouvent des emplois dans les secteurs de croissance rapide, 
tandis que dans les secteurs de croissance lente, ceux qui prennent 
leur retraite ne seront peut-titre pas remplaces. En periode de crois-
sance generale faible, l'adaptation economique suppose aussi, nor-
malement, une adaptation de la main-d'oeuvre, les travailleurs quit-
tant les secteurs mous et recherchant des emplois dans les secteurs en 
pleine croissance. 

La relation entre ces divers facteurs, hypotheses et perceptions est 
resumee a la figure 1-1, qui illustre de quelle fawn les catalyseurs de 
1 'adaptation du marche du travail (les changements economiques et 
technologiques) sont transformes par l'entremise des mesures insti-
tutionnell es de 1 ' economie et d'autres facteurs qui determinent 
1 'aptitude de 1 'economie a s' adapter au changement et aux con-
sequences de 1 'adaptation. Une etude empirique des relations illustrees 
A la figure 1-1, qui analyse en meme temps les diverses hypotheses citees 
ci-dessus, n'a pas beaucoup progresse jusqu'a maintenant. Quoi qu' il en 
soit, certaines preuves existent et sont brievement examinees ci-dessous. 

Depuis 1975, l'Enquete sur la population active etablit des donnees 
sur les mouvements d'entrees vers le chemage a partir de diverses 
sources : les travailleurs qui perdent leur emploi, les nouveaux venus 
sur le marche du travail, ceux qui reintegrent le marche du travail et ceux 
qui demissionnent. Ces donnees et des donnees connexes sont resumees 
et discutees en detail dans ]'etude de Gunderson (1985) du present 
volume. Entre 1975 et 1983, la categorie de ceux qui perdent leur emploi 
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FIGURE 1-1 Causes et consequences des adaptations au marche du travail 
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a connu une hausse substantielle de son importance relative. Cette 
augmentation a etc generalisee — elle s'est produite dans toutes les 
regions, dans chaque categorie d'etat matrimonial et chez les deux 
sexes. Malheureusement, it est tits difficile de determiner dans quelle 
mesure cet accroissement reflete des facteurs cycliques ou des facteurs 
structurels. La periode pour laquelle on dispose de donnees est limit& 
et a etc caracterisee par la stagflation de la fin des alludes 1970 et par 
l'importante recession de 1982-1983. En outre, dans la categorie de ceux 
qui ont perdu leur emploi, on ne fait pas de distinction entre les licencie-
ments temporaires et les licenciements permanents3. De surcroit, la 
diminution de l'importance relative des categories des nouveaux venus, 
de ceux qui reintegrent la population active et de ceux qui ont demis-
sionne peut refleter largement des facteurs cycliques (par exemple, les 
travailleurs seront moins nombreux a quitter leur emploi pour en cher-
cher un meilleur lorsque le marche est en plein marasme) et des ten-
dances demographiques (par exemple, la diminution du nombre de 
jeunes qui atteignent l'age actif). 

On dispose evidemment de donnees chronologiques sur le taux agrege 
de chomage pour des periodes beaucoup plus longues, et plusieurs 
etudes recentes ont tente de determiner dans quelle mesure l'augmenta-
tion du chomage depuis les annees 1960 peut etre attribude a un 
accroissement du rythme de l'adaptation structurelle de l'economie. 
Dans une analyse tres importante, Lilien (1982) a apporte des preuves 
l'appui de l'hypothese selon laquelle aux Etats-Unis, la plupart des 
fluctuations du chomage dans les annees 1970 ont etc attribuables a des 
adaptations structurelles, contrairement a ce qui s'etait passé dans les 

Riddell 9 



annees 1960. Des etudes subsequentes de Samson (1985), de Charette et 
Kaufman (1984), et de Neelin (1985) ont examine cette hypothese pour le 
Canada. Les deux premieres etudes ont fait mention de resultats simi-
laires a ceux que Lilien (1982) avait obtenus pour les Etats-Unis; cepen-
dant, Neelin a obtenu des resultats contraires. Kaliski (1985) et Riddell 
(1985a), dans l'apergu du volume d'accompagnement, evaluent ces 
etudes et d'autres etudes connexes4. A l'heure actuelle, la mesure selon 
laquelle l'augmentation du chomage au Canada (et meme aux Etats-
Unis) depuis le debut des annees 1970 peut etre attribuee a l'accroisse-
ment du rythme de l'adaptation structurelle, par rapport a d'autres 
causes, ne fait pas l'unanimite. La documentation empirique n'a pas 
encore progresse au point ou it y aurait consensus sur Ia contribution de 
chacun des divers facteurs qui semblent entrer en jeu. L'explication qui 
semble favorisee a l'heure actuelle soutient qu'une grande partie de la 
hausse du chOmage est attribuable a la fois a des facteurs cycliques, 
particulierement pendant la periode 1982-1983, et a des tendances 
demographiques et a des changements dans la legislation du marche du 
travail (particulierement en ce qui concerne ('assurance-chomage et le 
salaire minimum). Pour diverses raisons, it est difficile de determiner la 
contribution distincte de chacun de ces facteurs. La mesure de l'adapta-
tion structurelle propos& par Lilien (1982), soit la variance de la crois-
sance de l'emploi entre les divers secteurs de l'industrie, semble 
s'ecarter de fawn significative du cycle des affaires, attribuant ainsi 
l'adaptation structurelle des phenomenes qui, en realite, peuvent etre 
causes par des fluctuations (Abraham et Katz, 1984; Riddell, 1984; 
Neelin, 1985). De surcroit, les etudes des changements dans les taux de 
chomage non cycliques ou « naturels » n'ont pas reussi a faire des 
comparaisons satisfaisantes des diverses explications (tendances demo-
graphiques, adaptation structurelle et legislation sociale) (Kaliski, 1985). 

Une autre fagon d'expliquer les relations illustrees a la figure 1-1 
consisterait a determiner les sources de fluctuation de l'emploi. Altonji 
et Ham (1985) ont recemment etabli des preuves preliminaires de cette 
question pour le Canada. Its ont constate que pendant la periode 
1961-1982, les perturbations a l'echelle nationale aux Etats-Unis et au 
Canada ont represents respectivement de 60 a 65 p. cent et de 23 a 28 p. 
cent de la variance dans la croissance nationale de l'emploi, tandis que 
les perturbations a l'echelle des secteurs industriels et des provinces et a 
l'echelle combinee secteur industriel/province representaient seulement 
de 6 a 12 p. cent de la variance de Ia croissance de l'emploi. II faut donc 
faire preuve d'encore plus de prudence en ce qui concerne l'hypothese 
de l'adaptation structurelle, m8me si Altonji et Ham n'ont pas tents de 
determiner si la contribution des perturbations industrielles et provin-
ciales avait ete plus elevee apres le debut des annees 1970. 

Le taux d'adaptation de la structure industrielle canadienne pendant 
Ia periode de l'apres-guerre est examine par Charette, Henry et 
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Kaufman (1985)5. Leurs « indices du changement » mesurent les propor-
tions de la production (determinee par le produit interieur brut) et de 
l'emploi qui sont reaffectees entre les secteurs d'une periode a l'autre. 
Its n'ont trouve aucune preuve que le changement dans les proportions 
de l'emploi et de la production par secteur s'etait accelere depuis le 
debut des annees 1970 par rapport aux decennies precedentes. Ces 
resultats ne viennent pas necessairement contredire l'opinion selon 
laquelle l'adaptation structurelle (par rapport a l'adaptation cyclique) 
exigee de reconomie a ete plus importante au cours des 15 dernieres 
annees. Cependant, its laissent penser que si cette theorie est exacte, 
l'adaptation industrielle qui s'est produite ne s'est pas accrue 
proportionnellement. 

Le changement est une caracteristique constante de la vie economi-
que. On assiste a un vaste roulement des entreprises, a mesure que de 
nouvelles compagnies voient le jour, que des compagnies existantes 
abandonnent certains marches et en conquierent de nouveaux, et que 
d'autres entreprises disparaissent. Les taux de creation et de disparition 
des emplois sont egalement eleves, de sorte que les augmentations ou les 
diminutions nettes de l'emploi masquent des changements beaucoup 
plus importants. De toute evidence, l'adaptation au changement est un 
facteur important qui concerne a la fois la quantite et la duree du 
chomage6. Cependant, d'apres revaluation des donnees empiriques 
dans cette section, rhypothese selon laquelle la hausse du chomage au 
cours des deux dernieres decennies peut titre attribuee a une augmenta-
tion de l'ampleur des changements structurels dans reconomie ne regoit 
qu'un appui modeste. Cela laisse supposer que les politiques visant 
promouvoir un relevement economique plus rapide ont un role impor-
tant A jouer dans la reduction des taux eleves de chomage qu'on connait 
A l'heure actuelle. Cependant, it ne faut pas en deduire que le chomage 
attribuable a l'adaptation structurelle n'est pas un probleme important 
ayant des consequences graves pour les individus touches, leurs 
familles, et en cas de licenciements d'envergure et de fermetures 
d'usines, les collectivites dans lesquelles its vivent. Les politiques 
d'aide a l'adaptation ont egalement un role important a jouer lorsqu'il 
s'agit d'attenuer ces consequences. Cependant, avant de discuter de ces 
politiques, it est important d'examiner de quelle fawn reconomie privee 
et ses institutions (y compris les tribunaux) reagissent aux phenomenes 
lies aux perturbations economiques. 

Il convient egalement de souligner la nature approximative de nos 
connaissances dans ce secteur. La mesure du taux de changement 
structurel, ses causes et ses consequences et les determinants de ses 
variations d'une periode a l'autre et d'un pays a l'autre ont ete des 
questions negligees de l'analyse economique. En consequence, les con-
naissances actuelles sont superficielles et incompletes, et diverses hypo-
theses contradictoires continuent d'exister. 
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Reactions du marche prive aux changements economiques 

Les changements economiques et technologiques, presents et futurs, 
influeront sur le comportement du marche du travail. II est important de 
comprendre ces effets comportementaux lorsqu'il s'agit d'etablir la 
nature et l'orientation des politiques d'adaptation. On verra dans Ia 
presente section comment les divers mecanismes du marche et les 
institutions de l'economie privee (le marche du travail et les salaires 
compensatoires, les syndicate et les negociations collectives et les legis-
lations gouvernementales et les tribunaux) reagissent a l'adaptation econo-
mique. Cette discussion est fortement inspiree de l'etude de Gunderson 
(1985) dans le present volume. 

A la perspective d'un changement imminent, le marche du travail 
reagira. Les entreprises qui presentent des risques de licenciement 
superieurs a la moyenne devront verser des salaires superieurs a la 
moyenne, tout en offrant des avantages sociaux et d'autres conditions de 
travail constants, pour attirer et retenir des travailleurs. L'ampleur des 
majorations salariales compensatoires dependra de la gravite du risque 
(par exemple, it sera plus eleve pour les licenciements permanents que 
pour les licenciements temporaires) et de la mesure dans laquelle on 
prevoit des consequences negatives. Cela suppose donc que des infor-
mations de qualite sur les risques de perturbations economiques sont 
essentielles au fonctionnement du marche. 

La reaction du marche (majorations salariales pour compenser les 
risques de perte d'emploi) a trois consequences importantes. Premiere-
ment, l'indemnisation des travailleurs &places par des changements 
economiques entrainera une « double indemnite » dans la mesure ou 
l'indemnisation a ete touch& a priori, pour compenser les risques de 
licenciement. Ainsi, si l'on peut justifier l'existence des politiques d'aide 
A l'adaptation (question dont on discutera subsequemment), c'est avant 
tout pour les cas ou les perturbations n'avaient pas ete prevues. 
Deuxiemement, la necessite d'offrir des salaires compensatoires incite 
les employeurs a rechercher des economies au chapitre des licencie-
ments. Les entreprises compareront les strategies de rechange en 
matiere d'adaptation (attrition, conservation des travailleurs exceden-
takes, recyclage, retraite anticipee, etc.) et choisiront la moms cou-
teuse. La perspective d'avoir a verser des salaires compensatoires 
oblige les entreprises a integrer a ce calcul les coats pour les employes de 
l'adaptation par l'entremise de licenciements par rapport a d'autres 
moyens. Comme les coots a la foil pour l'employeur et pour les 
employes sont pris en consideration, Ia decision peut se reveler sociale-
ment efficiente, selon la theorie de Pareto. Troisiemement, les majora-
tions salariales compensatoires facilitent une harmonisation sociale-
ment optimale des travailleurs et des emplois. Les individus qui ont une 
forte aversion aux risques de fluctuation du revenu choisiront des 
employeurs qui ont Ia reputation d'offrir des emplois stables et se 
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priveront des salaires plus eleves que leur offriraient des employeurs 
moins stables, et vice versa pour ceux qui ont moms d'aversion face a de 
tels risques. 

Les risques associes aux changements creent un besoin de garantie 
chez les individus qui ont une aversion au risque. Plusieurs reponses ace 
besoin auront tendance a se manifester : les marches prives d'assu-
rance, le partage des risques entre les employeurs et les employes et 
l'auto-assurance (diversification de la richesse, epargnes personnelles, 
precautions). 

Divers facteurs (dont on discutera plus loin) peuvent empecher les 
forces du marche de donner un rendement socialement efficient. Quoi 
qu'il en soit, comme l'affirme Gunderson (1985) : 

Meme si le marche n'est pas parfaitement efficace dans ce secteur, it est 
probable qu'il exercera de tres fortes pressions dans les directions que l'on 
vient d'expliquer [. . La principale question en matiere de politique con-
siste alors a determiner la meilleure facon d'exploiter ces pressions de facon 
socialement desirable sans les empecher d'amener les parties a traiter les 
problemes de cessation d'emploi de facon humanitaire et rentable, et en 
s'assurant que toutes les parties prennent les precautions necessaires et font 
les preparations qui s'imposent avant, pendant et apres l'evenement. 
(Traduction) 

Les syndicats et le processus des negociations collectives peuvent A la 
fois exacerber et ameliorer les problemes lies a l'adaptation au change-
ment. En favorisant les licenciements et les reductions d'emplois au 
detriment des autres mecanismes d'adaptation (par exemple le partage 
des emplois et la reduction des salaires ou d'autres concessions), les 
syndicats ont tendance a accroitre l'ampleur des adaptations de l'emploi 
qui resultent d'une perturbation economique donnee, faisant porter 
ainsi une plus grande partie des coats d'adaptation a des programmes 
publics comme l'assurance-chOmage, de meme qu'aux individus tou-
ches. Cette preference pour les reductions d'emplois par rapport aux 
autres strategies d'adaptation est conforme a la perception selon 
laquelle les syndicats representent principalement les preferences des 
travailleurs plus vieux qui ont plus d'anciennete, tandis que les forces 
concurrentielles du marche reagissent principalement aux preferences 
des travailleurs plus jeunes et plus mobiles. C'est ce groupe plus jeune 
que les entreprises essaient generalement d'attirer et de retenir7. Le fait 
que les syndicats contribuent egalement a faire augmenter les salaires 
au-dela des niveaux concurrentiels du marche peut aussi contribuer 
aggraver les problemes d'adaptation, les travailleurs licencies d'emplois 
bien remuneres ayant tendance a demeurer en chomage plus longtemps, 
dans l'espoir de reprendre leurs anciens emplois. 

En meme temps, les syndicats peuvent faciliter le processus d'adapta-
tion de diverses facons : en offrant un mecanisme de choix collectif pour 
determiner les preferences des travailleurs en ce qui concerne les for- 
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mules d'adaptation de rechange; en constituant un forum permettant de 
presenter ces preferences a l'employeur8; en facilitant l'echange d'infor-
mation entre la gestion et les travailleurs (par l'entremise des negocia-
tions collectives et des comites conjoints); en negociant les modalites 
des avis de cessation d'emploi, les indemnites de depart et les presta-
tions supplementaires de chomage dans les ententes collectives; et en 
offrant des mecanismes equitables qui regiront les licenciements, grace 
a l'application des dispositions des ententes collectives et des pro-
cedures de grief. Meme si les syndicats peuvent remplir ces fonctions 
divers degres, les preuves recueillies (notamment celles qui concernent 
les consultations conjointes sur les questions de l'adaptation et la port& 
des modalites relatives aux avis prealables, aux indemnites de depart et 
aux prestations supplementaires de chomage dans les ententes collec-
tives) laissent penser que de teller fonctions n'ont pas recu une priorite 
elevee par le passé (Gunderson, 1985). L'experience de la recession de 
1982-1983, au cours de laquelle les licenciements ont touché a de nom-
breux travailleurs ayant de ranciennete, pourra modifier ces priorites. 

Les tribunaux sont appeles de plus en plus souvent a regler des conflits 
en matiere d'adaptation au changement, principalement des causes de 
renvoi injustifie; les motifs invoques concernent generalement les avis 
prealables insuffisants. Gunderson (1985) discute de la situation actuelle 
au Canada dans ce domaine. Ces causes concernaient principalement 
des employes a revenu eleve; la majorite des travailleurs comptent sur 
les politiques de l'entreprise en matiere de personnel (probablement 
sous l'influence des salaires compensatoires, comme on l'a vu plus tot), 
les negociations collectives et les mesures legislatives relatives aux 
normes d'emploi en ce qui concerne les avis prealables, les indemnites 
de depart et les renvois injustifies. Ces mesures legislatives seront 
examinees dans la section qui suit. 

Politique d'adaptation 

La question de la politique d'adaptation est a la fois vaste et complexe. 
Une grande partie de ce qu'on appelle generalement politiques ou 
strategies industrielles sont en realite des politiques d'adaptation. 
L'examen de la question de l'adaptation porte sur de nombreux ele-
ments, par exemple si l'on peut determiner les industries qui sont en 
plein essor et celles qui sont en declin, et comment on peut operer le plus 
efficacement possible des changements economiques (ou eviter de tels 
changements) pour permettre a l'economie de se reorienter, passant des 
secteurs mous vers les secteurs en plein expansion. La politique 
commerciale a egalement d'importantes repercussions sur l'adaptation 
economique. Parallelement, une grande partie des politiques de &ye- 
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loppement regional sont aussi des politiques d'adaptation — et elles ont 
generalement pour objet de tenter de renverser les forces economiques 
qui, autrement, entraineraient des mouvements de sortie des regions en 
declin vers les regions a croissance rapide. Comme dernier exemple, 
ajoutons qu'une grande partie de notre systeme de securite du revenu et 
de soutien social consiste egalement en mesures d'adaptation, pro-
tegeant les individus contre les consequences negatives de revolution 
economique. De toute evidence, it n'est ni possible, ni souhaitable de 
tenter d'aborder ici toutes ces dimensions de la politique d'adaptation. 
On mettra plutOt l'accent sur les aspects qui concernent le marche du 
travail, meme si l'on ne peut pas faire de distinction definitive entre ces 
aspects et d'autres. Le lecteur interesse aux autres dimensions de la 
politique d'adaptation lira avec profit les etudes suivantes, de meme que 
les autres etudes qui sont citees dans cette section : en ce qui concerne 
la politique industrielle, Harris (1985), McFetridge (1985b), Trebilcock 
(1985a); en ce qui concerne la politique de developpement et d'adapta-
tion des regions, Norrie (1985), Mansell et Copithorne (1985) et 
Vanderkamp (1985); en ce qui concerne la politique commerciale et 
l'adaptation, Harris (1985), Hill (1985), Richardson (1985) et Robertson et 
Grey (1985); et en ce qui concerne la securite du revenu et le soutien 
social, Cousineau (1985), Kesselman (1985) et Vaillancourt (1985). 

Merne si les changements economiques et technologiques creent des 
gagnants et des perdants, les politiques d'adaptation visent habituelle-
ment ceux qui en ont subi les consequences negatives. Une grande 
diversite de formules ont vu le jour. Certaines sont appliquees par 
l'entremise des legislations relatives aux normes du travail, et notam-
ment des modalites ayant trait aux avis prealables, aux indemnites de 
depart et aux renvois injustifies. Un autre groupe de politiques visent a 
tenter de soutenir les industries en baisse ou les entreprises menacees de 
faillite, sous forme de subventions, de mesures de protection face a la 
concurrence (mesures tarifaires, quotas) ou de mesures de sauvetage 
financier. Ces politiques ont generalement pour effet de ralentir le pro-
cessus d'adaptation, et peut-titre meme de l'empecher de se manifester. 
Une autre serie de politiques ont pour objet de fournir des indemnisa-
tions a ceux qui subissent le contrecoup des changements economiques, 
et peuvent etre considerees comme une forme d'assurance sociale. Les 
politiques d'aide a l'adaptation fournissent cette indemnisation sous 
forme de subventions, principalement de &placement ou de recyclage. 

Les politiques d'adaptation peuvent entraver ou encourager l'adapta-
tion, ou encore fournir une assurance contre les risques qu'entraine le 
changement, sans chercher a influer sur la rapidite de l'adaptation. Pour 
determiner la forme qu'elles devraient prendre, nous devons d'abord 
nous pencher sur leurs objectifs, puis determiner quelles mesures 
permettront de mieux les realiser. 
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Justification des politiques d'adaptation 

Il existe diverses justifications possibles aux politiques d'adaptation. 
Wine si elks sont en correlation, elks peuvent etre divisees en quatre 
categories : 

echec du marche face au processus d'adaptation; 
carences des marches des assurances; 
aide equitable aux perdants; et 
« economie politique » — les obstacles a l'adaptation continuent de 
proliferer si l'on n'offre pas d'aide a ceux qui subissent les con-
sequences negatives du changement. 

Les deux premieres categories concernent l'efficience sociale de la 
production du marche9. Les possibilites d'echec du marche (et partant, 
d'accroissement du bien-titre de la societe par une forme quelconque 
d'intervention sur la production) sont generalement discutees en fonc-
tion de la stabilite de l'equilibre de l'economie. Cependant, l'efficience 
sociale du processus d'adaptation (le passage d'une position d'equilibre 
A une autre) est aussi clairement importante. Les etudes de Davies (1985) 
et de Gunderson (1985) expliquent distinctement les conditions dans 
lesquelles les processus du marche aboutiront a une adaptation sociale 
optimale : absence d'effets externes, marche parfaitement con-
currentiel et absence de carences dans les marches des assurances'°. 
Dans de telles conditions, les coats et les avantages de l'adaptation de la 
societe au changement sont pris en consideration par les decideurs du 
secteur prive. Le role des salaires compensatoires dans l'integration des 
coots et des avantages aux calculs qui sous-tendent les decisions des 
entreprises et des travailleurs a ete aborde dans la section precedente. 
Outre les phenomenes lies A la perspective de resultats negatifs, il existe 
sur le marche prive des mesures, par exemple, les indemnites de depart, 
les avis prealables et les prestations supplementaires de chomage, qui 
sont prises a posteriori. 

Echec du marche dans le processus d'adaptation 
Rares sont ceux qui n'admettent pas que les conditions de l'adaptation 
sociale optimale sont justifiees en soi; il faut cependant se poser des 
questions en matiere de politique d'Etat (du moins du point de vue de 
l'efficience, qui est notre preoccupation actuelle) : 1) y a-t-il des motifs 
significatifs d'echec du marche qui empecheraient les decideurs du 
secteur prive de prendre en consideration les coats et les avantages? et 
2) dans l'affirmative, l' intervention du gouvernement permettrait-elle de 
corriger la situation. Plusieurs causes eventuelles de l'echec du marche 
ont ete determinees, y compris les effets externes de congestion lies aux 
licenciements massifs, l'insuffisance des mesures d'incitation a l'inno-
vation en matiere de politiques de personnel, y compris les politiques 
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liees a l'adaptation, et les effets externes en matiere de decision de 
faillite (Gunderson, 1985; Harris, Lewis et Purvis, 1984; Trebilcock, 
1985a)". La notion d'effets externes de congestion est similaire a celle 
de la congestion automobile sur les autoroutes a capacite limitee; ceux 
qui decident de faire des licenciements ne prennent pas en consideration 
les consequences qui en resulteront lorsque les travailleurs licencies 
viendront s'ajouter au nombre des chomeurs, ni la probabilite que 
d'autres chomeurs trouvent un nouvel emploi, etant donne la capacite 
limitee d'absorption du marche du travail a court terme. L'existence de 
tels effets externes pourrait justifier, pour des motifs d'efficience, le 
traitement different qu'on accorde aux licenciements massifs par rap-
port a d'autres licenciements de moindre envergure dans plusieurs 
juridictions canadiennes (par exemple, les exigences en matiere d'avis 
prealables) ou meme l'aide temporaire aux entreprises pour leur permet-
tre d'eviter les licenciements massifs, pour faciliter une adaptation a la 
baisse plus graduelle. Cependant, on peut se demander s'il s'agit la de 
veritables effets externes, plutot que de considerations d'ordre pecu-
niaire seulement12, en ce sens qu'il existe des mecanismes sur le marche 
pour integrer les coots des licenciements qui depasseraient les capacites 
du marche du travail, y compris, a priori, des salaires plus eleves pour 
compenser les risques de licenciements massifs, et a posteriori, des 
modifications aux indemnites versees aux travailleurs en chOmage 
(Gunderson, 1985). Il ne s'agit pas ici de passer sous silence les con-
sequences tres graves, pour les individus et, dans certains cas, pour les 
collectivites, des licenciements massifs. En fait, ces consequences 
negatives sont principalement (et peut-titre entierement) de nature 
repetitive, plutot que d'être attribuables a l'echec du marche. 

Etant donne l'impossibilite de faire breveter certaines innovations ou 
d'en tirer autrement avantage, it peut y avoir sous-investissement dans le 
domaine de la recherche et du developpement; c'est une consequence 
generalement admire de la nature publique de l'information. Gunderson 
(1985) note que ce principe s'applique egalement aux innovations en 
matiere de politiques du personnel, y compris celles qui ont trait a 
l'adaptation : 

Ainsi, it peut ne pas etre dans Pinter& des entreprises individuelles d'inves-
tir des re ssources considerables pour s' informer des formules d'emploi a vie 
au Japon, des programmes d'enrichissement des emplois en Suede, des 
politiques de retraite anticipee en Europe, ou des programmes de partage 
des emplois. Cependant, it y va clairement de leur inter& collectif de le faire. 
En consequence, l'intervention publique peut titre justifiee lorsqu'il s'agit 
de fournir collectivement cette information ou d'appuyer des projets-pilotes 
relatifs a de telles politiques. (Traduction) 

Mem si cet argument peut justifier l'appui du gouvernement a la recher-
che en matiere de politiques de personnel innovatrices13, it ne justifie pas 
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les politiques ayant pour objet d'aider les travailleurs &places, d'aider 
financierement les entreprises en crise, ou d'autres politiques 
d'adaptation. 

Les decisions en matiere de faillite seront socialement inefficientes si 
l' on tolere que des entreprises economiquement viables (peut-etre apres 
une certaine reorganisation, un fusionnement avec une autre entreprise, 
des concessions au titre des salaires et des avantages sociaux par les 
employes ou des concessions au titre des prix par les fournisseurs) 
fassent faillite". C'est ce qui pourrait se produire si les decideurs (peut-
etre a cause de comportements strategiques, des coots des transactions 
ou des dispositions legislatives en matiere de faillite, des lois antitrust, 
etc.) ne prennent pas adequatement en consideration les coats imposes 
aux autres interesses, par exemple les employes (Harris, Lewis et 
Purvis, 1984; Trebilcock, 1985b). Cependant, les coots d'une faillite sont 
considerables et militent probablement contre tout resultat inefficient. 
Certaines modifications aux lois sur la faillite et a d'autres legislations 
pourraient etre envisages, pour garantir que les interesses ne sont pas 
limites a quelques options restreintes seulement (Trebilcock, 1985b). 
Cependant, la presence d'effets externes eventuels dans une decision de 
faillite ne constitue pas une justification efficiente des mesures gouver-
nementales pour sauver des entreprises de la faillite, sauf dans certaines 
circonstances tres particulieres. De surcroit, une politique concue pour 
sauver des entreprises qui, autrement, devraient faire face a une faillite 
injustifiee, aurait une variete de consequences qui tendraient a con-
trebalancer dans une certaine mesure tout resultat positif15. 

En resume, on a cerne une serie d'echecs eventuels qui pourraient 
survenir dans le processus de l'adaptation. Meme si ces possibilites ne 
sont pas sans fondement, elles ne constituent pas, individuellement ou 
collectivement, une justification rationnelle suffisante pour les politi-
ques d'aide a l'adaptation. Par consequent, pour des raisons d'effi-
cience, l'adaptation aux changements economiques et technologiques 
devrait etre laissee en grande partie aux forces du marche — une cer-
taine attention etant accord& au soutien gouvernemental a la recherche 
de politiques de rechange en matiere de personnel, y compris des 
politiques ayant trait a l'adaptation, et a la sagesse sociale des decisions 
de faire faillite. (Cette conclusion est dorm& sous toute reserve, les 
carences eventuelles des marches des assurances n'ayant pas encore ete 
examinees.) 

Cette conclusion ne signifie pas que l'adaptation se fera toujours 
rapidement, que le processus ne sera pas entache d'erreurs, ni que les 
perturbations economiques n'entraineront pas de consequences tres 
dures pour certains individus. Au contraire, l'adaptation peut parfois se 
faire tres lentement, soit parce que les coats d'une adaptation rapide 
sont eleves, soit parce que de nombreux individus percoivent les pertur-
bations comme etant avant tout temporaires. Pareillement, des erreurs 
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se produiront et elles entraineront pour de nombreux individus des 
pertes considerables. Ce que la conclusion suppose, c'est que l'inter-
vention gouvernementale dans le processus d'adaptation, sauf dans les 
cas d'exception mentionnes ci-dessus, ne reussira vraisemblablement 
pas a ameliorer la situation de la societe dans son ensemble. Les coats de 
l'adaptation et le caractere imparfait de l'information sur les mutations 
futures de reconomie constituent des problemes reels qui se manifes-
teront independamment de l'intervention gouvernementale dans les 
processus du marche. 

Carences des marches des assurances 
Dans un monde caracterise par le risque et l'incertitude, it existe une 
importante serie de marches, outre ceux qui permettent la repartition 
des biens, des services, de meme que des ressources de la societe 
(terres, main-d'oeuvre et capital); it s'agit des marches de repartition des 
risques. Its sont souvent marques par des echecs de marche attribuables 
A des problemes de selection adverse et de risques moraux, comme en 
discutent Davies (1985) et Gunderson (1985) dans ce volume. Pour ces 
raisons et peut-etre pour d'autres encore, les compagnies d'assurances 
privees n'offrent generalement pas de garanties contre toute la gamme 
des risques lies aux changements economiques et technologiques. 
L'absence d'un marche prive d'assurance-chomage en est I'exemple le 
plus important, exemple qui est parfois cite comme justification effi-
ciente des regimes publics d'assurance-chomage16. 

L'absence de marches complets des assurances est un probleme 
particulierement difficile pour les travailleurs qui tirent leur principal 
revenu d'un emploi remunere. Les proprietaires d'entreprises peuvent 
reduire les risques associes a des changements economiques grace a une 
diversification de leur portefeuille sur les marches financiers. Le revenu 
de la plupart des travailleurs, cependant, est lie au capital humain, et it 
est difficile de reduire les risques grace a sa diversification'7. 

Mais, comme on l'a note dans la section precedente sur les reactions 
du marche prive aux changements economiques, des regimes prives 
d'assurances peuvent etre offerts en reponse a la demande. Outre les 
mesures d'auto-protection (grace a des economies personnelles, a une 
diversification du revenu familial), les employeurs peuvent offrir une 
assurance sous forme de contrats implicites ou explicites assortis de 
mesures plus ou moins completes de securite d'emploi. Comme on l'a vu 
plus tot, les entreprises ne fourniront pas de telles assurances par 
grandeur d'ame, mais parce que, ce faisant, elles evitent de verser des 
majorations salariales pour compenser l'instabilite de l'emploi; de la 
sorte, elles reduisent aussi leurs coats de main-d'oeuvre. Les 
employeurs peuvent donc transferer le risque du marche du travail au 
marche des valeurs, oil it peut etre plus facilement diversifie. En outre, 
les entreprises sont mieux en mesure (grace a leurs pratiques selectives 
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de recrutement et grace a des procedures institutionnalisees de licencie-
ment , par exemple selon l'anciennete) que les compagnies privees 
d'assurances de faire face aux problemes de risques moraux et de 
selection adverse. Les dispositions relatives aux indemnites de depart, 
aux prestations supplementaires de chOmage et aux avis prealables 
peuvent egalement faire partie de ces contrats explicites ou implicites, 
comme on l'a vu ci-dessus. Cependant, ces contrats n'assurent pas une 
q couverture entiere ». L'entreprise peut faire faillite si elle est victime 
d'une malchance particuliere, et la plupart des entreprises ne sont pas en 
mesure d'offrir une assurance contre les fluctuations cycliques de 
I ' economie. 

Le caractere incomplet des marches des assurances, particulierement 
en ce qui concerne les risques lies au capital humain, peut etre avance 
comme justification des regimes publics d'assurance-chomage, ou plus 
generalement, des regimes d'assurance sociale contre les risques lies 
aux changements economiques, que ceux-ci entrainent du chOmage ou 
non. Mais it ne s'ensuit pas necessairement qu'une politique d'Etat 
particuliere reussira a ameliorer le bien-titre de la societe. Les carences 
des marches des assurances indiquent bien que, compte tenu des touts 
des transactions et des problemes de risques moraux et de selection 
adverse, l'assurance presente moins d'avantages que de coots pour la 
societe. Les regimes publics d'assurances devront egalement faire face a 
des problemes similaires de risques moraux et de selection adverse, et 
cela augmentera les touts du programme pour la societe. La conception 
de la politique et les circonstances particulieres determineront si les 
avantages depassent les coats pour la societe18. 

On peut tirer deux conclusions additionnelles de cette evaluation des 
resultats du marche ayant trait a l'adaptation, aux risques et a l'incer-
titude. Premierement, dans la mesure oil les politiques d'adaptation sont 
justifiees pour des motifs d'efficience sociale, it s'agit d'une justification 
generale, plutot que d'une justification axee sur les causes ou les formes 
particulieres de l'adaptation, comme les politiques commerciales ou la 
dereglementation. Deuxiemement, it semble n'y avoir guere de justifica-
tion sur les plans de l'efficience pour les politiques de sauvetage des 
entreprises au bord de la faillite ou d'indemnisation des proprietaires 
d'entreprises au titre des pertes attribuables a des changements econo-
miques. Cependant, notre analyse vient appuyer dans une certaine 
mesure les programmes d'aide a l'adaptation pour les travailleurs, &ant 
donne les difficultes que pose la diversification des risques lies au capital 
humain; de surcroit, dans la mesure oil it y a des echecs du marche dans 
le processus d'adaptation, cela fait entrer en jeu des effets externes 
(congestion, decisions en matiere de faillite) qui font que les decideurs 
n'integrent pas pleinement les coots que doivent subir les employes 
touches. 
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Questions d'equite 
Les questions d'equite jouent probablement un role beaucoup plus 
important que les questions d'efficience dans toute decision en matiere 
de politique d'adaptation. Les changements economiques peuvent 
causer un tort considerable a certaines personnes et on considere gene-
ralement qu'il est juste pour la societe d'aider les individus leses, 
particulierement lorsque les perturbations n'avaient pas ete prevues (de 
sorte que les interesses n'ont pas touché d'indemnisation a priori); 
lorsque les perturbations ont entraine une deterioration significative de 
la situation financiere de l'individu; et lorsqu'il aurait ete difficile de se 
premunir contre les perturbations. Ces deux dernieres raisons semblent 
indiquer que l'accent devrait etre mis avant tout sur l'indemnisation des 
travailleurs, conformement aux conclusions de l'analyse de l'efficience. 

Trebilcock (1985a) examine les repercussions sur la politique d'adap-
tation de la prise de decisions relatives au bien-titre de la societe selon la 
perspective utilitaire et selon la perspective du contrat social (theorie de 
Kant). Cette analyse plus formelle aboutit a une conclusion simi-
laire : les arguments lies a l'echec du marche dans un contexte economi-
que et les arguments utilitaires et ethiques (Kant) en matiere d'indem-
nisation se recoupent dans une grande mesure et mettent l'accent sur les 
couts d'adaptation que doivent assumer la main-d'oeuvre et le capital. 

Justification de l' economie politique 
L'argument qui vient probablement le plus solidement appuyer les 
politiques d'aide a l'adaptation est le suivant : en ('absence de telles 
politiques, les pressions politiques donneraient lieu a des mesures admi-
nistratives (par exemple des subventions aux industries en declin, le 
sauvetage d'entreprises menacees de faillite, et des mesures protection-
nistes comme les tarifs et les quotas) qui entravent l'adaptation et qui 
nuisent a la societe dans son ensemble. Comme l'affirmait Gunderson 
(1985) : 

Lorsque les travailleurs se voient garantir des procedures equitables et des 
indemnisations, ils seront moins portes a resister aux changements effi-
cients attribuables a des facteurs comme revolution technologique, la 
dereglementation ou la concurrence a ('importation. Cela laisse supposer 
que les politiques d'indemnisation (par exemple les allocations de &place-
ment et de recyclage) qui ont pour objet d'encourager le changement effi-
cient permettront plus vraisemblablement de realiser des objectifs a la fois 
d'equite et d'efficience, et ce, contrairement aux politiques qui decouragent 
le changement, et qui, en reculant !Inevitable, risquent peut-titre d'exa-
cerber l'ampleur des changements eventuels. (Traduction) 

La source du probleme n'est pas difficile a cerner. Les avantages de 
l'adaptation au changement sont assez largement repartis; par exemple, 
une reduction du prix (ou une augmentation de la qualite, a prix cons- 
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tant) de produits importes comme les automobiles ou les textiles profi-
tent a chacun des consommateurs des produits en question. Cependant, 
les coots de l'adaptation au changement sont relativement concentres; 
les travailleurs et les proprietaires d'entreprises dans les secteurs qui 
font face a la concurrence des importations devront peut-titre subir des 
dislocations importantes et une deterioration de leur situation finan-
ciere. Les gouvernements eclaires peuvent juger suffisante l'observa-
tion selon laquelle les avantages de l'adaptation pour la societe sont 
superieurs a ses coats pour justifier cette adaptation. Cependant, les 
gouvernements reagissent aux pressions politiques tout autant qu'aux 
arguments logiques. Les individus qui risquent de perdre au change 
constituent un groupe de pression efficace en ce sens qu'ils sont faciles a 
mobiliser (parce qu'ils sont concentres dans une meme industrie et 
souvent dans quelques endroits seulement) et qu'ils sont menaces de 
pertes substantielles, et qu'en consequence, ils sont disposes a consa-
crer des ressources considerables pour combattre le changement. Ceux 
qui ont de bonnes chances de profiter du changement ne constituent 
generalement pas des groupes de pression efficaces; ils sont disperses et 
difficiles a mobiliser et ne sont pas disposes a consacrer le temps et 
l'energie considerables qu'il faut pour appuyer l'adaptation, etant donne 
les faibles gains individuels qu'ils en retireraient. Ainsi, des politiques 
qui seraient dommageables pour la societe dans son ensemble risquent 
d'être adoptees, et cela represente un 0 echec du processus politique 
analogue aux echecs possibles du marche dont on a déjà parle. 

Les repercussions des pressions politiques en faveur des mesures 
d'adaptation sont examinees en detail par Trebilcock (1985a, chap. 1), qui 
conclut que les mesures retenues seront, a de nombreux egards, 
diametralement opposees a celles qui seraient basees sur des considera-
tions d'efficience et d'ethique : 

Devant le declin de certains secteurs industriels provoques par des change-
ments dans les modalites internationales du commerce, les politiciens font 
face a des pressions qui les ameneront d'abord a adopter des politiques en 
matiere de tarifs ou de quotas ou des mesures similaires, lorsque celles-ci ne 
sont pas déjà imposees par la loi; lorsqu'elles le sont déjà, ils adopteront des 
politiques visant a subventionner les industries au niveau des entreprises, 
afin de maintenir le rendement et le niveau d'emploi dans l'industrie, en 
aidant les entreprises les plus marginales de la facon la moms visible ou la 
plus symboliquement rassurante; puis a subventionner les coots de l'adap-
tation de la main-d'oeuvre, mais en restreignant etroitement la port& des 
depenses directes a ce chapitre, de fawn a rassurer le public au sujet des 
depenses et des deficits du gouvernement et a contrer le symbolisme ne-
gatif associe a la reconnaissance du declin ou de la disparition totale 
d'une industrie, de meme qu'a l'inaptitude du gouvernement a l'eviter. 
(Traduction) 
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L'experience canadienne en matiere de sauvetage des entreprises en 
difficulte et de politiques en faveur des secteurs en declin est examinee 
par Trebilcock (1985a, 19856). Cet examen vient appuyer Ia preoccupa-
tion exprimee ci-dessus, a savoir qu'en raison de cet echec du processus 
politique, des mesures administratives qui vont au detriment de Ia 
collectivite dans son ensemble peuvent etre rationnellement choisies. 
La conclusion est claire : la justification des politiques d'aide a l'adapta-
tion va beaucoup plus loin que les seules considerations d'efficience et 
d'equite. Dans Ia mesure oCi de telles politiques reduisent la resistance 
au changement exprimee par le processus politique, elles donneront 
vraisemblablement des dividendes sociaux importants. 

Consequences des politiques d'aide a l'adaptation 

Les politiques ayant pour objet d'aider ceux qui subissent le contrecoup 
des perturbations economiques et d'assurer les individus contre les 
risques lies au changement auront, si elles sont congues adequatement, 
les effets recherches : ameliorer l'efficience du processus d'adaptation 
et les marches d'assurance; etre equitables; reduire la resistance au 
changement et, en consequence, les risques que des politiques essen-
tiellement inefficaces soient adoptees et/ou maintenues. Cependant, 
comme de nombreuses politiques visant le marche du travail, les politi-
ques d'adaptation positive auront des consequences additionnelles qui 
contrebalanceront leur esprit dans une certaine mesure et qui en aug-
menteront les carts. Ces effets additionnels se produiront a cause de 
deux facteurs etroitement relies. Premierement, les politiques d'aide 
l'adaptation assurent les individus contre les risques lies au changement. 
Meilleure sera la protection, plus nombreuses seront les personnes 
disposees a prendre des risques, et partant, plus eleves seront les coats 
des perturbations economiques pour la societe. Deuxiemement, les 
reactions du marche prive a des changements economiques presents ou 
futurs s'en trouveront amoindries, et feront porter une plus grande partie 
du fardeau de l'adaptation aux programmes publics, qui constituent un 
« bien gratuit » pour les employeurs et pour les travailleurs. Ainsi, les 
salaires visant a compenser les risques de licenciement seront moins 
eleves, les employeurs recourront plus souvent aux licenciements plutOt 
qu'a d'autres formules d'adaptation, et les entreprises et les travailleurs 
se preoccuperont moins de negocier des concessions. Ces con-
sequences et d'autres sont examinees par Gunderson (1985) dans le 
present volume et, surtout dans le contexte de l'assurance-chomage, par 
Riddell (1985a). 

Les mesures qui sont appliquees par l'entremise des lois sur les 
normes du travail (avis prealables, indemnites de depart et dispositions 
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relatives aux renvois injustifies) ont egalement des consequences nega-
tives. En faisant augmenter le coot des renvois, elles offrent une 
meilleure protection aux employes actuels, mail aux &pens des nou-
veaux venus et d'autres chercheurs d'emploi, parce que les employeurs 
seront plus circonspects dans leurs pratiques de recrutement. Archibald 
et Chinley (1985), en particulier, ont mis l'accent sur les avantages de 
politiques plus souples en matiere de recrutement et de congediement. 

Il ne faut pas conclure de ce qui precede que les politiques d'aide a 
l'adaptation et les dispositions relatives aux indemnites de depart, aux 
preavis et aux renvois injustifies sont peu judicieuses. Cependant, la 
possibilite que de telles politiques puissent avoir (et qu'elles ont reelle-
ment, comme l'ont montre des etudes empiriques) des consequences 
negatives souvent subtiles qui contrebalancent en partie leurs effets 
positifs et qui augmentent les coats sociaux devraient etre prises 
serieusement en consideration dans leur conception. 

Changements technologiques 

On s'interesse beaucoup a l'heure actuelle a la question des change-
ments technologiques et de leurs repercussions sur le marche du travail. 
Certains estiment que nous sommes a l'oree, ou meme aux premieres 
phases, d'un virage technologique sans precedent. Des innovations dans 
des secteurs comme l'informatique, les telecommunications, la micro-
electronique, la robotique et la bio-technologie devraient avoir des effets 
profonds sur la societe, notamment en ce qui concerne la nature du 
travail, la localisation et l'organisation de la production, les comp& 
tences exigees par les employeurs et le niveau de vie de la population. 
Des preoccupations au sujet du chomage technologique, question qui 
avait ete laissee en veilleuse depuis le debat sur l'automatisation des 
annees 1950 et du debut des annees 1960, ont ete soulevees. 

D'autres manifestent un certain scepticisme face a ces predictions. Its 
soulignent qu'il y a toujours eu des changements technologiques et que 
la societe et le marche du travail se sont bien adaptes a des innovations 
importantes, par exemple, l'automobile, le plastique, l'electronique, la 
television et les ordinateurs, au vingtieme siècle et aux siecles prece-
dents. Its affirment egalement que les craintes relatives au chomage 
technologique se sont revelees denuees de fondement dans le passé. 

La question des changements technologiques est A la fois complexe et 
controversee. L'analyse qu'on en fera ici sera necessairement breve et 
se limitera a leurs consequences pour le marche du travail, c'est-A-dire 
sur l'emploi, les salaires et les competences. On trouvera dans l'etude de 
Robert Allen (1985) du present volume une analyse &twill& de ces 
questions. Kaliski (1985) discute egalement des changements tech-
nologiques dans son etude du marche du travail canadien'9. 
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Plus tot dans cette etude, on a fait une distinction entre le changement 
technologique et le changement economique. Le changement tech-
nologique perinet une production plus abondante (ou une meilleure 
qualite) des biens et des services a partir de quantites fixes d'intrants. 
Ainsi, les changements technologiques profitent a la societe; a partir de 
ressources limitees, l'economie peut produire des biens et des services 
en plus grande quantite (ou de meilleure qualite), ce qui augmente le 
niveau de vie moyen. Par ailleurs, les changements economiques peu-
vent entrainer une hausse ou une baisse du niveau de vie moyen. Cette 
distinction s'estompe quelque peu cependant Iorsque le changement 
technologique entraine en meme temps un changement economique, par 
exemple une deterioration sur le plan des echanges commerciaux. Cela 
peut se produire Iorsque le changement technologique est biaise, possi-
bilite examinee en detail par Allen (1985). Un changement technologique 
biaise reduit les coilts de production d'un bien davantage dans certains 
pays (parce que les nouvelles technologies y sont mieux adaptees a 
l'environnement physique ou a la structure des prix) que dans d'autres. 
Meme si les changements technologiques biaises augmentent le niveau 
de vie moyen dans le monde, cela n'est pas necessairement le cas dans 
chaque pays ou region. 

On s'entend generalement pour affirmer que les changements tech-
nologiques ont ete l'un des principaux facteurs de l'augmentation du 
niveau de vie au cours du siecle dernier et meme depuis plus longtemps. 
Allen (1985) discute des methodes qui ont ete utilisees pour estimer la 
contribution des changements technologiques (de meme que d'autres 
facteurs, comme I'accroissement des intrants — par exemple, l'aug-
mentation du capital par travailleur et l'amelioration de la sante et du 
niveau de scolarite de la population active) a la croissance economique. 
Ces etudes concluent que la majeure partie de l'augmentation du revenu 
reel par habitant peut etre attribuable a des changements technologi-
ques. 

Puisque les avantages enormes des changements technologiques pour 
la societe font consensus, pourquoi retrouve-t-on autant de craintes et 
de preoccupations a leur sujet? Les preoccupations liees au marche du 
travail semblent porter sur trois grandes questions : la possibilite d'une 
augmentation substantielle du chomage technologique; la perspective 
qu'iI y ait autant de perdants que de gagnants a la suite des innovations 
au chapitre de la production; et les effets des changements technologi-
ques sur la repartition des competences et du revenu au sein de la 
societe. Les deux premieres questions seront examinees dans la pre-
sente section et la troisieme dans la section qui suit. 

L'opinion la plus repandue chez les economistes, c'est que le change-
ment technologique peut donner lieu a des accroissements temporaires 
du chomage, mais qu'un chomage eleve permanent est peu vraisembla-
ble. Il existe des raisons theoriques et empiriques qui justifient cette 
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hypothese, que certains pourraient juger optimiste. Allen (1985) expose 
les effets des changements technologiques sur un marche du travail 
individuel (equilibre partiel) et sur l'economie dans son ensemble (equi-
libre general). En contexte d'equilibre partiel, des innovations techni-
ques pourront faire augmenter ou diminuer la demande de main-
d'oeuvre. Historiquement, la plupart des innovations ont entraine des 
economies de main-d'oeuvre, et donc une baisse de la demande de 
travailleurs. La reduction de la demande de travailleurs suppose une 
diminution des salaires ou de I'emploi (ou des deux). C'est sur cette 
perspective que sont basees les preoccupations concernant le ch6mage 
technologique. Cependant, la reduction de la demande de main-
d'oeuvre sur un marche du travail individuel est compensee par une 
augmentation de la demande de main-d'oeuvre sur un autre marche —
par suite des effets de l'equilibre general. Les consequences de l'equi-
libre general sont expliquees par Allen (1985) : 

Les effets totaux d'un changement technologique ne sont pas confines a 
l'industrie dans laquelle le changement se produit. L'augmentation de l'effi-
cacite de la production d'un produit entrainera une baisse de son prix. II 
s'ensuit deux consequences. Premierement, les revenus reels de tous les 
consommateurs s'accroitront. C'est par ce processus que les avantages des 
changements technologiques (c'est-A-dire l'augmentation des revenus 
reels) sont repartis dans toute la collectivite. Deuxiemement, comme les 
revenus reels des consommateurs augmentent, la demande a regard de la 
plupart des biens dans l'economie augmentera. En consequence, la 
demande de main-d'oeuvre dans la plupart des industries s'accroitra. Ces 
augmentations de la demande de main-d'oeuvre ouvrent des possibilites 
d'emploi pour les travailleurs qui avaient ete &places a l'origine par le 
changement technologique. (Traduction) 

Les effets de l'equilibre general sont moins evidents, particulierement 
pour ceux qui n'ont pas eu l'occasion d'etudier l'economie, que les 
perturbations de la main-d'oeuvre qui peuvent se produire sur un mar-
che du travail individue120. Cela peut expliquer en partie le phenomene 
recurrent des craintes generalisees face au ch6mage technologique21. 

Des preuves historiques viennent appuyer la prediction selon laquelle 
des innovations qui contribuent a accroitre l'efficacite de la production 
n'entraineront pas de hausse du chomage. Des changements technologi-
ques se produisent depuis de nombreuses annees et, meme si les taux de 
chomage ont fluctue, ils n'ont pas manifesto de tendance a la hausse. Les 
augmentations substantielles du chomage qui ont ete enregistrees, 
comme celles des annees 1930 et du debut des annees 1980, sont genera-
lement reconnues comme ayant ete provoquees par la baisse de la 
demande totale de biens et de services par rapport a la capacite de 
production de l'economie. Rien ne prouve qu'elles aient ete causees par 
les changements technologiques. Si des changements technologiques 
provoquant des &placements de main-d'oeuvre ont déjà entraine des 
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augmentations du taux global de chomage (resultat qui se produirait, du 
moins temporairement, si le rythme des progres technologiques etait 
relativement rapide par rapport a l'aptitude de l'economie a s'adapter au 
changement), celles-ci doivent avoir ete suffisamment restreintes et/ou 
temporaires pour avoir echappe aux auteurs de recherches empiriques 
sur le chomage. 

A l'aide d'une analyse des intrants/extrants, Magun (1984) a divise les 
changements observes au chapitre de l'emploi au Canada entre 1971 et 
1979 en deux categories : ceux qui etaient attribuables a des modifica-
tions de la demande finale, et ceux qui etaient attribuables a des change-
ments dans les intrants utilises pour obtenir un certain niveau de produc-
tion. Pour ('ensemble du secteur commercial, les modifications de Ia 
demande finale ont entraine une augmentation de 2,3 millions d'emplois, 
tandis que les changements dans les intrants ont provoque la disparition 
de 630 000 emplois. La mesure selon laquelle les changements dans 
chaque categorie sont attribuables a des innovations technologiques 
(par rapport a d'autres sources de croissance et de mutations) n'est pas 
connue. Cependant, ces resultats demontrent clairement ('importance 
de prendre en consideration I'effet d'equilibre general des changements 
technologiques. 

Comme le note Allen, it y a eu une certaine controverse (surtout chez 
les premiers economistes classiques) au sujet des effets des change-
ments technologiques sur les salaires reels. Cela est peut-titre surpre-
nant, etant donne le consensus selon lequel les progres technologiques 
(a l'exception possible des changements technologiques biaises qui 
peuvent entrainer une deterioration des echanges commerciaux) font 
augmenter le revenu reel par habitant. Les salaires et les traitements 
constituent la plus grosse partie (77 % en 1982) du revenu national. Une 
hausse du revenu reel par habitant sans hausse equivalente dans les 
salaires reels necessiterait soit un gauchissement massif envers les 
profits dans la distribution fonctionnelle du revenu, soit une offre de 
main-d'oeuvre hautement elastique dans l'economie en general. Ni 
l'une ni l'autre hypothese ne semble vraisemblable22. Les preuves 
recueillies, comme Allen (1985) l'explique plus en detail, viennent 
soutenir cette prediction. Historiquement, les progres technologiques 
ont ete associes a une augmentation des salaires reels23. 

La constatation empirique selon laquelle les progres technologiques 
entrainent une hausse des salaires reels vient appuyer la prediction selon 
laquelle les effets de requilibre general, qui ont pour resultat d'accroitre 
Ia demande de main-d'oeuvre dans de nombreuses industries, compen-
seront vraisemblablement toute reduction de la demande de main-
d'oeuvre sur des marches particuliers. Si ce n'etait pas generalement le 
cas, une reduction des salaires reels serait essentielle au retablissement 
de requilibre global du marche du travail par suite d'une amelioration de 
l'efficacite de la production. 
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Meme si la theorie economique et les constatations empiriques indi-
quent que les progres technologiques ont des effets favorables sur cer-
taines variables cies globales de reconomie (revenu reel par habitant, 
salaire reel, emploi), elles montrent egalement que certains individus 
peuvent en subir les consequences negatives. Les changements tech-
nologiques accroissent la demande a regard de certaines competences 
et de certaines professions et reduisent, et parfois meme suppriment, Ia 
demande a regard d'autres competences et d'autres professions. Cer-
tains travailleurs pourront voir leur salaire reel et leur niveau de vie 
diminuer lorsqu'ils perdront leur emploi et qu'ils seront obliges de se 
rabattre sur un autre emploi de niveau inferieur. Dans certains cas, 
particulierement pour les travailleurs plus ages, les emplois de rechange 
peuvent etre suffisamment mediocres pour les inciter a se retirer de la 
population active. Allen (1985) donne plusieurs exemples de change-
ments technologiques, notamment dans les secteurs du tissage du coton 
et de la construction navale, qui ont eu des effets negatifs tres substan-
tiels sur des groupes particuliers de travailleurs. Les questions de politi-
que ayant trait aux changements technologiques sont donc les memes 
que celles que l'on a vues precedemment. Du point de vue du niveau de 
vie general (efficience economique), l'option prefer& consiste a laisser 
les forces du marche determiner les changements dans les techniques de 
production. Cependant, cette strategie creera des perdants aussi bien 
que des gagnants et, pour des raisons d'equite et d'economie politique, 
on peut justifier l'adoption de politiques visant a indemniser les perdants 
ou ales aider a s'adapter au changement, notamment en leur offrant de la 
formation (ou du recyclage); cette question sera examinee plus loin. 

Avant de terminer cette section, it convient de faire trois observations 
additionnelles : 

Merne si, dans une economie fermee, la societe peut preferer ralentir 
le rythme de l'adoption de nouvelles technologies (et partant, le 
rythme de croissance des revenus reels) dans l'intention de reduire les 
coats d'adaptation pour les travailleurs &places, ce choix n'existe 
pas dans une economie ouverte24. Le &taut d'adopter des techniques 
de production plus efficaces entrainera tout simplement la perte de 
marches au profit de concurrents strangers et pourra par consequent 
accroitre les problemes d'adaptation. 
Les changements technologiques et les changements organisationnels 
sont etroitement relies dans de nombreux cas. Les politiques visant a 
faciliter les changements organisationnels, par exemple, Ia collabora-
tion patronale-syndicale, peuvent egalement faciliter l'adaptation aux 
changements technologiques. La consultation prealable entre les 
employeurs et les travailleurs au sujet de l'adoption de nouvelles 
technologies dans le milieu de travail semble particulierement promet-
teuse. Ces questions sont examinees plus en detail dans Riddell 
(1985c). 
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En &pit des convictions fermes sur lesquelles se fondent de 
nombreuses predictions, it existe beaucoup d'incertitude quant aux 
changements qui se produiront dans le processus de production, au 
moment ou ils se produiront, et quant a leurs consequences pour des 
pays, des regions, des competences et des professions en particulier. 
Kaliski (1985) met l'accent sur cette incertitude et en arrive a la 
conclusion suivante : « Si j'ai raison en affirmant que les details des 
changements technologiques a venir ne sont pergus que de fawn 
indistincte (et peut-titre qu'il ne peut en etre autrement), alors la seule 
preparation que l'on puisse entreprendre des maintenant est de 
rechercher la flexibilite dans nos institutions et dans nos attitudes ». 
(Traduction) Comme on l'a vu plus tot, les politiques d'aide a l'adapta-
tion peuvent contribuer a la realisation de cet objectif en reduisant la 
resistance aux changements technologiques et economiques. 

Education et formation 

Les changements technologiques et economiques entrainent une dimi-
nution de la demande a regard de certaines competences et de certaines 
professions, et une augmentation de la demande a regard d'autres 
competences et professions. La perception selon laquelle nous en 
sommes arrives (ou nous sommes sur le point d'arriver) a une periode de 
changement particulierement rapide a souleve des preoccupations quant 
au desequilibre qui risque de surgir dans les professions et dans les 
competences et a attire une attention considerable sur reducation et la 
formation. Certaines questions font l'objet de discussions et de &bats 
considerables, notamment les suivantes : 

Devrions-nous, en tant que societe, consacrer plus de ressources a 
l' education et a la formation? 
Y a-t-il lieu d'apporter des changements dans la nature meme des 
programmes scolaires? 
Une grande partie de la population active est-elle dequalifiee ou sur le 
point de le devenir? 
Quel role les etablissements d'enseignement et de formation peuvent-
ils jouer pour faciliter l'adaptation au changement? 

On abordera ces questions et d'autres questions connexes dans cette 
section, a partir des etudes de Allen (1985), de Davies (1985) et de 
Globerman (1985) du present volume. 

Il convient de souligner au depart que l'optique de cette section (c'est-
a-dire la relation entre r education et la formation d'une part et l'adapta-
tion de la population active d'autre part) est deliberement restreinte. 
Certaines questions sociales plus vastes, par exemple, la contribution de 
l' education a l' epanouissement individuel, regalite des chances en 
matiere d'education et le role des universites en tant que depositaires de 
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la connaissance et critiques de la societe, ne seront pas examinees ici ni 
dans les autres etudes de ce rapport, mais elles ont de toute evidence une 
importance fondamentale. 

Au cours des annees 1970, on s'est souvent preoccupe de voir que de 
graves desequilibres sur le marche du travail (penurie dans certains 
métiers et professions habituellement tits specialises et surplus dans 
d'autres) devenaient courants sur le marche du travail canadien. Les 
etudes qui ont ete faites sur la question sont passeet-  en revue dans 

analy se de Davies (1985) dans le present volume (voir egalement 
l'etude detaillee de Smith, 1983). Par suite de l'augmentation tres sub-
stantielle du chomage dans les annees 1980, l'orientation des politiques a 
change, passant des desequilibres structurels aux desequilibres entre 
l'offre et la demande globale de main-d'oeuvre, et a d'autres questions 
connexes, notamment s'il y avait lieu de promouvoir un redressement 
economique plus rapide, et dans l'affirmative, de quelle facon. Quoi 
qu'il en soit, la crainte que les desequilibres structurels reapparaissent 
mesure que l'economie reviendra a des niveaux d'emploi plus normaux 
est souvent exprimee. 

La question de savoir si les graves desequilibres qu'a connus le 
marche du travail dans les annees 1970 auraient pu etre reduits ou meme 
evites par des politiques d'Etat judicieuses n'ajamais ete reglee. Cela ne 
signifie pas qu'aucun surplus ni qu'aucune penurie n'ait ate relevee a 

posteriori. Le retard de la reponse de l'offre de main-d'oeuvre sur le 
marche du travail, particulierement dans les professions et les métiers 
qui demandent une formation plus poussee (par exemple quatre a cinq 
ans pour la formation d'un ingenieur) et la nature dynamique de notre 
economie se conjuguent pour rendre presque inevitables certains dese-
quilibres. De toute evidence, si une penurie d'ingenieurs-electriciens 
s'etait produite en 1979 par exemple, une politique qui, des 1974-1975, 
aurait encourage les etudiants a s'inscrire a des programmes de genie 
electrique aurait ete tres sensee. Mais ce serait comme dire a un inves-
tisseur qu'il aurait ete Bien inspire d'acheter des actions dont la valeur a 
triple au cours de l'annee derniere. Ce qu'il faut se demander, c'est si 
l'on aurait pu faire des choix de politique plus judicieux, compte tenu de 
l'information disponible a l'epoque. La reponse est difficile a etablir, et 
c'est pourquoi la question des desequilibres structurels demeure 
ouverte. 

On peut cerner deux grandes approches de politique a ces questions 
du chomage structurel et du chomage technologique. La premiere, dite 
approche de la planification du marche du travail, demande qu'on consa-
cre plus de ressources a la prevision des besoins futurs du marche du 
travail et des competences recherchees, et, a partir de ces previsions, 
qu'on etablisse des niveaux d'education et de formation pour divers 
métiers et professions. L'etablissement du Systeme de projections des 
professions au Canada (sPPc) decrit dans Rochon (1983) en est un 
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exemple. La deuxieme approche tient compte de ('incertitude conside-
rable qui entoure touter previsions de ce genre et du fait que les deci-
sions prises a partir de ces previsions ne sont probablement pas 
meilleures, en general, que les decisions prises actuellement par les 
milliers d'individus qui font des choix de carriere dans les ecoles, les 
colleges et les universites. Cette approche met l'accent sur radaptabilite 
aux besoins changeants en matiere de main-d'oeuvre, et suppose qu'on 
consacre davantage de ressources a I'accroissement de la flexibilite 
institutionnelle. 

Parallelement a ces deux approches, on retrouve des opinions diver-
gentes sur la forme d'education formelle qui serait la mieux adapt& a 
une societe rapidement changeante. Ces opinions sont examinees en 
detail dans retude de Globerman (1985). De I'avis des « generalistes », la 
formation devrait etre axee sur l'aptitude a apprendre, a penser et a 
communiquer plutot que sur des competences particulieres. Meme s'il 
n'y a pas consensus sur le programme d'etudes ideal, la plupart des 
programmes comporteraient des aptitudes de base en matiere de lecture, 
d'ecriture, de communication et d'informatique. On retrouve implicite-
ment ou explicitement dans cette approche ridee que les competences 
necessaires a de nombreux emplois peuvent changer de fawn inattendue 
et que l'aptitude des travailleurs a s'adapter a ces changements sera 
d'autant meilleure qu'ils ont déjà une bonne base dans ces techniques 
fondamentales. Selon l'approche de la planification du marche du tra-
vail, on retrouve la theorie des « techniciens », qui mettent l'accent sur la 
formation visant des professions et des competences particulieres et qui, 
generalement, veulent qu'on accorde une priorite plus elevee aux pro-
grammes de sciences et d'informatique dans les ecoles, et a la formation 
professionnelle plutot qu'a la formation generale25. On retrouve 
implicitement ou explicitement dans cette approche ridee que les 
besoins futurs en matiere de main-d'oeuvre peuvent etre predits avec 
une certaine fiabilite et que des programmes formels de recyclage peu-
vent etre mis sur pied pour repondre a revolution des besoins. 

Preuve empirique de Padaptabilite de l' education et de la 
population active 

Globerman (1985) evalue trois series d'etudes connexes qui eclairent ces 
positions divergentes et, plus generalement, les relations entre r educa-
tion formelle et le chomage technologique. Ces etudes couvrent la 
periode de rapres-guerre et une attention particuliere y est apportee aux 
repercussions de recentes innovations technologiques, notamment la 
robotique, la conception et la fabrication assistees par ordinateur et la 
bureautique. La plus grande partie des preuves proviennent d'etudes de 
cas, et les conclusions sont qualitatives plutot que quantitatives. La 
premiere serie d'etudes fournit des preuves des repercussions des 
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changements technologiques sur la demande en matiere de competences 
professionnelles. Davies (1985) examine egalement des preuves con-
nexes et evalue les tendances futures. La principale conclusion, c'est 
que les changements technologiques provoquent un accroissement des 
besoins de main-d'oeuvre specialisee dans certains cas et une diminu-
tion dans d'autres cas; en general, rien ne prouve que les progres 
technologiques entrainent une augmentation ou une diminution du 
niveau des competences professionnelles. La deuxieme serie d'etudes 
examine le lien entre les changements dans les competences requises et 
l'education formelle. Elle indique qu'en general, rien ne prouve que les 
changements technologiques entrainent une augmentation de la 
demande de travailleurs plus instruits ou ayant une formation technique 
plus poussee. 

Ces conclusions laissent supposer que la perspective de changements 
technologiques rapides ne constitue pas un argument a l'appui de l'affec-
tation de ressources plus nombreuses a l' education et a la formation. 
Comme l'affirme Globerman (1985) : 

A moins que la situation change de fawn marquee par rapport a l'expe-
rience passee, les previsions de certains gourous de la technologie qui 
envisagent une amelioration massive des competences de la population 
active, ou meme une reorientation marquee par rapport aux tendances 
generales actuelles de la demande de main-d'oeuvre, se reveleront proba-
blement tres exagerees. Les preuves de l'impact de la revolution des micro-
processeurs sur les competences sont encore relativement limitees, mais 
rien ne laisse supposer que l'experience recente est fondamentalement 
differente de l'experience de la periode de l'apres-guerre. En d'autres mots, 
it y a apparemment des repercussions non neutres sur les competences 
professionnelles, mais les ajustements necessaires pour eviter des &place-
ments massifs de travailleurs et de gestionnaires sont relativement 
modestes. Meme si l'on ne peut faire que des speculations sur l'avenir, rien 
ne nous porte a croire que les tendances futures des relations entre la 
technologie et les competences s'ecarteront de fawn marquee des ten-
dances relevees jusqu'a maintenant. (Traduction) 

Davies (1985) tire une conclusion semblable : « les arguments selon 
lesquels la port& generale du soutien a l'education et a la formation 
s'accroit rapidement par suite des changements technologiques sem-
blent faibles » (traduction). 

Ces conclusions ne signifient pas necessairement qu'une proportion 
trop importante (ou encore trop restreinte) de nos ressources limitees est 
consacree a l'education formelle. Comme Davies (1985) et Globerman 
(1985) l'ont tous deux souligne, it est difficile de determiner, a partir des 
connaissances actuelles, si les budgets consacres a l'education repre-
sentent un optimum social. Ce que ces conclusions signifient cependant, 
c'est que l'argument selon lequel les niveaux actuels de financement de 
l'education devraient etre augmentes pour parer a d'eventuels change-
ments technologiques rapides ne trouve guere de soutien. 
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Globerman (1985) evalue egalement les preuves ayant trait A la relation 
entre l'education formelle et les reactions aux tendances changeantes de 
la demande sur le marche du travail. Dans quelle mesure l'education 
formelle permet-elle aux travailleurs ou aux gestionnaires de s'adapter 
plus facilement? Sa principale constatation, c'est que la plupart des 
competences et des connaissances professionnelles sont acquises en 
cours d'emploi, soit par l'entremise de programmes formels de forma-
tion, soit de fawn informelle. L'education formelle semble faciliter 
l'adaptation en cours d'emploi aux changements technologiques. En 
d'autres termes, le recyclage sera d'autant plus facile que les travailleurs 
auront fait des etudes plus poussees. Cette constatation vient appuyer 
l'opinion des generalistes au sujet de l'importance d'integrer aux pro-
grammes d'education formelle toute une gamme de competences de 
base qui seront eventuellement adaptables a toute une variete de métiers 
et de professions. L'importance de la formation et du recyclage (particu-
lierement en cours d'emploi) lorsqu'il s'agit de s'adapter aux change-
ments technologiques est egalement soulignee. 

La troisieme serie d'etudes examine la relation entre les niveaux de 
scolarite des travailleurs et des gestionnaires et le rythme auquel leurs 
employeurs adoptent de nouvelles technologies. Ces etudes n'ont 
demontre aucune relation constante entre l'education formelle des tra-
vailleurs et des gestionnaires et le caractere progressiste de leur organi-
sation. Il serait done justifie de se montrer sceptique face a l'hypothese 
selon laquelle un accroissement des depenses au chapitre de l'education 
formelle permettrait au Canada d'adopter plus rapidement de nouvelles 
technologies26. 

Ensemble, ces trois series d'etudes viennent appuyer davantage la posi-
tion des generalistes que celle des techniciens. Elles remettent egalement en 
question la necessite d'augmenter de fawn considerable les ressources 
consacrees a l'education formelle, sauf dans la mesure ou des ressources 
additionnelles sont necessaires pour accroitre la quake des programmes 
d'etudes de base. Et meme, dans la mesure ou l'education formelle peut 
contribuer a l'adaptation aux changements technologiques, ses retombees 
les plus avantageuses semblent etre attribuables a des programmes de 
grande qualite portant sur des competences fondamentales au niveau pri-
maire (et peut-titre meme au niveau secondaire). 

Changements technologiques et &qualification 

La plus grande partie des preuves examinees ci-dessus est ins& sur le 
fait que les changements technologiques entrainent un accroissement de 
la demande dans certaines professions hautement qualifiees, mais qu'ils 
creent souvent egalement une demande accrue a regard d'emplois 
monotones, peu specialises. L'informatisation, par exemple, cite une 
demande croissante non seulement de programmeurs, mais egalement 
d'operateurs de perforatrice a clavier, et plus recemment, d'operateurs 
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de terminaux d'entree de donnees. La tendance suivant laquelle les 
innovations dans les processus de production donnent naissance a des 
emplois peu specialises preoccupent certains observateurs. Deux hypo-
theses connexes ont ete mises de l'avant. La premiere, l'hypothese de la 
&qualification, pretend que les changements technologiques ont 
entraine la &qualification d'une proportion importante de la population 
active, qui se retrouve dans des emplois routiniers et depourvus d'inte-
ret. La deuxieme, l'hypothese de la disparition des niveaux interme-
diaires, concerne plus l'avenir que le passé. Elle affirme que les change-
ments technologiques presents et futurs elimineront un grand nombre de 
competences et de professions de niveau intermediaire, l'economie se 
caracterisant par une polarite marquee de la repartition des competences. 

Les fondements de ces deux hypotheses sont examines par Allen 
(1985) et par Globerman (1985). Les preuves de Globerman, comme on 
l'a vu ci-dessus, concernent la periode de l'apres-guerre, ce qui presente 
un avantage certain, puisqu'il existe un grand nombre d'etudes sur les 
consequences d'innovations particulieres. Cependant, it y a egalement 
des avantages importants a adopter une optique a beaucoup plus long 
terme, comme le fait Allen (1985), qui procede a une analyse detainee de 
l'hypothese de la &qualification. Les deux auteurs soulignent la diffi-
culte de definir et de mesurer le concept de la qualification. C'est 
principalement pour cette raison que les deux hypotheses demeurent 
controversees. 

Comme on l'a vu ci-dessus, les constatations portant sur la periode 
d'apres-guerre indiquent que les changements technologiques 
entrainent la &qualification dans certains cas, mais qu'ils ont l'effet 
oppose dans d'autres cas. On n'a pas releve de tendance evidente a la 
hausse ou a la baisse du niveau moyen de qualification de la population 
active selon les categories professionnelles. Globerman ne voit guere de 
raison non plus de croire que les innovations presentes et futures 
entraineront des resultats significativement differents. 

Allen (1985) compare deux ecoles de pens& au sujet de l'incidence 
long terme des changements technologiques sur la repartition des corn-
petences. L'ecole du capital humain soutient que, puisque les niveaux 
moyens de scolarite ont augmente, la population active est plus 
qualifide. Les revenus sont relies positivement a l' education, les autres 
facteurs demeurant constants. Les employeurs n'engageraient pas de 
travailleurs plus instruits si ces employes mieux remuneres n'etaient pas 
egalement plus productifs. Le dernier argument de cette theorie porte 
sur equivalence entre la productivite et les competences. Par con-
traste, des auteurs radicaux et marxistes comme Braverman (1974) 
soutiennent qu'une grande partie de la population active a subi une 
&qualification. Cette ecole de pensee donne une definition differente de 
Ia qualification : un travailleur qualifie est celui qui execute les fonctions 
a Ia fois de conceptualisation et d'execution des Caches. Selon cette 
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definition, les agriculteurs et les artisans des annees 1800 etaient des 
travailleurs hautement qualifies. Its dominaient la population active de 
l'epoque tandis qu'aujourd'hui, l'automatisation a separe les fonctions 
de conceptualisation et d'execution (et meme les diverses &apes de 
l'execution) pour de nombreux travailleurs; une grande partie de la 
population active s'en est trouvee dequalifiee. 

On peut facilement comprendre que ces differences dans les defini-
tions de la qualification sont (au moins partiellement) a l'origine des vue 
divergentes de ces deux ecoles de pens& quant aux effets des change-
ments technologiques sur la repartition des competences. L'adoption de 
methodes de production a la chaine peut faire monter la productivite du 
travailleur, mais diminuer son niveau de competence, selon la definition 
de Braverman (1974). Quoi qu'il en soit, le debat va beaucoup plus loin 
que la seule definition de la qualification. Allen (1985) discute des diffi-
cultes associees a chaque theorie. Le role de l'education pose des 
problemes particuliers. Si, comme l'affirment Braverman et d'autres 
auteurs, une grande partie de la population active n'a effectivement 
besoin d'aucune competence pour accomplir son travail, pourquoi les 
niveaux de scolarite moyens ont-ils augmente? 

Meme si ces hypotheses ont entraine des &bats considerables, it n'est 
pas evident que la repartition des competences dans l'economie devrait 
etre un facteur de politique important. C'est le niveau et la distribution 
du bien-titre ou de la satisfaction des individus qui comptent. La satisfac-
tion face au travail est l'un des elements du bien-titre de l'individu, mais 
n'en est pas le seul. Le revenu est egalement un facteur tres important, 
sinon dominant. On retrouve de fortes mesures incitatives dans les 
processus du marche et des negociations collectives a l' egard de 
« l'optimalisation conjointe », c'est-A-dire au fait de donner une pon-
&ration appropriee A la fois a l'efficience de la production (et partant, au 
revenu genere par l'economie) et aux besoins sociaux et psychologiques 
des travailleurs27. Ces forces operent par l'entremise des salaires corn-
pensatoires, comme on l'a vu dans le contexte des licenciements. Si la 
majorite des travailleurs preferent la variete et l'autonomie, les entre-
prises devront alors offrir des salaires plus eleves pour attirer et con-
server les travailleurs dans des emplois ennuyeux et repetitifs. Elles ne 
continueront a recourir a la production a la chaine et a la simplification 
des taches que si leurs gains au chapitre de l'efficience technique sont 
superieurs aux emits additionnels lies aux salaires eleves qu'elles doi-
vent offrir en consequence. Dans un marche concurrentiel (et en 
I'absence d'effets externes et d'autres causes eventuelles d'echec du 
marche), l'interaction des preferences des employeurs et de celles des 
travailleurs donnera des resultats socialement optimaux. En d'autres 
termes, les forces du marche ont tendance a maximiser le bien-titre de la 
societe, celui-ci dependant de la satisfaction et du revenu tires du travail 
et du prix des biens. Il y aura egalement une tendance a l' harmonisation 
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plus efficace des preferences d'une part et des exigences des emplois 
d'autre part. Les travailleurs qui preferent nettement le revenu plutot 
que la satisfaction professionnelle se retrouveront dans les entreprises 
qui peuvent produire le plus effiacement (c'est-à-dire aux meilleurs 
coots) en offrant des emplois hautement simplifies et routiniers, et vice 
versa pour les travailleurs qui preferent nettementla variete et l'autono-
mie. Dans les entreprises syndiquees, ces concessions entre le revenu et 
la satisfaction professionnelle se font par l'entremise des negociations 
collectives. Dans ce cas, comme on l'a vu precedemment en matiere 
d'adaptation, les choix refleteront plus craisemblablement les pre-
ferences des travailleurs plus ages, qui ont plus d'anciennete, que ceux 
des travailleurs plus jeunes. Neanmoins, que ce soit dans le cadre des 
negociations collectives ou dans le contexte des forces concurrentielles 
du marche, l'optimalisation conjointe a tendance a se manifester. Cela 
laisse penser qu'a moins qu'il y ait des causes evidentes d'echec du 
marche dans la determination des competences, leur distribution au sein 
de l'economie ne devrait pas faire l'objet de mesures de politique. 

On a avance un certain nombre d'explications possibles aux echecs du 
marche. Des auteurs marxistes comme Braverman (1974) estiment que 
toute invention en economie capitaliste tend a rendre le travail plus 
routinier, selon le processus d'asservissement des travailleurs dans le 
systeme capitaliste. Allen (1985) evalue cette hypothese. Une autre 
possibilite relevee par Allen, c'est que les travailleurs ont acquis les 
« mauvaises » preferences. Selon cet argument, a mesure que le travail 
devenait plus routinier aux premiers temps de l'industrialisation, les 
travailleurs en sont venus a accorder plus d'importance au revenu. En 
consequence, le travail est devenu encore plus routinier. Si des emplois 
plus epanouissants leur etaient offerts, les travailleurs apprendraient a 
accorder plus d'importance a la satisfaction au travail et moins au 
revenu. Meme si cette theorie de 0 l'acquisition des preferences » est 
peut-titre valable, on peut egalement expliquer le phenomene d'une 
autre fawn : les travailleurs savent parfaitement ce qu'ils desirent, mais 
ces preferences different de celles que, selon les intellectuels, ils 
devraient avoir. 

Des lacunes dans les programmes d'etudes en gestion peuvent repre-
senter une autre carence du systeme de marche. Selon cette theorie, les 
ecoles d'etudes commerciales et les autres programmes d'etudes en 
gestion accordent trop d'importance aux formules de gestion scienti-
fique tayloristes, en mettant ('accent sur des sujets comme le marketing, 
la comptabilite, les finances et les methodes quantitatives, au detriment 
de sujets comme la production et les relations humaines. II en resulte une 
certaine incompetence chez les gestionnaires, une optimisation locale, 
mais non globale. 

Aucun de ces arguments ne semble tres concluant, meme si certains 
peuvent contenir des elements de verite. Rien ne prouve donc que la 
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repartition observee des competences dans reconomie deviera beau-
coup de la norme socialement desirable. 

Il convient de faire une derniere observation. Une grande partie des 
speculations entourant la disparition des niveaux intermediaires est 
fond& sur la structure actuelle des salaires et des prix relatifs. Mais s'iI 
se produit une baisse substantielle de la demande a regard des profes-
sions de niveau intermediaire, la structure relative des salaires s'adap-
tera, pour finir par accroitre I'attrait relatif de ces professions pour les 
employeurs, ce qui constituera une incitation aux innovations en matiere 
de production qui ont recours a ces competences. Comme l'affirme 
Kaliski (1985), meme si les changements technologiques sont biaises au 
detriment des competences de niveau intermediaire, les travailleurs de 
I'avenir « auront d'autres choix que de devenir soit les inventeurs haute-
ment specialises de robots et de programmes informatiques, soit les 
auxiliaires non qualifies de ces robots. Les emplois intermediaires con-
tinueront d'exister, meme si certains d'entre eux risquent d'être relative-
ment moins bien payes [. . .] toute reflexion serieuse sur les con-
sequences de Ia technologie doit prendre en consideration les 
mecanismes d 'adaptation comme les prix et les salaires relatifs » 
(traduction). 

En résumé, it y a plus de questions que de reponses au sujet des effets 
des changements technologiques sur la distribution des competences. 
Cependant, it semble que les predictions de changements spectaculaires 
dans la repartition des competences doivent etre envisages avec beau-
coup de prudence. Il n'y a pas non plus de tendances evidentes qui 
entraineraient une repartition des competences s'ecartant de facon 
significative de ce qu'on peut considerer comme une norme socialement 
souhaitable. 

Education, formation et developpement des 
competences : quelques questions politiques 

Les consequences des changements dependent non seulement des 
repercussions des changements economiques et technologiques sur la 
demande de professions et de competences, mais egalement sur la 
reaction de l'offre. Cette reaction depend a son tour des politiques des 
etablissements d'enseignement et de formation, des choix operes par les 
individus qui entrent dans ces etablissements ou qui y sont déja, et de Ia 
formation en cours d'emploi offerte par les employeurs et suivie par les 
travailleurs. Une grande partie des politiques d'Etat en matiere d'ensei-
gnement et de formation a pour objet d'orienter ces choix et les reponses 
des institutions. On examinera dans la presente section les questions de 
politique ayant trait a l' education, a Ia formation et au developpement 
des competences, a partir principalement de r etude de James Davies 
(1985) dans ce volume. Comme auparavant, l'accent sera mis sur l'adap- 
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tation du marche du travail. Neanmoins, meme dans cette optique 
limitee, les questions a examiner sont nombreuses et complexes et ne 
peuvent 'etre abordees que brievement ici. 

L'examen que l'on vient de faire du role de reducation et de la 
formation dans le processus d'adaptation au changement souleve trois 
questions particulieres : la qualite de reducation de bases offerte dans 
les ecoles primaires et secondaires; la nature et la port& de la formation 
et du recyclage en cours d'emploi; et l'adaptabilite des etablissements 
d'enseignement et de formation aux besoins changeants de la population 
active. Ces trois questions seront examinees a tour de role. 

En depit du consensus qui s'est fait sur l'importance d'un fondement 
solide dans les competences de base en matiere de lecture, d'ecriture, de 
communication et d'informatique, on ne sait pas grand-chose de la 
qualite de ]'education offerte dans les ecoles canadiennes. Cette situa-
tion est fort malheureuse. Il n'existe generalement pas de tests stan-
dardises qui permettraient d'etablir des comparaisons dans le temps, 
entre les ecoles et entre les juridictions. L'information disponible laisse 
penser que la qualite de ]'education est demeuree a peu pres constante 
au cours des dernieres decennies, en &pit de ('augmentation des 
depenses reelles par eleve28. Cette conclusion va a l'encontre de l'opi-
nion courante du public, qui estime que les « modes » des annees 1960 
(moins d'importance aux competences de base, selection plus vaste de 
cours, moins d'examens) ont entraine une baisse de la qualite de ]'edu-
cation. Cependant, it se peut tout simplement que la qualite ait connu un 
accroissement moindre que ce qu'elle aurait pu atteindre autrement, 
etant donne ]'augmentation des depenses reelles par eleve. Quoi qu'il en 
soit, comme le note Davies, la recente tendance du « retour aux valeurs 
de base » donnera peut-titre des finissants mieux prepares a s'integrer a 
la population active que par le passé. 

Plusieurs faits nouveaux significatifs se sont produits dans le domaine 
des politiques concernant la formation, tant en etablissement qu'en 
cours d'emploi, en partie par suite des resultats decevant des pro-
grammes de formation mis en place dans les annees 1960 et 1970. Au 
niveau federal, it y a eu reorientation, de la formation en etablissement 
la formation en cours d'emploi et, dans les etablissements, de la forma-
tion generale a la formation hautement specialisee. En outre, on accorde 
plus d'importance a la formation dans les métiers et professions pour 
lesquels la demande sera la plus forte, selon les previsions. Les pro-
grammes provinciaux, souvent sous forme de subventions salariales, 
semblent egalement croitre en importance. Davies (1985) estime que ces 
faits nouveaux auront vraisemblablement des effets benefiques sur le 
marche du travail. 

Historiquement, au Canada, on a accorde des subventions beaucoup 
plus importantes a l'enseignement postsecondaire qu'a la formation. Un 
grand nombre de ceux qui entrent sur le marche du travail apres leurs 
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etudes secondaires ne recoivent aucun soutien direct du gouvernement. 
Cette situation n'est pas justifiee sur le plan de l'efficacite, pas plus 
qu'elle n'est equitable, puisque ceux qui viennent de families a revenu 
moyen et a revenu superieur sont beaucoup plus nombreux a alter a 
1 ' universite que ceux qui viennent de families a faible revenu29. 
L'accroissement de l'appui a la formation et la reduction de l'appui aux 
universites au cours de la derniere decennie peuvent 'etre interpretes 
comme une tentative pour corriger ce desequilibre. 

Davies (1985) souligne egalement 1 'importance des subventions 
implicites pour diverses formules d'education et de formation, etant 
donne la nature de notre regime fiscal. Selon lui, lorsqu'on considere les 
effets conjugues des subventions implicites et des subventions 
explicites, it existe des desequilibres entre l'education postsecondaire et 
la formation pour les jeunes travailleurs et entre la formation en etablis-
sement et la formation en cours d'emploi pour les travailleurs plus ages. 
Ces niveaux de subvention differents supposent que certaines formes 
d'education et de formation sont encouragees (ou decouragees) plus que 
d'autres. Davies recommande des subventions salariales et l'accroisse-
ment des programmes d'apprentissage comme moyen d'encourager la 
formation chez les jeunes travailleurs. 

Les politiques visant a faciliter le recyclage des travailleurs plus Ages 
ont recemment rect.' une attention considerable. Meme si l'analyse 
precedente laisse entendre qu'on a pu exagerer la necessite d'accroitre 
le recyclage, certains besoins n'en demeurent pas moths necessaires. En 
outre, les differents taux de subvention pour les programmes formels 
d'education permanente et de recyclage par rapport au recyclage en 
cours d'emploi meritent egalement notre attention. Davies (1985) 
propose trois solutions de rechange : 

un regime de subventions par prelevement, base sur un systeme 
d'impot sur les charges sociales, qui serait utilise pour financer des 
programmes de formation autorises; 
des credits de conge d'education; par exemple, chaque travailleur 
aurait le droit d'accumuler des conges payes d'education au rythme 
d'une journee par 30 jours de travail; et 
un regime enregistre d'epargne education qui offrirait des mesures 
fiscales d'incitation aux personnes desireuses de contribuer a un 
regime d'epargne qui leur servirait pour financer un conge d'educa-
tion ou de formation. Selon l'analyse de Davies, le regime de subven-
tions par prelevement et le systeme de conge d'education presentent 
de tres graves inconvenients. Cependant, le regime enregistre 
d'epargne etude presente des avantages certains. 

Davies (1985) examine toute une serie de politiques concues pour 
accroitre l'adaptabilite et la rapidite de reaction des etablissements 
d'enseignement et de formation. Au niveau des ecoles primaires et 
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secondaires, it recommande un systeme de bons ou de credits d'impOt 
pour les frais de scolarite, de meme que la reconnaissance d'un nombre 
accru d'ecoles privees. Au niveau postsecondaire, il propose des modifi-
cations dans les modalites de financement, et notamment un programme 
de soutien federal offert directement aux etudiants plutot qu'aux univer-
sites et aux colleges. Ces changements dans les modalites actuelles 
auraient des consequences profondes et meritent une analyse et une 
evaluation attentives. 

Conclusions 

Cet apergu et les analyses qui suivent traitent d'une serie de questions 
importantes et complexes. Notre principal objectif &aft d'expliquer le 
fonctionnement des mecanismes actuels d'adaptation du marche du 
travail au Canada et d'evaluer les propositions en matiere de politique. 
Si, apres avoir lu le present volume, le lecteur comprend mieux des 
phenomenes comme les licenciements et les fermetures d'usines, les 
changements et le chomage technologiques et le role de l'education et de 
la formation dans l'adaptation aux changements technologiques et 
autres, nous aurons atteint notre but. 

Un certain nombre de conclusions et de recommandations detainees 
figurent dans les differentes sections du present apergu et des analyses 
qui suivent. En voici les principales : 

L'adaptation aux changements augmente le niveau moyen de bien-
etre de la societe. C'est pourquoi elle doit etre encourage, sauf 
lorsque les changements sont de toute evidence temporaires. 
Des adaptations structurelles substantielles ont ete operees tout au 
long de la periode d'apres-guerre. Une partie du chomage releve dans 
l'economie en tout temps est attribuable a l'adaptation structurelle. 
Cependant, l'hypothese selon laquelle l'accroissement du chOrnage 
au cours des deux dernieres decennies peut etre principalement 
attribue au rythme croissant de l'adaptation structurelle ne regoit 
guere d'appui. 
Meme si les politiques d'adaptation peuvent etre justifiees pour des 
raisons d'efficience et d'equite, leur justification la plus forte est 
probablement qu'en leur absence, les pressions politiques 
entraineraient des mesures administratives qui entraveraient l'adap-
tation et qui nuiraient a la societe dans son ensemble. 
Les politiques visant a faciliter l'adaptation devraient etre axees sur la 
prestation d'aide aux travailleurs plutot qu'aux entreprises. 
Les politiques d'aide a l'adaptation auront certaines consequences 
negatives. Elles fournissent une assurance contre les risques lies aux 
changements, et encouragent ainsi les entreprises et les travailleurs 
prendre plus de risques. Ces politiques ont egalement tendance a se 
substituer aux forces du marche prive face a de tels risques, contri- 
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buant ainsi a augmenter le coat des programmes publics. II est impor-
tant de concevoir intelligemment les politiques d'aide a l'adaptation 
pour en minimiser les effets negatifs. 
Les preoccupations selon lesquelles les changements technologiques 
provoquent une augmentation massive du chomage ne semblent pas 
fondees. Les changements technologiques ont tendance a creer autant 
d'emplois qu'ils en font disparaitre, et parfois meme plus. 
Les changements technologiques ne semblent pas faire augmenter (ou 
diminuer) le niveau moyen de competences exige par les employeurs, 
ni augmenter la demande a regard des travailleurs plus instruits. 
Ainsi, it est difficile de justifier une augmentation considerable des 
ressources consacrees a l' education formelle face a des changements 
technologiques rapides. 
La plupart des competences professionnelles sont acquises en cours 
d'emploi. L'education formelle peut faciliter leur acquisition et 
l'adaptation a la demande changeante en matiere de competences en 
fournissant un fondement solide dans des techniques de base comme 
la lecture, recriture, la communication et l'informatique. 
En depit de ('importance evidente de ce facteur, on ne sait pas grand-
chose de la qualite de r education offerte dans les ecoles primaires et 
secondaires au Canada. 
Les hypotheses relatives aux effets des changements technologiques 
sur la repartition des competences demeurent controversees, en par-
tie a cause des definitions differentes de la qualification qu'elles utili-
sent. Meme si les innovations ont cite une demande de main-d'oeuvre 
dans de nombreuses professions hautement specialisees, elles ont 
egalement entrains un grand nombre d'emplois ennuyeux et repetitifs. 
On ne sait pas si cette question devrait faire l'objet de politiques. Il 
n'existe pas de causes evidentes d' echec du marche qui provo-
queraient un start considerable entre la repartition des competences 
et ce qui est considers comme une norme socialement desirable. 
L'education et la formation jouent des roles significatifs dans l'adap-
tation au changement. Meme s'il est difficile de determiner si le niveau 
global des depenses consacrees a ce domaine est approprie, une 
reaffectation du financement actuel entre r education et la formation 
postsecondaire et entre la formation en etablissement et la formation 
en cours d'emploi devraient avoir des effets benefiques sur le marche 
du travail. Des politiques publiques ont déjà ete adoptees selon ces 
orientations. Les politiques visant a accroitre l'adaptabilite des eta-
blissements d'education et de formation face a des tendances 
changeantes en matiere d'inscriptions meritent egalement une etude 
et une evaluation attentives. 
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Notes 
Cette etude a ete Malls& en janvier 1986. Traduction de I'anglais. 

II se produit une amelioration de Pareto du bien-etre de la societe lorsque la situation 
de certains individus s'ameliore sans deterioration de la situation des autres. Cela 
pourra necessiter une indemnisation pour ceux qui subissent le contrecoup d'un 
changement economique. On dit qu'il y a amelioration possible de Pareto lorsqu'il 
serait possible d'amelinrer la situation de certains individus sans deteriorer la situa-
tion d'autres individus. Le critere de Pareto suppose donc un avantage positif net pour 
la societe, c'est-A-dire qu'apres indemnisation des perdants (ou apres qu'on ait 
envisage ('indemnisation dans le cas d'une amelioration possible), it doit encore y 
avoir certaines personnes qui profiteront du changement. 
On trouvera dans Harris, Lewis et Purvis (1984) une explication plus formelle des 
principes economiques de base de l'adaptation. 
D'un point de vue conceptuel, it existe une distinction nette entre les licenciements 
temporaires et les licenciements permanents, meme si, comme on l'a vu plus tot, les 
possibilites de rappel peuvent souvent etre entourees d'une incertitude considerable. 
A des fins d'analyse, la distinction, lorsqu'elle est faite, est tres arbitraire, et elle est 
fixee a 13 semaines. 
Voir egalement Abraham et Katz (1984) et Riddell (1984). 
Its utilisent une ventilation en 12 secteurs pour la periode de 1948 a 1982, et une 
ventilation beaucoup plus fine (180 industries) pour la periode de 1962 a 1979. On 
trouvera dans McFetridge (1985a) une analyse plus poussee de cette etude et d'autres 
ayant trait a l'adaptabilite de la structure industrielle du Canada. 
Et meme, au cours des 15 dernieres annees, les analyses relatives au chomage ont 
souligne ('importance du roulement sur le marche du travail — le fait que les mouve-
ments entre les differents statuts d'activite (emploi, chomage, inactivite) sont conside-
rabies par rapport a la population dans chaque cas. Pour plus de details sur les 
relations entre le roulement du marche du travail et le chOmage, voir Kaliski (1985). 
Comme Gunderson le note, la tendance des syndicats a fournir une plus grande 
securite d'emploi aux travailleurs plus ages qui ont plus d'anciennete, quitte a exa-
cerber les problemes d'adaptation des travailleurs plus jeunes qui ont moms d'ancien-
nete, peut etre percue comme equitable en ce sens que les travailleurs plus ages auront 
plus vraisemblablement fait des investissements fixes lies a leur emploi (maison, 
famille, collectivite). 
On trouvera une discussion plus poussee du role des syndicats en tant que . voix 
collective dans l'apercu de Riddell (1985b) et dans les references qui y sont donnees. 
On trouvera une explication de l'efficience de Pareto a la note 1 ci-dessus. Si les 
resultats du marche sont inefficients, on peut quand meme ameliorer le bien-etre de 
certains individus, meme apres avoir indemnise les perdants, en adoptant une formule 
efficiente. 
Davies analyse ces questions dans le contexte de reducation et de la formation, et 
Gunderson dans celui des licenciements permanents et des fermetures d'usines. 
Cependant, les principes de base expliques dans chacune de ces etudes s'appliquent 
plus generalement a d'autres aspects de l'adaptation. 
Cela ne constitue pas une liste complete des causes eventuelles des echecs du marche 
dont on a discute, mais plutot une liste breve des principales raisons. On trouvera une 
analyse des autres causes dans Davies (1985), Gunderson (1985) et Trebilcock ( I985a, 
chap. 1). 
Pour une discussion des effets externes d'ordre pecuniaire (dont la presence ne 
constitue pas un echec du marche), voir l'etude de Gunderson (1985) dans le present 
volume. 
Riddell (1985c) fait une evaluation de la situation actuelle au Canada en ce qui 
concerne toute une gamme de pratiques innovatrices en matiere de personnel, notam- 
ment l'accroissement de la participation des employes au processus decisionnel dans 
l'entreprise et une approche plus cooperative aux relations patronales-syndicales. 
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Les employes dont les salaires actuels depassent ceux qu'ils toucheraient dans un 
emploi de rechange (peut-titre a cause d'investissements anterieurs précis a titre de 
capital humain ou parce qu'ils sont syndiques) sont incites a faire des concessions 
salariales temporaires ou permanentes, a condition que celles-ci soient essentielles au 
maintien de la viabilite de l'entreprise. Cependant, des informations biaisees sur la 
veritable situation financiere de l'entreprise et des decisions strategiques de la part des 
deux parties (l'entreprise peut menacer de faire faillite pour tenter d'obtenir des 
concessions des travailleurs, les syndicats peuvent considerer les concessions faites 
une entreprise comme une porte ouverte a d'autres concessions ailleurs) peuvent 
empecher ce resultat. 

Les consequences des politiques d'adaptation sont discutees plus loin. En ce qui 
concerne les modalites en matiere de faillite, et particulierement les reclamations 
salariales dans de tell cas, voir etude de Gunderson (1985) dans le present volume. 
On trouvera une discussion plus poussee de cette question dans Riddell (1985a). Dans 
un cas pareil, une cause additionnelle de carence des marches prives d'assurance est 
attribuable au fait que les risques associes au cycle des affaires ne se pretent guere a la 
diversification. La nature particuliere de nombreux risques suppose des coats de 
transaction eleves qui peuvent egalement empecher l'apparition de marches prives 
d'assurance. 

Les proprietaires de petites entreprises peuvent egalement eprouver de la difficulte 
reduire les risques de fluctuation du revenu par la diversification, parce que leur part 
dans l'entreprise n'est peut-titre pas monnayable. 

Le cas de l'assurance-chomage est discute plus a fond dans Riddell (1985a). Une 
couverture obligatoire souleve le probleme de la selection adverse. Des preuves 
empiriques viennent appuyer la theorie selon laquelle les risques moraux sont un 
facteur important. Les liens etroits entre les centres d'emploi du Canada et le regime 
d'assurance-chomage peuvent faciliter le reglement de ce probleme. 
On trouvera dans McFetridge (1985a, 1985b) une analyse des changements technologi-
ques dans le contexte de la structure industrielle et de la politique industrielle. 
Par exemple, combien de personnes font le lien entre la croissance rapide de la 
productivite dans le secteur de l'agriculture apres la guerre et la croissance rapide de 
l'emploi dans le secteur des services pendant la meme periode? 

Allen (1985) note plusieurs periodes au cours desquelles ces preoccupations ont deja 
eu cours. 

L'offre de main-d'oeuvre dans l'economie dans son ensemble semble relativement 
inelastique. Wine une concurrence modeste sur les marches des produits et du travail 
rendrait fort peu vraisemblable une reorientation importante vers les profits dans la 
distribution fonctionnelle du revenu. 

Allen (1985) note cependant qu'aux premieres &apes de la croissance economique 
moderne, le revenu par habitant s'est accru, mais que les salaires reels ont pu 
demeurer constants. 

On pourrait evidemment se demander si cela serait judicieux. Cette section laisse 
entendre que les progres techniques combines a une politique d'aide a l'adaptation 
constitueraient probablement un meilleur choix. 

La distinction entre les generalistes et les techniciens est parfois exageree. Comme 
Globerman (1985) le note, la plupart des arguments concernant ('augmentation de la 
demande a regard de competences particulieres par suite de changements technologi-
ques ont tendance a reconnaltre la necessite d'une education plus complete (ou au 
moins plus efficace) dans les competences fondamentales. Neanmoins, les deux 
groupes ne fondent pas leur theorie sur les memes facteurs, ce qui veut dire qu'avec 
des ressources limitees, ils mettraient l'accent sur des priorites differentes. 
Cela ne signifie pas que des penuries dans certaines professions hautement spe-
cialisees pourraient ralentir le rythme de diffusion des innovations. Globerman (1985) 
cite I'exemple d'une penurie d'ingenieurs de systemes et de programmeurs qui 
entraverait la rapidite d'adoption de systemes de traitement electronique des donnees 
par les compagnies d'assurances. 
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Les questions soulevees ici sont egalement tides a celles de la qualite de la vie au 
travail, de la participation des employes et de la democratie industrielle. On trouvera 
dans Riddell (1985c) une analyse de la situation actuelle au Canada en la matiere. 

Voir Davies (1985) et les references qui y sont citees. La qualite semble s'etre ante-
Horde dans certains domaines (par exemple, dans les sciences) et s'etre deterioree 
dans d'autres domaines (par exemple, dans les langues). 
Les subventions importantes accordees aux universites (qui permettent notamment 
de reduire les frais de scolarite) peuvent etre justifides en termes d'egalite des chances. 
Cependant, comme le signale Davies (1985), it existe d'autres facons de promouvoir 
l'egalite des chances. 
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La scolarite et la capacite d'adaptation au 
changement technologique 

STEVEN GLOBERMAN 

Introduction 

Les taux de chomage relativement eleves et la faible croissance de la 
productivite que nous avons connus au cours de la derniere decennie ont 
attire l'attention de nos dirigeants sur les causes et consequences du 
changement technologique. De toutes les questions sur lesquelles se 
sont penches nos dirigeants, nulle n'est sans doute plus importante que 
la relation existant entre le changement technologique et l'education 
dans notre societe contemporaine. 

Au moms deux aspects de cette relation ont fait l'objet d'une attention 
assez generale. Le premier est l'argument selon lequel la baisse de la 
qualite de l'education aurait contribue au ralentissement de la crois-
sance de la productivite en Amerique du Nord. Le second est que la 
technologie est en voie d'eliminer des emplois pour tous les travailleurs, 
a l'exception de ceux qui possedent une formation particuliere. Le 
premier aspect a déjà fait l'objet d'une etude et ne sera pas plus longue-
ment aborde dans ce travail, sinon de fawn indirectel. Le second aurait 
tendance a englober un large eventail de relations ayant une incidence 
sur ce que l'on appelle le 0 chomage technologique ». A cet egard, 
McCallum (1983, p. 15) fait ressortir de fawn tres vive la nature et la 
gravite eventuelle du probleme que represente le chomage technologique : 

A la fin du siecle [. . .] des millions d'emplois en Amerique du Nord auront 
ete enmities par la robotique, la bureautique, l'automatisation des urines et 
autres innovations. La perte des emplois n'est cependant qu'un debut. La 
plupart des emplois qui subsisteront seront a peine reconnaissables et, par 
consequent, les travailleurs seront obliges de suivre des programmes inten-
sifs de recyclage et de formation. [Traduction] 
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Le centre d' interet principal de cette etude peut etre considers comme 
un sous-ensemble de la vaste question du chomage technologique. Nous 
y examinons en particulier l'hypothese selon laquelle la capacite d'adap-
tation des travailleurs et des gestionnaires au changement technologique 
est lice a leur degre de scolarite. 

On comprend facilement l'importance que revet cette hypothese dans 
les preoccupations de nos dirigeants a l'egard du chomage technologi-
que. Dans la mesure oti les travailleurs et les gestionnaires ont des 
aptitudes plus 0 malleables », (de facon significative), ils sont moins 
susceptibles de devoir affronter de longues periodes de chomage struc-
ture) par suite de ('adoption d'innovations entrainant une reduction des 
besoins en main-d'oeuvre. De facon plus directe, les perspectives 
d'emploi des travailleurs et des gestionnaires seront plus favorables si la 
formation acquise dans les etablissements d'enseignement est en har-
monic avec les innovations technologiques adoptees dans les divers 
secteurs economiques2. Dans les deux cas, les travailleurs et les gestion-
naires seront probablement moins refractaires a l'introduction de la 
nouvelle technologie, ce qui se traduira par une croissance acceleree de 
la productivite. 

Differentes opinions sur la scolarite et la capacite 
d'adaptation 

Avant de formuler clairement l'hypothese de la capacite d'adaptation et 
de proposer des moyens indirects de la verifier, it serait a la fois utile et 
interessant d'examiner certaines des positions enoncees dans les politi-
ques publiques en ce qui a trait aux relations possibles entre l'education 
et la capacite des travailleurs et des gestionnaires de s'adapter aux 
changements technologiques. Les opinions semblent extremement par-
tagees en ce ,qui concerne la duree de la formation et la matiere au 
programme. A cet egard, on s'est surtout interesse recemment a ce qui 
constitue un programme pedagogique 0 approprie ». 

Les generalistes 	La relation entre l'education et le changement tech- 
nologique est percue par certains dans une perspective que l' on pourrait 
appeler l'optique de la formation generale. Les tenants de cette optique 
insistent sur l'importance d'accroitre la capacite de l'individu de tenir un 
raisonnement critique, de resoudre des problemes et d'apprendre. S. 
Ehrenholt (1983, p. 43) resume bien cette optique : 

Le travail est de moins en moins routinier, de plus en plus axe sur la 
resolution de problemes et, surtout, de plus en plus changeant. II faut par 
consequent avoir une population active mobile, polyvalente et adaptable. 
La capacite d'apprendre sera, a mon avis, l'une des aptitudes les plus 
prisees dans l'avenir. [Traduction] 

50 Globerman 



La position de S. Ehrenholt est reprise par Robert Bandeen (1983, p. 184) 
qui affirme que « la chose la plus importante qu'une personne doive 
apprendre, c'est comment apprendre ». 

Bien qu'il n'y ait pas de consensus quant a la teneur exacte d'une 
formation generale, la plupart des observateurs s'entendent pour dire 
qu'elle doit englober l'acquisition de certaines connaissances de 
base : lecture, ecriture, communication et calcul. Le programme gene-
ral comprend donc une solide formation de base en langues, en math& 
matiques, en sciences, en sciences sociales et en informatique. Cer-
taines etudes recentes, recensees par H. O'Donnell (1983), insistent sur 
la necessite d'inculquer aux etudiants des aptitudes supplementaires, 
c'est-A-dire des facultes cognitives superieures et un esprit de decision. 
Il reste toutefois que le contenu exact d'un programme qui permettrait 
l'acquisition de telles competences n'est pas defini. 

Les techniciens 	Une autre perspective que l'on retrouve dans ce 
debat sur le programme pedagogique pourrait etre appelee l'optique de 
la formation specialisee. Les defenseurs de cette perspective pretendent 
que les nouvelles qualifications requises sur le marche du travail sont de 
nature relativement specialisee et technique, et qu'il conviendrait de 
mettre davantage l'accent (dans les programmes pedagogiques) sur la 
preparation pratique des,etudiants en fonction d'emplois ou de groupes 
d'emplois particuliers. A cet egard, plusieurs intervenants devant la 
Commission ont souligne la necessite pour le systeme d'education 
canadien de remettre l'accent sur la formation technique, et ce surtout dans 
les domains touches par la « revolution » de la micro-electronique3. 
En outre, une etude effectude dernierement par l'Ontario Institute for 
Studies in Education a partir des resultats d'un sondage Gallup, et 
analysee dans P. Dawson (1983), a etabli que 58 % des repondants 
souhaitaient voir les universites mettre davantage l'accent sur les pro-
grammes relies au monde du travail. L'optique dite de la formation 
specialisee est fond& sur la supposition que la demande de nouvelles 
aptitudes est previsible. 

Jusqu'a un certain point, cette optique denote un prejuge favorable a 
regard de la formation specialisee par opposition a la formation gene-
rale. Les difficultes inherentes aux distinctions entre la formation profes-
sionnelle et la formation generale sont bien connues et ont ete analysees 
par K. Weiermair (1983). Notre etude porte uniquement sur ce que nous 
appelons habituellement les etablissements d'enseignement elemen- 
taire, secondaire et post-secondaire par opposition aux colleges d'arts 
appliqués et de technologie et aux programmes de formation en cours 
d'emploi4. Neanmoins, la distinction entre ces deux optiques demeure 
pertinente puisqu'une grande partie de l'enseignement post-secondaire 
peut etre considers comme ayant un caractere « professionnel »; c'est le 
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cas, par exemple, des programmes axes sur les techniques et les affaires. 
En outre, un nombre croissant de chercheurs (voir H. O'Donnell, 1983) 
qui s'interessent a ('education de l'ere << postindustrielle » ont avance 

idee que la formation generale devra etre etayee par des connaissances 
techniques, notamment la capacite de maitriser divers types de medias 
faisant appel aux communications &rites, orales visuelles et informatiques. 

II va sans dire que la plupart des tenants de ces deux optiques ont fait 
ressortir la necessite pour le gouvernement canadien d'accorder une 
plus grande importance a reducation5. La distinction entre les deux 
positions reside donc essentiellement dans les elements du programme 
scolaire a privilegier. En particulier, certains des participants aux &bats 
ont souligne l' importance des programmes d' enseignement des sciences 
et de l'informatique dans nos ecoles. Le Conseil des sciences du Canada 
(1984) insiste, par exemple, sur la necessite pour le Canada de develop-
per des competences en science et en technologie si le pays veut par-
ticiper a l'ere de l'information; it a egalement affirme que les jeunes 
Canadiens doivent recevoir une formation scientifique de la meilleure 
qualite possible. D'autres ont surtout deplore la « penurie » d'ingenieurs 
et de gestionnaires ayant recu une formation universitaire6. Si les 
tenants de la these de la formation generale reconnaissent la place que 
doivent occuper les sciences, les mathematiques et l'informatique dans 
un programme d'education de base, ils ne leur accordent pas necessaire-
ment une importance superieure a celle d'autres matieres telles que les 
langues, l'histoire et les sciences sociales. 

La difference entre ces positions ressort peut-titre plus clairement 
lorsqu'on compare les deux citations suivantes. John Roth, president de 
Recherches Bell-Northern Ltee, declarait recemment : « Les Japonnais 
doivent en partie leur immense succes au fait qu'ils ont encourage les 
etudiants a s'orienter vers le genie et les sciences, et nous devons les 
imiter7. » A peu pres au meme moment, Larkin Kerwin, president du 
Conseil national de recherches affirmait ce qui suit : 

Nous formons des specialistes dans des domaines techniques mais les 
techniques sont vite depassees. Les specialistes se retrouvent sans emploi 
et ils n'apprecient guere le fait d'avoir a se recycler pour apprendre un autre 
métier. [Traduction] 

Larkin Kerwin a egalement critique les ecoles secondaires qui insis-
tent trop sur les sciences. Il a precise, par exemple, que les enseignants 
font erreur lorsqu'ils affirment que tous les enfants doivent apprendre 
programmer un ordinateur, car cet appareil est semblable au telephone, 
c'est-à-dire que les gens apprennent a l'utiliser sans savoir comment it 
fonctionne8. 

L'enonce de ces positions, bien que tres partiel, laisse entrevoir les 
questions empiriques sur lesquelles est centree cette etude. Plus pre-
cisement, celle-ci tente d'analyser les allegations selon lesquelles les 
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changements technologiques creent un fosse entre les competences 
disponibles sur le marche et celles que recherchent les employeurs, d'ou 
la necessite d'apporter des changements importants, tant qualitatifs, 
que quantitatifs, a la formation scolaire, afin de combler ce fosse. 

L'Education et la capacite d'adaptation : hypothese 

Dans cette etude, l'approche utilisee pour ('examen des sources a ete 
celle de ('analyse des activites. On peut dire, en effet, que tout métier 
existant sur le marche a un moment donne peut etre decrit au moyen 
d'une serie d'aptitudes minimales requises. Par consequent, l'ensemble 
des aptitudes requises peut etre defini pour tous les groupes profession-
nels qui font partie de la main-d'oeuvre. 

De fawn plus formelle, on peut dank une matrice des aptitudes 
requises [A] de la fawn suivante : 

A1 1  

A21 

A l2 

A22 

 

Al n 
A2f, 

 

 

Ani  An2  

 

Ann  

 

oil chaque colonne de la matrice comprend l'ensemble des « coefficients 
d'aptitude » requis pour exercer un métier donne a un «niveau uni-
taire ». A titre d'exemple, la colonne 1 pourrait representer les aptitudes 
requises pour une heure-personne de services de dessin mecanique a un 
niveau de competence minimum ou « moyen >>9. Ainsi, ('element A 11 
pourrait representer un coefficient specifique d'aptitude en lecture 
requise pour exercer cet emploi; A21  pourrait representer un coefficient 
specifique de competence en arithmetique, et ainsi de suite. De la meme 
fawn, la deuxieme colonne de la matrice pourrait representer les 
aptitudes requises pour un deuxieme type d'emploi, la programmation 
de systemes par exemple. 

Les repercussions du changement technologique sur les 
aptitudes 

Dans un modele semblable, le changement technologique peut provo-
quer des changements dans la demande d'aptitudes specifiques, soit en 
changeant directement des elements de la matrice [A], soit en modifiant 
la distribution de la demande de divers emplois, et ce, dans l'ensemble 
de l'economie. L'une des consequences possibles de l'introduction de 
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nouvelles technologies est la modification des aptitudes requises pour 
exercer certains métiers : dans une colonne donnee, certains elements 
Al  augmenteront tandis que d'autres diminueront. Dans certains cas 
extremes, certains elements Al  peuvent s'abaisser a une valeur nulle 
alors que de « nouvelles » aptitudes peuvent devenir necessaires; de 
nouvelles rangees sont alors creees dans la matrice [A]. Une troisieme 
possibilite serait enfin que les elements d'une ou de plusieurs colonnes 
de la matrice varient de fawn monotone, c' est-A-dire qu'il y ait augmen-
tation ou diminution uniforme des elements, mais pas necessairement de 
fawn parametrique. 

Bien que cette etude ne porte pas directement sur cette question, it 
convient de noter brievement que le concept d'aptitude est extremement 
difficile a definir et a mesurer. B existe une documentation relativement 
abondante sur les problemes theoriques et pratiques que pose Ia mesure 
des aptitudes des travailleurs mais, pour des raisons pratiques, it est 
impossible de s'y attarder ici 11) . Soulignons toutefois que les categories 
d'emplois sont habituellement assez vastes et qu'elles englobent des 
emplois pour lesquels Ia formation et reducation requises peuvent etre 
extremement diverses. Il s'agit la d'un point important, car dans les 
analyses portant sur les repercussions du changement technologique, on 
a souvent tendance a etablir un rapport implicite entre les changements 
de categories d'emplois et les changements d'aptitudes sous-jacentes. 
En fait, ce rapport peut etre fort imprecis. 

II faut egalement souligner que les classifications des emplois (selon le 
niveau d' education, le degre de complexite des Caches et autres parame-
tres) ne sont pas invariables. Au contraire, elles peuvent varier au gre de 
la conjoncture economique et des besoins des organisations". II s'ensuit 
que tout emploi donne peut etre rempli au moyen d'une gamme varide 
d'aptitudes substituables, bien qu'a des coots differents pour tout 
ensemble donne de prix des facteurs. Une autre consequence porte sur 
le fait que l'on peut redefinir les emplois touches'2. Le modele simple 
d'analyse des activites presente ci-dessus ne tient pas compte de fac-
teurs aussi complexes mais, rappelons-le, it n'a ete presente qu'a titre 
d'illustration. Neanmoins, it faut tenir compte de ces reserves dans 
l' analyse des resultats obtenus. 

En continuant a utiliser ce modele, nous supposerons que les niveaux 
de demande de differents métiers peuvent etre exprimes sous la forme 
d'un vecteur colonne (Q) (n x 1). La demande d'aptitudes sur le marche 
du travail est alors theoriquement represent& par la matrice produit, de 
dimension (n x 1), appelee [Di], dans laquelle : 

[DJ = [A] KM. 

Ainsi, le vecteur D. mesure la « quantite exigee » d'aptitudes precises 
a un moment donne. On peut egalement presumer qu'il y a sur le marche 
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du travail une certaine distribution d'aptitudes acquises, qui peut etre 
consider& comme une offre possible d'aptitudes precises [Si]. II con-
vient de noter que l'offre d'aptitudes ne correspond pas necessairement 
a l'offre de main-d'oeuvre dans differents emplois. Par exemple, a peu 
pres tous les travailleurs, quel que soit leur métier, possedent un certain 
niveau de competence verbale et, par consequent, ils representent tous, 
en puissance, une ressource en matiere de « competence verbale 13 >>. 

Pour un ensemble donne de prix relatifs, le marche des aptitudes sera 
en equilibre si : 

[Di] — [Si] = 0 

c'est-à-dire, si ni l'offre ni la demande de certaines aptitudes profession-
nelles precises n'est excedentaire. 

Ainsi, dans cette description schernatique, le ch6mage technologique 
peut etre assimile a une demande excedentaire d'aptitudes precises (a 
laquelle correspond une offre excedentaire d'autres aptitudes), ere& par 
]'introduction et la diffusion d'innovations technologiques. Cette situa-
tion se distingue de celle que l'on retrouve dans d'autres modeles qui 
mettent ]'accent sur I'insuffisance de la demande globale d'aptitudes 
decoulant principalement de ('introduction d'innovations entrainant une 
reduction des besoins en main-d'oeuvre14. Dans notre modele, ce 
chomage technologique en « agregat >> correspondrait a des diminutions 
parametriques de [Qi] pour un [A] donne, de sorte qu'il y aurait, avec le 
temps, une offre excedentaire de la plupart des aptitudes particulieres. 

La scolarite et le chomage technologique 

En theorie, la formation scolaire est essentiellement un investissement 
prospectif en capital humain. Cela signifie que la plupart des 
« aptitudes >> sont creees avant l'arrivee des personnes sur le marche du 
travail, tandis que les programmes de recyclage professionnel sont cites 
en reaction au desequilibre de l'offre et de la demande. Selon ce modele, 
les deux formes d'investissements sont des moyens differents d'equi-
librer l'offre et la demande d'aptitudes sur le marche du travail. 

II est maintenant possible d'integrer les hypotheses concernant la 
relation entre la formation scolaire et la capacite d'adaptation au modele 
d'analyse des activites deja cite. Plus precisement, on peut considerer 
que les tenants de l'optique «generaliste>> croient que la plupart des 
qualifications requires sur le marche du travail au cours d'une certaine 
periode ne representent que de minces variantes d'aptitudes de base 
assez limitees. Par consequent, le fait de fournir aux personnes qui 
arrivent sur le marche du travail une quantite « suffisante >> d'aptitudes 
de base accroit l'elasticite de l'offre de certaines aptitudes precises. En 
d'autres termes, les travailleurs qui occupent un type d'emploi et posse- 
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dent certaines aptitudes peuvent facilement et rapidement passer a un 
autre type d'emploi, bien que le vecteur des competences requises ne 
soit pas le meme dans les deux cas. 

On peut presumer que certains rajustements des prix et des salaires 
pourraient exercer sur l'offre et la demande une action suffisante pour 
equilibrer, a la longue, le marche des competences professionnelles. 
Toutefois, etant donne les coats inherents a ces rajustements ainsi que 
les contraintes institutionnelles et juridiques qui s'opposent aux fluctua-
tions des salaires et des prix dans reconomie, it pourrait subsister une 
demande excedentaire de certaines aptitudes, de meme qu'une offre 
excedentaire de certaines autres, pendant une periode prolongee. 
Comme les rajustements necessaires des prix et des salaires seraient 
attenues s'il y avait une plus grande elasticite de l'offre de competences 
professionnelles, on peut considerer qu'une meilleure education de base 
permettrait d'arriver plus rapidement a un equilibre entre l'offre et la 
demande pour tout ensemble donne de competences requises. 

Si l'on s'en tient au modele theorique defini ci-dessus, on comprend 
que, pour leur part, les « techniciens » font valoir que le changement 
technologique cree une demande de main-d'oeuvre specialisee qu'on ne 
peut pas satisfaire facilement en adaptant les aptitudes de base dont 
dispose la main-d'oeuvre en general. 11 faut plutot prevoir (ou du moms 
reconnaitre rapidement) cette demande de connaissances specialisees et 
inculquer ces dernieres dans les etablissements d'enseignement, ideale-
ment avant toute augmentation importante de la demande, de facon 
eviter tout &art prolonge entre l'offre et la demande. La plupart de ceux 
qui insistent sur la nouvelle demande de connaissances specialisees 
resultant du changement technologique reconnaissent toutefois la 
necessite d'une formation de base plus poussee (ou, du moins, plus 
efficace). 

Verification de l'hypothese 

L'hypothese selon laquelle une education plus poussee et de meilleure 
qualite permet d'adapter plus rapidement la main-d'oeuvre au change-
ment technologique frise ('evidence. En &pit de l'aphorisme anglo-
saxon selon lequel it peut etre dangereux de n'avoir que peu de connais-
sances, it est difficile de soutenir qu'une meilleure education ne contri-
buerait pas a accroitre la capacite qu'ont les Canadiens d'utiliser et de 
gerer la nouvelle technologie, ne serait-ce que legerement. La question 
la plus cruciale et la plus pertinente, pour le choix d'une politique, 
consiste cependant a savoir si les avantages d'une augmentation consi-
derable des ressources affectees a ('education l'emporteront sur les 
avantages qui auraient pu decouler d'autres options. Bien qu'il s'agisse 
en apparence d'une question empirique relativement simple, elle pose, 
en realite, divers problemes conceptuels et statistiques qui, pour la 
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plupart, ont ete abordes dans les etudes sur Ia productivite du capital 
humain. 

Lorsqu'on evalue la relation relativement etroite qui existe entre la 
scolarite et la capacite d'adaptation a la technologie, il faut immediate-
ment se demander comment definir et mesurer 0 Ia capacite d'adaptation 
A la technologie » en vue de l'analyse statistique. La definition dorm& 
dans Ia partie precedente etait purement heuristique et n'est pas utilisa-
ble en pratique. Par consequent, le chercheur doit se contenter d'exami-
ner un ensemble de variables qui sont assez facilement mesurables, tout 
en etant, de fawn plausible, flees directement a la capacite d'adaptation 
A la technologie. Une approche complementaire consiste a examiner 
certains des rapports qui assurent la pertinence empirique de tout lien 
entre la formation scolaire et la capacite d'adaptation a la technologie. 

L'un de ces rapports touche aux repercussions de changement tech-
nologique sur les changements dans la repartition des aptitudes 
requises. Pour etre précis, si le changement technologique modifie a 
peine la distribution de la demande de certaines qualifications profes-
sionnelles, ('argument voulant qu'on investisse des ressources dans la 
formation en vue de modifier Ia repartition des aptitudes disponibles est 
serieusement affaibli. 

Un second lien important reside dans la relation entre Ia demande de 
competences professionnelles et les changements dans la formation 
exigee. En effet, s'il existe un rapport tits tenu entre la formation 
scolaire et la satisfaction de Ia demande en matiere de connaissances 
generates et specialisees, il est peu probable que le fait d'investir davan-
tage dans la formation scolaire contribue de fawn significative a retablir 
requilibre entre l'offre et la demande de quelque ensemble de qualifica-
tions que ce soit15. Dans les deux parties suivantes, nous examinerons 
plus a fond ces deux relations. 

Le changement technologique et la demande de 
qualifications professionnelles 

La relation entre le changement technologique et les qualifications 
requises englobe a la fois les changements de qualifications requises 
pour exercer certaines professions et le changement relatif de Ia 
demande des professions elles-memes. Comme nous I'avons souligne 
dans la partie precedente, les categories professionnelles recouvrent 
habituellement des emplois pour lesquels les exigences en matiere 
d'education et de formation sont tres diverses. Bien que A. Smith (1981), 
entre autres, ait avance qu'il est souvent inutile et inefficace d'imposer 
des exigences de scolarite et de formation differentes lorsqu'on consi-
dere un vaste &entail d'emplois professionnels et techniques, il n'en 
reste pas moins que les changements de l'importance relative des dif-
ferentes categories professionnelles sont, au mieux, une representation 
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imprecise des variations de ('importance relative de differentes qualifica-
tions. En outre, les etudes portant sur cette question sont tres 
nombreuses et les methodes utilisees, tres diverses, ce qui rend toute 
interpretation des resultats encore plus difficile. 

Les debuts de l'automatisation 

L'introduction massive d'equipement electronique sur les lieux de tra-
vail au cours des annees 1950 et 1960 a donne lieu a de serieuses 
inquietudes au sujet du « chomage technologique », ainsi qu'a toute une 
gamme d'etudes qui ont examine les repercussions de l'automatisation 
des usines sur la structure des professions et les qualifications requises. 

Les auteurs de la plupart de ces etudes ont conclu que le changement 
technologique ne se traduit pas necessairement par un « relevement » ou 
un « abaissement » net important des aptitudes requises de la main-
d'oeuvre. On trouvait déjà cette conclusion dans une etude tres feconde 
effectuee par J. Bright (1958) sur les variations des aptitudes requises et 
les modifications de la structure des professions, dans treize des sys-
temes de production les plus perfectionnes mis sur pied vers le milieu 
des annees 1950. C'etait egalement la conclusion de retude de cas Bien 
connue de E. Crossman et S. Laner (1969), qui portait sur un echantillon 
de societes americaines appartenant aux secteurs de la fabrication et des 
services. Plus precisement, E. Crossman et S. Laner ont etabli que, en 
regle generale, le changement technologique n'entrainait pas un releve-
ment net significatif du niveau moyen des aptitudes de la main-d'oeuvre. 

C'est peut-titre J. Scoville (1969) qui nous fournit revaluation la plus 
poussee des repercussions globales de la nouvelle technologie sur les 
aptitudes au cours des annees 1950 et 1960. Dans cette etude, les caracte-
ristiques professionnelles etablies par le U.S. Employment Service pour 
un echantillon de 4 000 emplois etaient integrees dans un modele statis-
tique, et des valeurs economiques etaient attribuees aux diverses carac-
teristiques. Le personnel de l'Employment Service avait cote les 
descriptions de postes (non les postes observes) selon les niveaux de 
formation generale et specialisee requis, de meme que selon les 
aptitudes, les interets, le temparement et les conditions de travail qui 
caracterisaient chaque relation travailleur/emploi. Au nombre de ces 
caracteristiques, it y avait le niveau intellectuel global, la capacite 
d'expression verbale, la capacite arithmetique, la perception spatiale et 
la coordination motrice. 

En se servant d'une estimation de la valeur economique de diverses 
caracteristiques professionnelles, J. Scoville a regroupe les emplois 
mentionnes dans le recensement en cinq categories, celles de niveau 
superieur possedant les caracteristiques « les mieux remunerees ». Pour 
la periode allant de 1940 a 1960, it a decouvert que la part des trois 
premieres categories s'etait accrue dans reconomie americaine. Cette 
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augmentation rendait surtout compte de la croissance des secteurs des 
services professionnels et de ('administration. Il a egalement etabli que 
la variation de la distribution des emplois imposait une hausse graduelle 
des niveaux requis d'education generale et de formation specialisee. Ces 
resultats portent donc a croire qu'il s'est produit un relevement des 
connaissances exigees, et notamment de la scolarite requise au cours de 
la periode etudiee, mais les changements observes etaient plutot faibles. 
A titre d'exemple, le pourcentage de la main-d'oeuvre occupant des 
emplois classes dans les trois categories superieures est passé de 44,2 % 
en 1940 a 57,3 % en 1960, soit une hausse de 1,3 % par armee. Le nombre 
moyen d'annees de scolarite exige qui etait de 9,99 en 1940 avait atteint 
10,37 en 1960. 

Bien que certains puissent contester ]'utilisation de classifications 
socio-economiques des niveaux des aptitudes, l'element a retenir est 
qu'il ne s'est apparemment pas produit de changement massif de la 
demande, que ce soit en faveur des travailleurs plus qualifies ou moins 
qualifies. Neanmoins, le caractere minime des repercussions globales 
du changement technologique peut camoufler des changements,  pro-
fonds survenant dans certains secteurs du marche du travail. A cet 
egard, une etude de 281 cas effectude par le New York State Department 
of Labor (1969) a revele que le remplacement d'un type de machine par 
un autre se traduisait par un relevement des qualifications requises dans 
certains cas et par un abaissement dans d'autres, mais que le plus 
souvent, it n'y avait pas d'incidence sur le niveau des qualifications 
requises. 

Dans une autre etude, A.S. Herman (1970) a examine les repercus-
sions sur I'emploi, selon le niveau de scolarite et d'aptitudes, de l'intro-
duction d'ordinateurs pour la commande directe de procedes de produc-
tion industrielle et d'operations manufacturieres dans six industries, au 
moyen d'une etude de cas menee aupres de douze usines. La repercus-
sion principale observee a ete une modification des taches a l'interieur 
de l'usine, se traduisant par la creation d'un nombre restreint d'emplois 
exigeant des connaissances superieures, tandis que to demande de tra-
vailleurs moins qualifies est demeuree presque inchangee. Dans une 
etude connexe, T. Whisler (1970) a etudie les repercussions a court terme 
de l'informatisation sur les qualifications requises dans dix-neuf grandes 
compagnies d'assurance. 11 a decouvert que les changements etaient les 
plus nombreux dans les emplois de bureau et qu'ils diminuaient au fur et 
a mesure qu'on montait dans la hierarchie. Une constatation qui sem-
blait toutefois contradictoire etait que le travail de bureau avait acquis un 
caractere plus routinier tandis qu'il y avait eu un relevement des qualifi-
cations des employes de bureau. T. Whisler tente d'expliquer cette 
apparente contradiction par le fait que les exigences de rendement des 
employes avaient ete accrues, meme si leurs activites avaient une nature 
plus routiniere. 
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Apres avoir examine des etudes de cas de plusieurs industries britan-
niques, notamment l'agriculture, l'extraction du charbon, les machines 
textiles, le ciment, la metallurgie et les machines-outils, R. Rothwell et 
W. Zegveld (1979) ont conclu que dans la plupart des cas, l'introduction 
de nouvelles techniques manufacturieres a entraine une 

&specialisation » dans certains secteurs et une demande de connais-
sances specialisees nouvelles, de « plus haut niveau », dans d'autres. En 
particulier, l'adoption reussie de la technologie nouvelle s'est traduite 
par un relevement des qualifications professionnelles exigees des ges-
tionnaires et a oblige ceux-ci a acquerir davantage de connaissances 
techniques. Les auteurs soutiennent que cette tendance a ete particu-
lierement marquee dans le cas de la commande electronique des pro-
cedes dans le secteur manufacturier, ou I'on a eu besoin de specialistes 
en electronique et en programmation, tandis que le savoir-faire propre a 
certains métiers est devenu superflu. Its affirment egalement que 
l'arrivee de la micro-electronique ne fera qu'intensifier ces deux ten-
dances dans le secteur manufacturier. 

Dans une etude qu'ils ont effectude recemment aupres de la societe 
Bell Canada, M. Denny et M. Fuss (1983) ont analyse les effets de 
l'automatisation sur la demande de travailleurs appartenant a quatre 
categories professionnelles, a savoir les telephonistes, les techniciens du 
reseau, les employes de bureau et les cols blancs (un groupe residuel). 
Comme mesure de changement technologique, on a utilise le pourcen-
tage des telephones installes donnant acces a l'interurbain automatique. 
Les auteurs ont conclu que le changement technologique entraine un 
besoin accru de capital mais permet d'economiser en ressources 
humaines, et que cette reduction des besoins de main-d'oeuvre se fait 
sentir plus durement parmi les groupes d'employes peu qualifies. 
L'impact de la technologie etait moins marque chez les cols blancs qui, 
on le suppose, possedent des competences superieures. 

En resume, on peut dire que si un certain nombre d'etudes concluent 
que le changement technologique a effectivement des repercussions non 
neutres sur la demande de qualifications, it n'y a pas de tendance nette 
dans un sens ou dans l'autre. Voila la conclusion a laquelle sont arrives 
M. Horowitz et I. Herrnstadt (1966), apres avoir examine en detail plus 
de 500 etudes publiees entre le debut des annees 1950 et le milieu des 
annees 1960 sur les repercussions des changements technologiques sur 
la demande d'aptitudes pour certains emplois. Its ont conclu, en particu-
lier, que I'on ne peut faire de generalisation en ce qui concerne les 
repercussions de l'automatisation et du changement technologique sur 
le contenu des emplois et les aptitudes requises, si ce n'est pour dire que 
ces repercussions varient. 

L'absence de consensus sur cette question n'est pas entierement 
surprenante. Les etudes font appel a des methodes de recherche dif- 

60 Globerman 



ferentes, portent sur des industries et des periodes differentes, et subis-
sent l'influence de facteurs comme la politique gouvernementale et les 
contraintes syndicales qui varient d'une industrie a l'autre et d'un pays a 
l'autre. Mais le manque d'uniformite n'est pas necessairement attribua-
ble uniquement aux differents plans de recherche et aux differentes 
facons dont les etudes ont ete menees. Dans la mesure ou le changement 
technologique se nourrit en partie de lui-meme, l'impact qu'il aura sur la 
demande d'aptitudes sera influence par la rarete relative de diverses 
aptitudes. Si cette rarete relative yank d'une industrie l'autre ou encore 
a l'interieur de la meme industrie au cours d'une periode donnee, it est 
normal d'observer, d'une etude a l'autre, des variations en ce qui con-
cerne les repercussions du changement technologique sur la demande de 
main-d'oeuvre qualifiee. 

La situation recente 

La diffusion des microprocesseurs, au cours des dernieres annees, a 
suscite une grande inquietude en ce qui concerne le &placement massif 
des travailleurs et les repercussions non neutres qu'elle entrainerait sur 
les aptitudes recherchees. C.W. Clegg (1984), par exemple, affirme que 
les fawns dont les entreprises semblent avoir adopte et adapte les 
ordinateurs et autres outils electroniques representent une tendance 
generalisee vers la simplification du travail. D'autres, comme B. Kuttner 
(1983), alleguent que les progres technologiques recents ont eu pour effet 
de modifier la distribution des emplois, en augmentant les aptitudes 
requises pour certains et en diminuant celles qui sont exigees pour 
d'autres, de sorte qu'il se produit une erosion considerable des echelons 
intermediaires. Puisqu'on s'inquiete du fait que la revolution des micro-
processeurs represente une rupture dans l'histoire du changement tech-
nologique, it importe de jeter un regard critique sur les donnees sur 
lesquelles repose cette allegation. 

Malheureusement, les etudes empiriques qui ont examine les reper-
cussions du changement technologique recent sur les aptitudes recher-
elides sont peu nombreuses, et leurs conclusions sont loin d'être claires. 
La robotique est l'une des nouvelles technologies sur lesquelles on s'est 
penche. F. Faulkes et J. Hirsch (1984) rapportent, par exemple, le cas 
d'un fabricant d'avions qui avait constate que le travail de forage et de 
rainurage, que la societe etait en voie d'automatiser et de faire executer 
par un robot, exigeait de l'ouvrier une excellente coordination percep-
tivo-motrice, tandis que l'operateur du robot aurait besoin de capacites 
intellectuelles et de capacites de communication. En sa qualite de 
surveillant de la machine, l'operateur serait appele a commander le 
robot et a communiquer efficacement avec les programmeurs, le per-
sonnel de maintenance, etc. F. Faulkes et J. Hirsch laissent donc 
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entendre que l'introduction de la robotique oblige les travailleurs 
a developper leur aptitude a resoudre des problemes et leur esprit 
d'analyse. 

Pour leur part, A. Hunt et T. Hunt (1982) soutiennent que les logiciels 
utilises en robotique, a l'instar des autres logiciels, sont cot-y.1s de fawn 
A etre faciles a utiliser. Au cours des entrevues qu'ils ont menees, ils ont 
appris que les techniciens en robotique et les autres techniciens clouds 
d'aptitudes semblables pouvaient rapidement apprendre a programmer 
des robots et, qu'en fait, ils le faisaient dans le cadre de leurs fonctions 
courantes. Ce sont des informaticiens hautement specialises qui doivent 
creer les programmes generaux de robotique, et ces programmes sont 
encore plus complexes lorsqu'il faut trouver un interface entre le robot et 
requipement en place dans l'usine. Pour cette raison, ils soutiennent 
que la robotique entraine la creation de postes exigeant une formation 
hautement technique et le &placement de travailleurs non qualifies ou 
semi-qualifies. Mais, comme it sera rarement necessaire de reprogram-
mer les robots, le nombre de postes reserves aux employes hautement 
qualifies n'augmentera que tits legerement. 

Le compte rendu d'une conference de l'Organisation de cooperation 
et de developpement economiques (0cDE) (1984, p. 39) insiste moins 
sur l'augmentation des qualifications exigees par la robotique, mais 
reconnait que certains ouvriers qualifies, par exemple les soudeurs, 
seront &places. Il vient corroborer revaluation faite par A. Hunt et 
T. Hunt selon laquelle la majorite des nouveaux emplois seront crees en 
vue d'assurer la « surveillance » des robots. En résumé, it n'y a pas de 
consensus evident en ce qui concerne les repercussions possibles de la 
robotique sur l'ensemble de la main-d'oeuvre qui risque d'être touch& 
par cette nouvelle technologie. Les premieres donnees dont on dispose a 
cet egard laissent cependant croire que ces changements peuvent avoir 
lieu sans entrainer de &placement massif des travailleurs. Un exemple 
nous en est donne par la societe Chrysler Canada Ltee qui a cite son 
propre centre de formation en robotique a l'intention des ouvriers 
qualifies. Au terme de leur programme de formation, les ouvriers ont ete 
reaffectes a de nouvelles fonctions de commande, de reparation et de 
programmation des robots'6. 

Les repercussions de la conception assist& par ordinateur/fabrication 
assist& par ordinateur (cAo/FA0) sont, jusqu'a un certain point, com-
parables a celles de la robotique. S. Peitchinis (1980) note, par exemple, 
que les machines-outils a commande numerique permettent de produire 
a un rythme considerablement plus rapide que les processus qu'elles 
remplacent. En outre, leur degre de precision est plus grand que celui 
auquel on pourrait s'attendre de la part d'un ouvrier qualifie assiste par 
instruments. Par consequent, it n'est plus possible de se fier a l' intuition 
et aux longues annees d'experience, qui etaient deux des piliers des 
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processus de production manuelle et assist& par instruments. L'auteur 
en conclut que tons les travailleurs, quel que soit leur niveau, doivent 
devenir plus précis dans leurs activites professionnelles. 

Les consequences de ces changements de « qualifications », dans le 
cas de la composition de la main-d'oeuvre comme dans le cas de la 
robotique, semblent relativement minimes. S.-C. Isherwood et 
P. Senker (1978) concluent, par exemple, que la proportion d'ouvriers 
qualifies dans la main-d'oeuvre n'a pas varie considerablement par suite 
de l'usage croissant de machines-outils a commande numerique dans le 
secteur britannique de l' ingenierie. Pour leur part, J. Gennard et 
S. Dunn (1983) ont constate que l'introduction de techniques d'impres-
sion informatisees a entraine une reduction du nombre d'ouvriers spe-
cialises, tandis que le nombre de techniciens, de technologues, d'evalua-
teurs, d'operateurs d'ordinateur et autres employes non manuels s'est 
accru. Il est possible de concilier ces constatations apparemment con-
tradictoires si l'on tient compte du fait que les gestionnaires d'industries 
differentes, et meme d'entreprises differentes a l'interieur de la meme 
industrie, peuvent estimer de facon differente l'interchangeabilite d'un 
ensemble donne de competences dans des situations de production 
differentes. Ainsi, lorsque la direction est d'avis que le savoir-faire de 
ses hommes de métier peut etre modifie facilement et adapte aux besoins 
du travail avec de la machinerie command& par des microprocesseurs, 
le nombre d'ouvriers devant etre remplaces peut etre relativement restreint, 
comme cela a apparemment ete le cas chez Chrysler Canada Ltee. 

Si nous examinons diverses etudes recentes traitant des repercussions 
de la nouvelle technologie sur le marche du travail, les problemes 
occasionnes par l'utilisation des variations touchant les categories pro-
fessionnelles comme indicateurs des changements des qualifications 
requires deviennent apparents. Plus precisement, dans la mesure ou 
l'elasticite de la substitution des qualifications essentielles d'une profes-
sion a l'autre est forte, les &placements importants de main-d'oeuvre de 
certaines categories a d'autres n'entrainent pas necessairement des 
desequilibres importants entre l'offre et la demande de certaines 
aptitudes particulieres. Bien qu'il puisse etre necessaire de reconsti-
tuer » la main d'oeuvre qualifiee existante, une bonne gestion peut 
permettre de realiser ces substitutions moyennant un coot relativement 
bas. 

En ce qui concerne la substitution des aptitudes dans le domaine de la 
conception assist& par ordinateur, une etude de cas de l'ocDE (1984, 
p. 23), portant sur l'utilisation de cette technologie dans l'industrie du 
verre, a demontre que les concepteurs qui font preuve d'un niveau 
normal de souplesse dans leur travail n'ont pas de difficultes a passer du 
papier et des crayons a l'ecran cathodique et au crayon electronique. Il 
reste toutefois que les concepteurs qui n'avaient pas suffisamment de 
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connaissances en geometrie n'ont pas reussi a s'adapter et a maitriser la 
technique de la CAO. La formation consistait en une semaine d'appren-
tissage du systeme et deux semaines de travail sous la surveillance 
etroite, mais decroissante, de moniteurs. 

L'idee scion laquelle la technologie des microprocesseurs modifie les 
aptitudes recherchees dans la main-d'oeuvre, mais de facon continue 
plutot qu'episodique, ressort egalement des premieres experiences 
menees sur les systemes de communication de bureau et sur l'auto-
matisation des services financiers. A titre d'exemple, l'etude de cas des 
systemes de communication de bureau realisee par l'OCDE (1984, p. 17 a 
20) conclut que la bureautique n'est pas necessairement en voie d'elargir 
le « fosse des qualifications o entre le personnel de secretariat et de 
bureau, d'une part, et les professionnels et les techniciens, d'autre part, 
bien que les travailleurs qui font actuellement partie de la premiere 
categoric doivent etre disposes a tenir a jour leurs connaissances en 
informatique. 

En résumé, les experiences recentes semblent correspondre aux pre-
mieres experiences du changement technologique au cours de la periode 
d'apres-guerre. Plus precisement, les repercussions ne se manifestent 
pas de la meme facon sur les emplois, et l'equilibre offre/demande est 
rompu pour des qualifications et des attribute professionnels differents. 
Neanmoins, les repercussions ont tendance a etre minimes plutot que 
spectaculaires, ce qui permet d'apporter de facon continue plutot 
qu'episodique des ajustements pour faire face au desequilibre ainsi cite. 
On retrouve cette perspective fondamentale dans l'etude men& par 
S. Peitchinis (1978) aupres de cent-quatre entreprises canadiennes, dans 
laquelle it conclut que les changements technologiques n'ont pas 
entraine de graves problemes de main-d'oeuvre. Plus precisement, peu 
d'aptitudes sont devenues superflues, et les travailleurs dont les taches 
ont etc automatisees sont orientes vers d'autres emplois, souvent apres 
un recyclage relativement bref. 

Cet examen des repercussions du changement technologique sur la 
demande de qualifications reconnait l'importance de recycler les travail-
leurs afin qu'ils puissent appliquer efficacement les nouvelles techniques 
de production. II reste toutefois que les consequences, en ce qui a trait a 
la politique d 'education, sont moms claires. 11 est cependant tres 
improbable que les changements technologiques recents soient en voie 
de creer une demande sans precedent de connaissances qui depassent 
celles qui sont dispensees dans les etablissements d'enseignement ele-
mentaire, secondaire et postsecondaire traditionnels. Dans la partie 
suivante, nous evaluerons les donnees qui se rapportent plus directe-
ment au lien entre les changements technologiques et la formation 
scolaire q exigee 0. 
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Les modifications de la demande de qualifications et 
l'education 

Les etudes portant sur le rapport entre les modifications des qualifica-
tions requises et reducation sont beaucoup moins nombreuses que 
celles qui se penchent sur la relation entre le changement technologique 
et les qualifications professionnelles requises. II reste toutefois qu'on 
s'entend assez generalement pour dire que le changement technologique 
n'entraine pas systematiquement une demande accrue de travailleurs 
possedant un niveau de scolarite superieur ni meme une formation 
technique plus poussee. 

Quelques etudes pertinentes 

L'une des premieres etudes representative des observations faites dans 
ce domaine est l'analyse de V.L. Rawlins et L. Ulman (1974) de 
459 emplois appartenant aux categories professionnelle et technique. Its 
ont decouvert une augmentation plutot reguliere de la scolarisation au 
cours de la periode 1950-1960 qui n'avait aucune relation statistique 
significative avec les variations de la demande estimative de qualifica-
tions techniques. R. Collins (1969) a etudie, sur une periode analogue, la 
relation entre les changements de qualifications professionnelles 
requises par suite des progres technologiques et les exigences en matiere 
de scolarite. Il n'a decouvert aucune difference dans les exigences de 
scolarite entre les entreprises qui rapportaient un relevement des 
niveaux de competences par suite de l'introduction d'innovations tech-
nologiques et les entreprises dans lesquelles le niveau de competences 
etait demeure inchange. Dans le domaine du transport local et interur-
bain des passagers, par exemple, la productivite par travailleur a varie de 
moins de 1 % par armee tandis que dans le cas de l'extraction du 
charbon, elle s'est accrue de plus de 5 % par armee. Le pourcentage de 
cols bleus qui avaient abandonne leurs etudes au niveau secondaire est 
toutefois demeure a peu pres le m8me dans chaque industrie au cours de 
la periode etudiee, c'est-A-dire 1950-1960. En outre, dans les cas ou le 
changement technologique s'est traduit par une modification des qualifi-
cations professionnelles requises, le recyclage n'a pas exige d'annees de 
scolarite supplementaires. En general, it s'agissait d'un recyclage en 
cours d'emploi qui s'echelonnait sur quelques semaines. 

Selon une constatation generale, la plupart des connaissances profes-
sionnelles, qu'elles soient generates ou specialisees, sont acquises au 
travail, que ce soit sur le tas ou dans le cadre d'une formation structuree, 
apres que le travailleur a ete embauche a un echelon inferieur. Au cours 
des annees 1960, par exemple, la President's Commission on Automa- 
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tion a effectue des etudes approfondies afin de determiner comment les 
travailleurs avaient acquis leurs connaissances professionnelles. Selon 
L. Thurow (1977), seulement 40 % des repondants ont declare utiliser 
des connaissances acquises dans le cadre de programmes de formation 
structures ou specialises. La plupart avaient acquis leurs connaissances 
« sur le tas ». Meme parmi les titulaires d'un diplome universitaire, les 
deux tiers ont declare avoir acquis leurs connaissances professionnelles 
par le biais d'une formation non structuree, en cours d'emploi. Les 
preuves les plus convaincantes nous sont peut-titre fournies par des 
travailleurs a qui l'on a demande d'indiquer le type de formation qui leur 
avait ete le plus utile pour acquerir leurs connaissances professionnelles 
actuelles. Seulement 12 % ont indique la formation structuree et l'edu-
cation specialisee. D'autres etudes qui viennent corroborer cette con-
statation generale sont analysees dans G. Squires (1977) et T. Whiston 
et al. (1980). 

Ce resultat correspond a peu pres aux resultats de l'enquete de 
J. Scoville (1969, p. 69) pour Fanlike 1963 dans laquelle environ 30 % des 
repondants avaient declare utiliser dans leur travail actuel des qualifica-
tions professionnelles acquises au cours de leur formation scolaire. Il 
faut toutefois souligner qu'environ 55 % des repondants qui faisaient 
partie des deux niveaux professionnels superieurs, dans l'etude de 
Scoville, ont indique qu'ils utilisaient dans leur travail actuel des con-
naissances acquises durant leurs etudes. 

Dans une etude connexe, E. Mueller (1979, p. 179) a mene une 
enquete aupres de 2 500 travailleurs formant un echantillon repre-
sentatif de la main-d'oeuvre americaine en 1967, afin d'evaluer les effets 
du changement technologique entre 1962 et 1967. On a pose aux repon-
dants les questions suivantes : 0 Afin d'être en mesure de travailler avec 
le nouvel equipement, avez-vous du acquerir de nouvelles connais-
sances ou competences? » et « Comment avez-vous acquis ces nouvelles 
connaissances ou competences? ». Plus de 42 % ont repondu qu'ils 
n'avaient pas eu besoin de formation, 46 % se sont formes par eux-
memes ou ont ete formes par quelqu'un d'autre travaillant avec eux, et 
5 % ont recu a la fois une formation structuree et une formation en cours 
d'emploi. 

II ne faudrait pas s'appuyer sur ces etudes pour sauter a la conclusion 
que la formation structuree n'est pas importante lorsqu'il s'agit de creer 
une main-d'oeuvre qui puisse s'adapter aux changements technologi-
ques. On peut meme soutenir que les fondements acquis par le biais de la 
formation scolaire facilitent l'adaptation des travailleurs au changement 
technologique. Les enquetes auxquelles nous avons fait allusion pre-
cedemment n'avaient vraisemblablement pas pour objet d'etablir de 
rapport entre les differents modes d'acquisition des qualifications 
professionnelles. 
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L'hypothese selon laquelle la formation scolaire favorise l'adaptation, 
en cours d'emploi, au changement technologique est soutenue dans une 
etude de l'Organisation internationale du travail (oiT) portant sur les 
tendances de l'emploi dans les postes et telecommunications. L'oIT a 
etabli, en particulier, que l'introduction de nouvelles techniques dans 
ces domaines se traduisait par des variations dans les exigences en 
matiere de formation professionnelle. Dans certains cas, on avait besoin 
de main-d'oeuvre hautement qualifiee pour regler le nouvel equipement 
et en assurer l'entretien; dans d'autres cas (par exemple, les postes de 
controle des codes dans les centres de tri), les qualifications requises 
etaient moins importantes. Neanmoins, meme les employes qui etaient 
affectes a des taches exigeant moins de competence devaient recevoir 
une formation. Les activites de recyclage etaient plus susceptibles 
d'être efficaces lorsque les employes disposaient d'une formation de 
base ou d'une formation professionnelle vaste et diversifiee. 

Dans une etude citee precedemment, S. Peitchinis (1980) mentionne 
un examen des repercussions sur l'emploi de l'introduction de systemes 
de conception assist& par ordinateur dans certaines entreprises de la 
Republique federale d'Allemagne. Cet examen a etabli que les fonctions 
A caractere artisanal ou exigeant rexecution d'operations mecaniques 
de precision etaient devalorisees, tandis que les fonctions liees a la 
programmation informatique, a l'introduction et a rinterpretation des 
donnees, a revaluation, a la modification et a l'adaptation des donnees 
d'ordinateurs etaient valorisees. E semblait egalement que les exigences 
de scolarite et de formation technique des emplois en cause etaient 
suffisamment elevees pour permettre une bonne adaptation aux nou-
velles fonctions. 

En résumé, it n'existe aucune preuve concluante indiquant que le 
changement technologique entraine systematiquement un relevement 
des exigences en matiere de scolarite et de formation technique des 
travailleurs ou des gestionnaires. La plupart des donnees disponibles 
tendent a corroborer les constatations de D. Hiestand (1974) relative-
ment a l'industrie siderurgique, a savoir que les changements tech-
nologiques n'entrainent que des preoccupations peu importantes, ou 
meme non explicites, a regard de la main-d'oeuvre. Dans le cas de la 
siderurgie, D. Hiestand a etabli que l'adoption de nouveaux procedes 
s'echelonnait souvent sur une periode de quatre a huit ans. Cette periode 
est suffisante pour permettre au personnel de l'entreprise d'acquerir ou 
de mettre au point presque toute capacite ou competence requise. 

D. Hiestand soutient que le cas de l'industrie siderurgique n'est peut-
etre pas un exemple typique, en ce sens qu'aucun des changements 
technologiques survenus dans cette industrie au cours des vingt der-
nieres annees ne representait pas une innovation d'une importance 
majeure. Le caractere graduel du changement technologique a permis a 
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la direction et au personnel d'exploitation de s'adapter efficacement a la 
nouvelle technologie. L'auteur soutient qu'une nouvelle technologie 
plus dynamique implant& dans une industrie en expansion rapide 
entrainerait plus de difficultes sur le plan de la main-d'oeuvre. Selon 
certains observateurs, cette opinion est peut-titre encore plus pertinente 
depuis quelques annees, car ils estiment que la demande de qualifica-
tions et les exigences en matiere de scolarite imposees par la revolution 
de la micro-electronique constituent un phenomene qui differe conside-
rablement de celui qui a ete observe au cours des vagues precedentes de 
changement technologique. 

Les donnas recentes 

L'argument selon lequel la relation pass& entre ('education structuree 
et revolution de la demande de qualifications professionnelles permet 
mal de prevoir si la situation actuelle et future est lie a un autre argument 
selon lequel l'augmentation du nombre d'emplois exigeant un niveau de 
scolarite eleve serait tide, non pas a retat de la technologie a un moment 
donne, mais au rythme auquel elle evolue. Plus precisement, on pourra 
avoir besoin d'un nombre accru de personnes hautement qualifiees et 
d'un niveau d'education superieur pour changer la conception des pro-
duits , des procedes et de l'organisation dans un domaine oil la technolo-
gie evolue rapidement. S. Peitchinis (1978, p. 23), pour sa part, avance 
que le lien entre le changement des qualifications exigees et le niveau de 
scolarite deviendra beaucoup plus etroit a l'avenir, notamment a cause 
du fait que le rythme du changement technologique sera beaucoup plus 
rapide et discontinu. 

Malheureusement, les donnees dont nous disposons jusqu'ici sont 
beaucoup trop fragmentaires pour nous permettre d'etablir de fawn 
certaine que le passé n'est pas un indicateur fiable de la relation entre 
r education structuree et les changements de qualifications requises. Au 
contraire , elles semblent plutot indiquer que les repercussions du 
changement technologique recent ne sont pas tout a fait differentes de 
celles qui ont ete observees dans le passé. Bien que les gestionnaires 
ayant repondu aux questions de renquete du sondage de S. Peitchinis 
(1978, p. 23) aient affirme que 60 % des employes auraient besoin de 
connaissances techniques plus poussees (par opposition a seulement 
18 %, it n'y a pas si longtemps), l'observation des grandes innovations 
technologiques introduites au cours des dernieres annees, comme la 
robotique, nous indique qu'une bonne part du recyclage prevu des 
employes peut facilement avoir lieu a rinterieur de l' entreprise'7. 

S'il est vrai que l'introduction de la robotique, en particulier, semble 
faire ressortir une demande accrue d'ingenieurs, l'importance et la 
duree de cette demande est incertaine. En outre, it n'est pas rare de voir 
des penuries de certains types de competences techniques devenir un 
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obstacle temporaire A la diffusion hative des innovations. S. Globerman 
(1984), par exemple, a etabli que la penurie d'ingenieurs-systemes et de 
programmeurs a empeche l'adoption generalisee de l'informatique par 
les societes d'assurance au cours des premieres phases de l'informatisa-
tion. L'observation selon laquelle la rarete de certaines aptitudes pre-
cises peut devenir un obstacle au changement technologique milite en 
faveur d'une plus grande souplesse et d'une adaptabilite accrue de la 
formation, que ce soit en milieu scolaire ou au travail. Quanta savoir si 
elle milite en faveur d'une augmentation considerable des ressources 
destinees a accroitre le nombre des inscriptions dans les facultes de 
genie, it s'agit IA d'une tout autre question. Les donnees dont nous 
disposons actuellement ne nous permettent pas de determiner si une 
hausse du pourcentage d'ingenieurs dans la main-d'oeuvre canadienne 
se traduirait par une diffusion plus rapide des nouvelles technologies. 
Nous sommes toutefois disposes a alleguer, bien que notre raisonnement 
soit fonde sur des preuves plutot faibles, que les donnees a l'appui de 
telles mesures ne sont pas plus convaincantes maintenant qu'elles ne 
l'etaient au cours des dernieres decennies. 

En resume, les donnees dont nous disposons jusqu'ici nous portent a 
croire que le changement technologique modifie l'equilibre de l'offre et 
de la demande de diverses qualifications professionnelles et qu'il faut, 
pas consequent, faire des ajustements en matiere de main-d'oeuvre 
qualifiee disponible sur le marche. Ces ajustements ne semblent 
toutefois pas requerir un relevement considerable des niveaux de 
scolarite exiges. Nous nous empressons de noter que cela ne prouve pas 
que l'affectation de ressources accrues a l'education ne serait pas un 
« investissement rentable » ni que l'education scolaire n'a aucun rapport 
avec la capacite d'adaptation de la main-d'oeuvre. En effet, la cons-
tatation que les travailleurs possedant une bonne formation generale 
assimilent mieux la formation au travail que les autres indique le con-
traire. Neanmoins, si l'on regarde les changements technologiques 
recents, les avantages de la formation scolaire, pour ce qui est de la 
capacite d'adaptation de la main-d'oeuvre, ne semblent pas plus evi-
dents que dans le passé. 

Scolarite et virage technologique 
Dans les deux parties precedentes, nous avons examine des preuves 
indirectes de la relation entre reducation et la capacite d'adaptation de 
la main-d'oeuvre aux changements technologiques. Dans cette partie, 
nous tenterons de determiner s'il existe un rapport entre le niveau de 
scolarite des travailleurs et des gestionnaires et le rythme auquel l'entre-
prise adopte la nouvelle technologie, toutes choses etant egales 
d'ailleurs. 

En principe, it devrait exister une relation, positive ou negative, entre 
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le niveau d'education des travailleurs et des gestionnaires, et le rythme 
auquel la nouvelle technologie est adopt& par leur entreprise. Etant 
donne que des travailleurs et des gestionnaires « plus adaptables » 
auraient vraisemblablement moins a souffrir du changement technologi-
que, it y a lieu de croire qu'ils opposeraient moins de resistance a 
l'adoption d'innovations technologiques dans leur entreprise18. Si les 
travailleurs qui possedent un niveau d'instruction superieur sont plus 
adaptables que leurs homologues moins instruits, on s'attend a voir une 
relation positive entre le niveau d'education au sein d'une entreprise et le 
« progressisme » technologique de cette meme entreprise. Par contre, 
les entreprises dont les travailleurs et les gestionnaires sont moins 
instruits pourraient se retrouver dans une situation desavantageuse par 
rapport a leurs concurrents. Elles seraient peut-etre, par consequent, 
davantage portees a adopter la nouvelle technologie que les entreprises 
dont les employes ont un niveau d'instruction superieur. 

En fait, dans la plupart des etudes economiques portant sur la diffu-
sion de la technologie, la rentabilite de l'innovation constitue une vari-
able explicite des modeles statistiques pertinents. Puisque ces etudes 
incluent egalement des mesures de r education comme variables inde-
pendantes dans leurs modeles, on peut s'attendre que les entreprises 
dirigees par un personnel plus scolarise adoptent plus rapidement les 
innovations, en supposant que l'influence de la rentabilite est maintenue 
constante dans un modele a plusieurs variables. 

Bien qu'il existe beaucoup d'etudes sur les modalites et les facteurs 
determinants de l'adoption de nouvelles technologies, relativement peu 
de chercheurs ont etudie de fawn explicite le lien (si tant est qu'il en 
existe un) entre la rapidite avec laquelle une entreprise adopte les 
innovations et le niveau d'instruction de ses employes et gestionnaires. 
En outre, les etudes qui se sont effectivement penchees sur cette relation 
sont non concluantes. Bien que quelques etudes aient reussi a demon-
trer que les gestionnaires instruits adoptent plus rapidement la nouvelle 
technologie que leurs homologues moins instruits, un fort pourcentage 
de celles-ci ne corroborent que de fawn indirecte l'hypothese de la 
capacite d'adaptation ou, en fait, ne la corroborent pas du tout. 

Le secteur agricole 

Une demonstration indirecte de l'hypothese de la capacite d'adaptation 
nous est fournie par l' etude de F. Welch (1970), selon laquelle les agri-
culteurs qui avaient regu une formation collegiale etaient plus productifs 
que leurs homologues moins instruits, situation qu'il attribue a leur 
capacite accrue de firer profit de la nouvelle technologie. 

Dans une etude plus directe de cette question, D. Jamison et 
P. Moock (1984) ont utilise des donnees du Nepal pour etablir la relation 
entre reducation, r efficacite des agriculteurs et leurs attitudes a regard 
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des innovations technologiques. Its ont decouvert que ni la scolarite ni 
l'aptitude en arithmetique, c'est-h-dire les resultats obtenus a des tests 
de calcul, n'avaient d'incidence sur la productivite relativement faible 
des cultures traditionnelles. Mais pour la culture du ble, qui est relative-
ment recente, les repercussions sur la productivite sont marquees. En 
outre, it semble y avoir un seuil tres net lie a la scolarite. En effet, les 
agriculteurs qui avaient entre un et six ans de scolarite n'etaient pas plus 
productifs que ceux qui n'avaient jamais ete a l'ecole, mais ceux qui 
avaient sept annees de scolarite ou plus etaient sensiblement plus pro-
ductifs que les agriculteurs qui en comptaient moins de sept. II est 
interessant de noter qu'il n'existe aucun rapport entre le niveau d'ins-
truction et la decision de I'agriculteur de cultiver le ble, mais que le fait 
d'avoir frequents l'ecole est lie a l'utilisation d'engrais chimiques. 

Le secteur industriel 

La plupart des etudes economiques sur la diffusion de la technologie ont 
porte plus precisement sur les innovations industrielles. Dans une etude 
importante, E. Mansfield et al. (1977) ont examine l'adoption de 
machines-outils a commande numerique dans dix industries ameri-
caines. Dans l'une des versions du modele, la variable dependante etait 
la probabilite qu'une entreprise utilise des machines-outils a commande 
numerique a une date precise. Ces chercheurs ont trouve qu'une aug-
mentation de 10 % du nombre d'annees de scolarite du president de la 
compagnie, toutes chosen etant egales d'ailleurs, se traduisait par une 
hausse de 0,02 % de la probabilite que son entreprise utilise ces 
machines. Dans une autre version du modele toutefois, la variable 
dependante etait la longueur de la periode pendant laquelle une entre-
prise attendait avant d'adopter les machines-outils a commande numeri-
que. Dans ce dernier cas, le niveau moyen de scolarite de tous les 
gestionnaires qui decidaient de cette question n'avait pas de relation 
significative avec la variable dependante. Dans un troisieme modele, la 
variable dependante etait le nombre d'annees qui s'ecoulaient entre le 
moment oh 10 % des machines-outils achetees etaient a commande 
numerique et celui ofi 40 % etaient ainsi commandoes. Dans ce cas 
encore, la variable education n'etait pas significative sur le plan statistique. 

Dans une etude sensiblement analogue a celle de E. Mansfield (1977), 
S. Globerman (1975) a examine les facteurs determinants de l'adoption 
de machines-outils a commande numerique dans un echantillon 
aleatoire d'entreprises canadiennes d'outils et de matrices. Il a etabli 
que les entreprises dirigees par un president plus age etaient plus suscep-
tibles d'être parmi les premieres utilisatrices de machines-outils a corn-
mande numerique, tandis que le niveau de scolarite du president de 
l'entreprise n'avait aucun rapport a cet egard. Selon lui, ce resultat 
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temoigne du fait que l'experience est peut-titre plus importante que le 
niveau d'instruction lorsqu'il s'agit d'evaluer une nouvelle technologie. 

La constatation de S.S. Metcalfe (1970) selon laquelle plus une entre-
prise textile est grande et integree verticalement, plus elle fait usage des 
nouvelles machines textiles, vient etayer indirectement l'hypothese de 
la capacite d'adaptation. Il attribue ce phenomene au fait que les grandes 
entreprises sont probablement mieux en mesure d'attirer des scienti-
fiques et des techniciens qualifies. Bien que l'interpretation de S.S. 
Metcalfe soit peut-titre valable, soulignons que d'autres etudes, qui ont 
etabli l'existence d'une relation positive entre la taille de l'entreprise et la 
vitesse a laquelle elle adopte les innovations technologiques, attribuent ce 
phenomene au fait que la nouvelle technologie ne peut souvent pas etre 
install& sur une petite echelle et donc que ce sont les grandes entreprises 
qui l'adoptent. 

Dans l'etude qu'il a faite de l'industrie siderurgique americaine, 
D. Hiestand (1974), pour sa part, conclut qu'il ne semble pas y avoir de 
relation entre la qualite de la main-d'oeuvre des echelons superieurs 
d'une entreprise et le moment oil elle prend sa decision d'installer une 
innovation technologique. Il pose comme hypothese que la principale 
contribution des specialistes et de la direction d'une entreprise side-
rurgique ne porte pas tant sur le choix du moment opportun pour 
introduire les innovations technologiques, ni meme sur la nature des 
investissements, que sur la fawn dont elles seront utilisees une fois 
installees. L'evaluation faite par Bela Gold (1978) de l'industrie side-
rurgique japonaise vient etayer cet argument fondamental de D. 
Hiestand. Bela Gold affirme que le Japon a &passe les Etats-Unis ainsi que 
tous les autres pays occidentaux dans l'informatisation de la plupart des 
operations siderurgiques, et qu'aucune contribution au developpement 
et a l'application de l'informatisation de cette industrie n'a ete plus 
importante que l'appui indefectible de la haute direction des entreprises. 
Cet appui etait attribuable non pas a reducation des gestionnaires 
japonais, mais a certains elements fondamentaux de la conception nip-
pone de la gestion, notamment une recherche de l'excellence sur le plan 
international. 

II n'y a pas lieu ici de passer en revue les diverses etudes portant sur la 
diffusion des innovations technologiques qui ne se sont pas penchees de 
fawn explicite sur ('influence du niveau d'instruction des cadres et des 
travailleurs. 11 convient toutefois de noter qu'un certain nombre 
d 'etudes quantitatives parviennent a expliquer un pourcentage impor-
tant des differences entre les entreprises, en ce qui concerne ('adoption 
de la nouvelle technologie, sans inclure les caracteristiques de la forma-
tion dans leurs modeles. Une de ces etudes est celle de A. Romeo (1977), 
qui porte sur l'adoption des machines-outils a commande numerique 
dans dix industries differentes. 
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Autres secteurs 

On peut critiquer les etudes economiques qui portent sur la diffusion de 
la technologie parce qu'elles accordent une trop grande importance a 
l'industrie manufacturiere au detriment des industries de services. En 
fait, on pourrait faire cette critique generale au sujet des etudes des 
changements technologiques au sens large. Dans une large mesure, ce 
phenomene est attribuable au fait que, dans le secteur manufacturier, les 
innovations ont ete facilement identifiables tandis que, jusqu'a 'teem-
ment, les innovations dans le secteur des services portaient plus particu-
lierement sur l'organisation et etaient donc difficilement reperables. 
L'appui limite fourni a l'hypothese de la capacite d'adaptation s'expli-
que donc peut-titre par le fait que les etudes ont porte presque exclusive-
ment sur le secteur industriel. A cet egard, toutefois, S. Globerman 
(1981) a etabli qu'il n'existait pas de relation significative entre l'auto-
matisation des bibliotheques universitaires canadiennes, en 1972, et le 
nombre d'operations automatisees a rinterieur des bibliotheques, d'une 
part, et le rapport entre le nombre de bibliothecaires professionnels et le 
nombre total de personnes faisant un travail equivalent a celui de biblio-
thecaire a plein temps, d'autre part. 

On peut egalement critiquer les etudes sur la diffusion de la technolo-
gie parce qu'elles considerent l'adoption de nouvel equipement indus-
triel comme mesure du progressisme technologique. II y aurait peut-titre 
lieu d'examiner d'autres mesures de la flexibilite des entreprises, notam-
ment l'introduction de changements dans le mode d'organisation, l'utili-
sation de nouvelles techniques de commercialisation et ainsi de suite. 
Les donnees dont nous disposons a cet egard sont en effet tres rares. 
Dans une etude touchant quelque peu cette question, M. Poole et al. 
(1982) ont etudie les attitudes des gestionnaires britanniques a regard 
des pratiques de relations industrielles dans un vaste &entail d'activites 
appartenant aux secteurs publics et prives. Its n'ont decouvert aucune 
relation significative entre les attitudes et le niveau d'instruction. Cette 
constatation tend a confirmer rhypothese selon laquelle les gestion-
naires qui possedent un niveau d'instruction superieur ne sont pas plus 
susceptibles d'utiliser des pratiques de relations de travail « nouvelles et 
ameliorees » que leurs homologues moins instruits. Notons toutefois 
que les auteurs ont constate que les attitudes n'ont souvent aucun 
rapport avec le comportement reel, ce qui vient nuancer ce raisonnement. 

D'autres donnees empiriques, mais neanmoins revelatrices, con-
cernant la relation entre le progressisme des gestionnaires et leur forma-
tion nous sont fournies par revaluation d'entreprises « excellentes 0. 
Ces etudes relevent surtout du domaine de la recherche sur la politique 
commerciale des entreprises. Puisque les recherches empiriques de 
cette nature sont surtout fondees sur des etudes de cas, it est difficile 
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d'attribuer un niveau de confiance a leurs conclusions. Neanmoins, 
l'etude notoire de T. Peters et R. Waterman (1982) dans ce domaine ne 
parvient pas a etablir que le niveau d'instruction constitue un attribut 
significatif des gestionnaires qui ont reussi a maintenir leur entreprise 
parmi les plus concurrentielles. En outre, les etudes portant sur l'esprit 
d'entreprise, recensees par B. Gilad (1982), ne demontrent pas que les 
entrepreneurs ont un niveau d'instruction superieur a la moyenne. 

Les praticiens ne s'entendent pas pour dire que les gestionnaires 
efficaces doivent posseder une formation hautement « technique ». On 
pense plutot de plus en plus que les chefs d'entreprise devraient avoir 
une meilleure formation en sciences humaines et sociales qu' ils n'en ont 
actuellement. Kenny (1984) rend compte de la description recente faite 
par Charles Brown, president du conseil d'administration de AT&T, 
d'une etude longitudinale effectuee par cette entreprise et qui retragait Ia 
carriere de ses employes au cours d'une periode de vingt-sept ans. 
L'etude a demontre que les diplomes en sciences humaines et en 
sciences sociales affichaient le meilleur rendement global et avaient plus 
de facilite dans les relations interpersonnelles. Its etaient comparables 
aux employes qui avaient une formation commerciale en ce qui concerne 
la competence en administration et l'ambition professionnelle et, selon 
Charles Brown, ils etaient les plus susceptibles de s'adapter au change-
ment. Dans cet ordre d'idees, J. Behrman et R. Levin (1984) rapportent 
qu'au nombre des critiques formulees sur les ecoles de commerce, 
notamment de la part des membres de la direction des compagnies, on 
signale que les ecoles insistent trop sur l'analyse quantitative et trop peu 
sur les facteurs qualitatifs qui decoulent des objectifs fixes par les 
entreprises. 

Nous ne voulons pas laisser entendre que Ia formation scientifique et 
technique de la main-d'oeuvre specialisee d'un pays n'a aucune inci-
dence sur sa performance economique. Les observateurs reconnaissent 
que, si l'on vent assurer la progression continue d'une technologie qui 
repose sur des bases scientifiques avancees, it faut un apport constant de 
chercheurs et d'ingenieurs hautement qualifies. Selon R. Levin (1982), 
par exemple, les scientifiques et les ingenieurs en electricite qui arrivent 
dans l'industrie des semi-conducteurs ont toujours eu besoin d'une 
bonne dose de formation sur le tas, mais une formation superieure 
jusqu'au niveau du baccalaureat au moins est une exigence essentielle 
pour un grand nombre d'emplois. De plus, S. Subramanian et 
V. Ganeson (1981), entre autres, ont etabli que les scientifiques qui 
possedent une meilleure formation et une plus grande experience sont 
davantage capables d'innover que leurs collegues moins instruits et 
moins experimentes. 

Enfin, comme nous l'avons souligne plus haut, la penurie d'ingenieurs 
et de techniciens qualifies peut empecher l'adoption des innovations au 
tout debut du processus de diffusion. Malgre cela, la plupart des cher- 
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cheurs en histoire de l'economie, y compris N. Rosenberg (1982), con-
cluent qu'un haut degre d'originalite scientifique de meme que l'exis-
tence d'une communaute scientifique de grande qualite n'ont ete une 
condition ni necessaire ni suffisante au dynamisme technologique. II 
semble done juste de conclure que le fait d'accroitre la formation scienti-
fique de la main-d'oeuvre se traduirait par une legere acceleration du 
rythme de diffusion des innovations. Il n'est toutefois pas evident que 
ces avantages justifient une augmentation considerable du nombre 
d'ingenieurs formes au Canada chaque armee. 

Conclusions et recommandations 

Dans cette etude, notre objectif consistait a examiner les relations qui 
existent entre le niveau d'instruction, la nature de la formation revue et 
la capacite d'adaptation de la main-d'oeuvre et des gestionnaires au 
changement technologique, ainsi qu'a faire la synthese des donnees 
recoltees. La majorite des preuves sont indirectes et ne se pretent, par 
consequent, qu'a une evaluation qualitative generale. Neanmoins, les 
resultats presentes par toutes les etudes sont suffisamment uniformes 
pour nous permettre de tirer un certain nombre de conclusions. 

Une de ces conclusions suggere qu'a moins que l'avenir ne differe 
considerablement du passé, les previsions avancees par certains 
« gourous » de la technologie, a savoir qu'on assisterait a un « releve-
ment » massif des qualifications requises, ou meme a une modification 
importante des tendances actuelles de la demande de main-d'oeuvre 
qualifiee, se reveleront probablement largement exagerees. Bien que les 
donnees concernant les repercussions de la 0 revolution des micro-
processeurs » sur les qualifications requises soient encore tres peu 
nombreuses, rien ne porte a croire que la situation recente soit essen-
tiellement differente de celle que nous avons connue au cours de la 
periode d'apres-guerre. En d'autres termer, s'il y a apparemment des 
repercussions non neutres sur la demande de main-d'oeuvre qualifide, it 
reste toutefois que les ajustements a apporter en vue d'eviter le &place-
ment massif de travailleurs et de gestionnaires sont relativement legers. 
Bien qu'on ne puisse que conjecturer sur l'avenir, ii n'y a aucune raison 
serieuse de croire que les relations futures entre les qualifications profes-
sionnelles et la technologie s'ecarteront considerablement des modeles 
que nous avons connus jusqu'ici. 

Une seconde conclusion, peut-titre plus controversee, est que meme 
si le changement technologique futur modifie la distribution de la 
demande de qualifications dans l'economie de fawn beaucoup plus 
marquee que dans le passé, cela ne signifie pas necessairement qu'il 
faille augmenter de fawn significative la quantite de connaissances a 
inculquer ou modifier sensiblement les programmes actuels (avec, par 
exemple, une augmentation du nombre de cours de science et de techni- 
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que dans les etablissements d'enseignement secondaire et post-secon-
daire). Les recherches ont demontre que la grande majorite des travail-
leurs acquierent surtout leurs connaissances professionnelles 
specialisees au travail plutot que dans le cadre de programmes de 
formation structures19. Ce phenomene semble se manifester egalement 
dans le cas des professions comme la gestion. Le compte rendu d'une 
enquete recente effectuee aupres de treize dirigeants d'entreprises cana-
diennes est revelateur. Ceux-ci ont declare que leurs societes etaient a la 
recherche d'employes plus souples, disposes a prendre des risques et 
comprenant davantage l'entreprise et ses problemes. Au moins un tiers 
des repondants ont indique que leurs objectifs avaient tres peu change 
en matiere d'emploi, et la plupart n'ont meme pas laisse entendre qu'un 
niveau d'instruction superieur etait un moyen d'atteindre l'objectif d'un 
effectif de « qualite superieure »20. 

Aucune des observations precedentes ne peut etre consider& comme 
une preuve de l'absence totale de relation entre ('education et le rende-
ment professionnel. En effet, d'innombrables etudes demontrent que les 
travailleurs possedant un niveau d'instruction superieur jouissent d'un 
revenu plus eleve que celui de leurs homologues moins instruits. En 
outre, le fait que le nombre de gens qui retournent a l'ecole n'a pas 
diminue considerablement (jusqu'a recemment), malgre la hausse mar-
quee du nombre de personnes instruites disponibles, semble indiquer 
que la demande de personnes instruites sur le marche du travail a 
augmente de facon considerable, peut-etre par suite du changement 
technologique. Donc, si tel etait le cas, cela contredirait notre allegation 
selon laquelle le changement technologique n'a pas entraine un besoin 
d'accroitre constamment les qualifications par le biais de programmes 
d'education structures. 

Bien qu'il n'entre pas dans le cadre de ce document d'examiner les 
explications de l'uniformite relative, dans le temps, des taux de rende-
ment des investissements en capital humain, notons toutefois que les 
etudes disponibles parviennent difficilement a determiner dans quelle 
mesure les diplOmes rapportent a cause des titres qu'ils conferent, et 
dans quelle mesure ils sont rentables parce qu'ils contribuent h. rendre un 
travailleur apte a exercer certaines fonctions21. Bien sin-, dans la mesure 
oa le niveau de scolarite permet aux employeurs de faire un tri, l'educa-
tion peut encore etre un service public important. Elle serait egalement 
utile dans la mesure oil elle contribue h la socialisation des travailleurs et 
les prepare a se conformer aux directives a l'interieur d'organisations 
hierarchisees, hypothese qui est defendue dans une etude relativement 
recente de P. DiMaggio (1982). 

Il faut egalement souligner que la principale contribution de l'educa-
tion a une meilleure capacite d'adaptation de la main-d'oeuvre tient 
peut-etre au fait qu'elle fournit aux gens les mecanismes necessaires 
pour apprendre efficacement au travail22. En effet, cette contribution 
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n'est peut-etre pas reconnue par ceux qui affirment que leur formation 
ne leur est pas directement utile dans leur travail actuel. 

Cette constatation est compatible avec rid& que les qualifications 
professionnelles de base sont inculquees par la formation generale et 
qu'elles peuvent etre utilisees dans une vaste gamme de professions. 
Cette idee est egalement etayee par les resultats des travaux de 
J. Hunter et F. Schmidt (1982) selon lesquels, pour ce qui est de la main-
d'oeuvre specialisee, les facultes intellectuelles et les fonctions psycho-
motrices sont utiles dans tous les emplois, bien que la validite de 
chacune varie en fonction de la complexite du travail. Plus precisement, 
l'utilite des facultes cognitives generates s'accroit avec la complexite du 
travail alors qu'inversement, celle des fonctions psychomotrices gene-
rates diminue. A. Smith (1981, p. 15) affirme qu'il existe un ensemble 
d'aptitudes generates de base qui peuvent etre utilisees dans toute une 
gamme d'emplois techniques. Au nombre de ces aptitudes figurent les 
mathematiques, les communications, les relations interpersonnelles, le 
raisonnement et la dexterite. 

A partir des donnees examinees, it est impossible d'affirmer que l'on 
consacre trop ou trop peu de ressources a ]'education au Canada. Les 
donnees ne nous permettent pas non plus d'affirmer qu'il faudrait modi-
fier en profondeur les programmes, de fawn a mettre l'accent sur les 
mathematiques, par exemple, plutot que sur les communications, et 
encore moins de recommander que certains cours particuliers soient 
ajoutes aux programmes ou retires de ceux-ci. Neanmoins, it semblerait 
que la these en faveur de la formation de generalistes, &lone& dans une 
partie anterieure, convienne a la situation. En plus des donnees citees 
jusqu'ici, C. Jencks (1979) rapporte des resultats attestant que les 
resultats d'une personne a des tests de vocabulaire, de comprehension 
&rite, de mathematiques, d'anglais, de raisonnement abstrait et de 
creativite permettent de prevoir le type de formation scolaire revue, le 
genre d'emploi exerce et le niveau de revenu, mieux que tout autre type 
de test portant sur les qualites personnelles. Les observations de 
C. Jencks (p. 97), selon lesquelles les tests que l'on fait passer aux eleves 
apres la sixieme armee ne permettent pas de mieux predire les resultats 
scolaires que les tests subis au cours de la sixieme armee, et selon 
lesquelles les resultats des tests passes en troisieme annee semblent 
egalement permettre de prevoir le type d'emploi qu'exercera une per-
sonne, de fawn aussi fiable que les tests administres plus tard dans la 
vie, semblent venir etayer davantage la these pronant la formation 
generale. Donc, si ]'education est percue par les preneurs de decisions 
comme un moyen d'attenuer le &placement de la main-d'oeuvre do au 
changement technologique, it semble qu'il faille accorder une attention 
particuliere A la qua/ite de ]'education de base dispensee dans les etablis-
sements d'enseignement elementaire et (peut-etre) secondaire. 
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Notes 
L'auteur tient a remercier M. Lary Olson pour l'aide apportee a la recherche. Cette 
version contient les commentaires et suggestions de MM. Craig Riddell, Keith Newton, 
Tom Kochan et Pradeep Kumar. 

Au terme d'analyses exhaustives des etudes portant sur la productivite, beaucoup de 
chercheurs concluent que le ralentissement marque de la croissance de la productivite 
observe apres 1973 etait imputable a de nombreuses causes, mais rien n'indique que la 
baisse de la qualite de l'education ait ete un facteur important. L'une de ces analyses 
est celle de Andrew Sharpe, A Review of the Productivity Slowdown Literature, 
Ottawa, ministere des Finances, octobre 1982, polycopie. 
La demande extraordinaire de programmeurs et d'ingenieurs-systemes qui a resulte 
de la diffusion rapide des ordinateurs au cours des annees 1960-1970 illustre bien cette 
complementarite. 
Par exemple, dans un memoire presente a la Commission, la Canadian Machine 
Builders' Association, a insiste sur l'importance d'assurer une formation plus poussee 
aux etudiants qui se destinaient aux carrieres suivantes : ingenieurs de fabrication, 
machinistes et outilleurs specialises, programmeurs de machines a commande num& 
rique, ingenieurs-programmeurs et techniciens electroniciens. 
Nous avons ainsi limite la port& de notre etude pour des raisons d'ordre pratique et 
parce que d'autres etudes entreprises pour le compte de cette Commission se sont 
penchees sur la formation professionnelle et les programmes de formation. 

L'insuffisance,remarquee des fonds verses aux universites a fait l'objet de critiques 
particulieres. A cet egard, consulter Ronald Anderson, « Shortchanging Universities 
Threatens Brainpower Gap The Globe and Mail, 18 juin 1984, p. B2. 
David Vice, president de Northern Telecom du Canada, a declare recemment : « Il y a 
une penurie non seulement de scientifiques et d'ingenieurs, mais encore de spe-
cialistes possedant une formation technique en gestion, en marketing, en service et en 
production 0. Voir Ronald Anderson, « Shortchanging Universities 0. 
Voir Roger Newman, « Computer Scientists Could Become Scarce The Globe and 
Mail, 13 mai 1983, p. B21. 
Voir Robert Matas, « Schools limning Out Too Many Specialists, NRC President 
says », The Globe and Mail, 20 avril 1983, p. 8. 
Etant donne que ce modele n'est presente qu'A des fins heuristiques, nous ne defi-
nirons pas les elements de la matrice de fagon plus precise. 
Voir James G. Scoville, The Job Content of the U.S. Economy, 1940-1970, New York, 
McGraw-Hill Book Company, 1969. Le lecteur trouvera une analyse plus recente des 
questions pertinentes dans Sherwin Rosen, « Substitution and Division of Labour 
Economica, vol. 45, aout 1978, p. 235-250. II trouvera egalement une bibliographie 
breve mais a jour sur les differentes approches a utiliser pour appliquer le concept de 
«qualification» dans les etudes sur le marche du travail, dans Keith Newton, The 
Interrelationship Between Technological Change and Organizational Change: An 
Exploratory Approach, Ottawa, Conseil economique du Canada, s.d., polycopie. 
Le lecteur trouvera une analyse approfondie du lien qui existe entre le contenu d'un 
emploi et les choix de l'entreprise dans Keith Newton Interrelationship. 
Une question importante qui a une incidence sur les prises de decision, mais qui n'est 
pas abordee dans cette etude, consiste a savoir si les gestionnaires font des choix 
judicieux entre les deux options suivantes : remplacer leur personnel actuel par de 
nouveaux employes (par le biais du recyclage, de l'embauchage ou du congediement) 
et reorganiser les taches que doivent executer les travailleurs. A titre d'exemple, le fait 
d'employer du logiciel facilement exploitable permet plus facilement a la dactylo qui 
n'a regu aucune formation en informatique/traitement des donnees de travailler avec 
des machines de traitement de textes et de gestion des banques de donnees; cepen-
dant, s'il est etabli que le poste exige une competence en programmation et en analyse 
des systemes, s'il faut, par exemple, creer et mettre en oeuvre des programmes de 
traitement de textes et d'exploitation de bases de donnees, les aptitudes habituelles de 
la dactylo ne lui permettront pas d'executer cette tache. 
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Nous nous sommes abstenus volontairement d'aborder la question qui consiste 
savoir si les aptitudes sont separables dans un emploi donne ou encore si l'on peut faire 
le total d'une aptitude dorm& dans un groupe de travailleurs. 
En fait, nous nous concentrons sur le manque de concordance entre l'offre et la 
demande d'aptitudes resultant de la diffusion de la nouvelle technologie, pita& que 
sur l'offre excedentaire de main-d'oeuvre creee par l'introduction de la nouvelle 
technologie. C'est sur cette derniere question que porte le memoire de Robert Allen. 
On pourrait soutenir evidemment que, dans le passe, les objectifs de ]'education 
etaient beaucoup plus vastes et plus abstraits. Neanmoins, si l'on decouvrait d'autres 
mecanismes qui permettent d'equilibrer le marche des qualifications, le lien possible 
entre ]'education et la capacite d'adaptation de la main-d'oeuvre ne serait plus aussi 
pertinent. 
Voir Lawrence Surtees, « Workers are Warily Adapting to Robotics on Assembly 
Lines », The Globe and Mail, 16 mars 1984, p. B4. 
Robert Ayers de ]'Universite Carnegie-Mellon prevoit qu'« au cours de la prochaine 
decennie, la plupart des techniciens en robotique seront des travailleurs recycles qui 
oeuvraient dans le secteur ou les robots sont maintenant utilises Voir Fred Faulkes 
et Jeffrey Hirsch, « People make Robots Work Harvard Business Review, janvier-
fevrier 1984, p. 94-102. 
Au nombre de ces coots, on pourrait mentionner le risque accru de ch6mage, la 
necessite d'un recyclage intensif, etc. 
Nous soulignons de nouveau le fait que les programmes de formation professionnels 
offerts dans les colleges communautaires et autres etablissements semblables ne sont 
pas necessairement inclus dans cette evaluation. II y a, evidemment, une tres vive 
controverse au sujet de la transferabilite, au marche du travail, des aptitudes techni-
ques acquises dans le cadre de ces programmes. Voir, par exemple, Klaus Weiermair, 
« Labour Market Imbalance and Occupational Training in Canada 
Voir Robert Taylor, « Study Shows Firms Seek Higher-Quality Workers The Globe 
and Mail, 26 juin 1984, p. B4. 
Voir Allen, pour exemple (1985). 
II semble aussi que les personnes instruites adoptent plus rapidement les nouveaux 
produits menagers. Bien que les donnees a cet effet soient fort interessantes en ce qui 
concerne la relation entre la formation et l'efficacite dans la consommation, elles ne 
sont pas du ressort du present rapport. A cet egard, consulter ]'etude recente de 
Stephen Sawyer, « Solar Energy Owners and the Implications for Future Adoption 
Rates », Technological Forecasting and Social Change, vol. 21, 1982, p. 210-211. 
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3 

Les repercussions du virage technologique 
sur l'emploi, sur les salaires et sur la 
repartition des competences dans une 
optique historique 

ROBERT C. ALLEN 

Beaucoup sont d'avis que nous sommes aujourd'hui a l'aube d'une 
nouvelle ere technologique basee sur la micro-electronique et la roboti-
que. L'augmentation de la productivite de la main-d'oeuvre que laisse 
entrevoir cette nouvelle perspective fait planer la menace d'un chomage 
grandissant. La concurrence entre les chOmeurs pourrait devenir telle-
ment forte qu'il s'ensuivrait une baisse des salaires. On craint en outre le 
desequilibre qui amenerait r elimination de bon nombre d'emplois 
qualifies et specialises, ainsi que la creation d'un petit nombre d'emplois 
ultra qualifies et d'un grand nombre d'emploi dans le secteur du travail 
en serie et en continu. 

Notre époque n'est pas la premiere a connaitre des changements 
techniques qui bouleversent la societe et nous ne sommes pas les pre-
miers a craindre que revolution de la technologie ne suscite un vaste 
malaise social. La presente etude se penchera brievement sur certains 
des espoirs et certaines des craintes entretenus au sujet de revolution 
des techniques depuis les annees 1800, puis se tournera vers le passé 
pour evaluer les repercussions reales de cette revolution technologique. 
Comme on ne peut reduire l'avenir a une simple extrapolation du passé, 
nous essaierons de determiner pourquoi revolution des techniques a eu 
les repercussions que nous connaissons. De cette analyse nous esperons 
&gager des previsions et elaborer des politiques qui nous permettront 
de tirer parti des avantages de cette evolution, tout en evitant ou en 
reduisant au minimum les coats qui s'y rapportent. 

Les perspectives historiques de revolution technologique 

Chaque fois qu'il y a eu ch8mage persistant, certains se sont demandes 
si revolution technologique n'etait pas au nombre des causes. Trois 
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&bats sur ce sujet ont marque notre histoire: le premier, en Angleterre, 
durant la revolution industrielle; le deuxieme, dans les annees 1920 et 
durant dans la grande depression des annees 1930; et la troisieme, dans 
les annees 1950 et 1960, sur l'automatisation. 

Au centre des discussions, quatre problemes auxquels on attachait 
plus ou moins d'importance, selon les époques. Ce sont les memes qui 
nous preoccupent aujourd'hui: les repercussions de revolution des 
techniques sur la croissance economique, l'emploi, le pouvoir d'achat et 
la repartition des qualifications. La presente etude traitera des opinions 
entretenues sur ces sujets durant la revolution industrielle, qui fut de loin 
revenement technologique le plus marquant, et sur le debat entourant 
l'automatisation, qui est encore d'une grande actuante. Chaque ques-
tion sera trait& separement. Fait a noter, it est remarquable de voir la 
fawn dont le debat passe du pessimisme a l'optimisme. 

La croissance economique 

L'augmentation a long terme du revenu par habitant comme conse-
quence du rapport entre le progres technique et la croissance economi-
que est le seul sujet sur lequel tous s'entendent, les classiques comme les 
modernes, les tenants du capitalisme comme ses adversaires. La plupart 
sont d'avis que le progres technique a etc la principale cause de la 
croissance economique. Presque toutes les autres questions sont contro-
versees . 

L'emploi 

La plupart des economistes d'excellente reputation ont sontenu que le 
progres technique ne cause pas necessairement de chomage masssif, 
position dont la classe moyenne avait fait un dogme durant la revolution 
industrielle britannique de la fin du xviiie siecle et du debut du xixe 
siecle (Berg, 1980, p. 721). Deux raisonnements appuyaient ce point de 
vue. D'une part, les economistes classiques niaient qu'il pat y avoir 
chomage involontaire persistant aussi longtemps qu'il serait possible de 
faire baisser les salaires. Dans ces conditions, le progres technique 
pourrait occasionner des pertes d' emplois temporaires , mais ces 
chomeurs parviendraient finalement a se trouver un emploi, etant don-
née la chute des salaires. D'autre part, la baisse des coats entrain& par 
le progres technique serait favorable a l'exportation. La baisse impor-
tante de la quantite de travail requise pour chaque extrant serait doublee 
d'une augmentation encore plus importante de l'ensemble de la produc-
tion (Berg, 1980, p. 107-108). Ricardo a accepte cette position en s'oppo-
sant aux restrictions legales sur l'utilisation de la machinerie. Si la 
Grande-Bretagne « delaissait le systeme qui lui a permis de vendre a prix 
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concurrentiel sur le marche &ranger, les autres pays eviteraient-ils d'y 
avoir recours? Certainement pas o (Berg, 1980, p. 101-102). Its 
heriteraient des emplois crees par les nouvelles machines et la Grande-
Bretagne heriterait du chOmage qui frapperait les emplois manuels. 

Bien qu'il fit generalement admis, durant la revolution industrielle 
britannique, que le progres technique n'etait pas source de chomage, it y 
avait de nombreux dissidents, qui trouvaient leur appui intellectuel chez 
deux des plus grands economistes classiques : Ricardo et Marx. En 
ajoutant, en 1821, son fameux chapitre sur la machinerie a la troisieme 
edition de ses Principes, Ricardo venait de s'en prendre aux idees 
regnantes. « L'opinion entretenue par la classe ouvriere, selon laquelle 
l'utilisation de la machinerie va souvent a l'encontre de leurs interets, 
n'est pas fond& sur des prejuges et des faussetes, mais elle s'appuie sur 
des principes justes d'economie politique o (cite dans Berg, 1980, p. 72). 
Ricardo ne s'opposait cependant pas au progres technique. 

Marx, le dernier des grands economistes classiques, croyait lui aussi 
que le progres technique etait source de chomage sur une grande 
echelle, et contribuait a augmenter « l'armee de reserve des chomeurs 
« Lorsque les chomeurs, &loges par la machine, se retrouvent sur le 
marche du travail, le nombre de travailleurs a la disposition des capi-
talistes augmente d'autant o (Marx, 1906, p. 481). Etant donne que le 
capitalisme encourage le progres technique, it tend a entrainer le 
chomage technologique. 

Durant le debat sur l'automatisation des annees 1950 et 1960, la plupart 
des economistes soutenaient que l'automatisation ne causerait pas de 
chomage. Le prix Nobel Herbert Simon (1962, p. 235, 236) emet un 
argument classique a la defense de cette opinion : « A mesure que la 
technologie changera et que les machines deviendront de plus en plus 
productives, les prix du travail et du capital se regleront d'eux-memes de 
maniere a les eliminer du marche 0. Tant que les salaires demeureront 
flexibles, le progres technique ne causera pas de chomage a long terme. 
Meme si les salaires etaient rigides, la plupart des economistes s'enten-
dent pour affirmer que le chomage pourrait 'etre elimine par l'adoption de 
politiques macro-economiques appropriees. C'est dans cette optique 
que Mansfield (1971, p. 106) ecrivait: « L'evolution rapide de la technolo-
gie n'entraine pas invariablement une hausse du chomage global. Ce 
qu'il faut retenir, c'est que le gouvernement doit augmenter la demande 
globale au bon rythme o. 

L'argument autour de la concurrence internationale qui a impres-
sionne Ricardo a egalement servi a defendre la position selon laquelle 
l'automatisation cree des emplois : « Sur le plan international, nous 
reconnaissons avoir besoin des moyens de production efficaces que 
procure l'automatisation si nous voulons rester concurrentiels sur les 
marches du monde libre o (Dubold, 1962, p. 51). 
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Les salaires reels 

Au debut du xixe siècle, personne ne comptait sur le progres technique 
pour faire augmenter les salaires. II etait facile pour les pessimistes sur la 
question de l'emploi, tel Marx, d'affirmer que les salaires ne 
depasseraient pas le niveau de la subsistance. Le progres technique a 
cite un chomage de masse. La concurrence a r interieur des groupes tant 
de travailleurs que de chomeurs signifiait que les salaires n'allaient 
jamais augmenter. Chez les optimistes, la theorie de Malthus sur la 
population conduisait au meme resultat. Toute augmentation des 
salaires au-dessus du niveau de la subsistance amenerait une hausse du 
taux de croissance de la population active, qui finirait par occasionner 
une regression des salaires au niveau de la subsistance. Pour eux, un seul 
espoir: que la mecanisation cree de nouvelles qualifications (p. ex. 
fabriquer de la machinerie) et que ces qualifications menent a des 
salaires plus eleves, en compensation de la formation requise pour les 
acquerir. Au mieux, les salaires de certains travailleurs augmenteraient, 
mais ce ne serait pas IA une solution au probleme de pauvrete de la classe 
ouvriere. 

Au moment du debat sur l'automatisation, les opinions etaient déjà 
radicalement differentes. On rejetait generalement la theorie selon 
laquelle le progres technique empeche ('augmentation des salaires reels. 
En effet, les economistes theoriciens endossaient la position contraire, 
voulant que le progres technique augmente la demande de travail et, par 
le fait meme, entraine une hausse des salaires reels (Solow, 1970). 

Les qualifications 

La plupart des observateurs de revolution sociale qui a marque le debut 
du 'axe siècle sont d'avis que la mecanisation a augmente les inegalites 
dans les qualifications. II ne fait pas de doute que la revolution indus-
trielle fut a rorigine de la creation de nouveaux emplois qualifies, surtout 
dans les secteurs techniques. « Le « mecanicien » est un nouveau type 
de travailleur issu des methodes industrielles » (Berg, 1980, p. 152). Ces 
techniciens etaient un peu moins qualifies que leurs predecesseurs, les 
constructeurs ou les installateurs de moulins du xvilie siècle, mais ils 
etaient beaucoup plus nombreux et faisaient partie d'une hierarchie de 
métiers et de professions (Berg, 1980, pp. 152-161). Par contraste, les 
contemporains de la revolution industrielle voyaient presque tous les 
nouveaux emplois comme ne necessitant aucune qualification particu-
liere. Beaucoup de ces emplois etaient occupes par des femmes et des 
enfants n'ayant recu aucune formation. « On se mit a percevoir l'artisan 
ingenieux comme une relique, au meme titre que le sauvage. C'est avec 
regret que John Rae a brosse le tableau de la transformation de l'artisan 
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en « simple operateur » » (Berg, 1980, p. 143). Adam Smith (1937) et 
Charles Babbage (1835) ont formule des comptes rendus theoriques de 
cette transformation. Leurs arguments seront etudies dans une section 
subsequente. 

Durant le debat sur l'automatisation, c'etait l'opinion contraire qui 
regnait. Ceux qui, a la fin des annees 1950 et au debut des annees 1960, 
soutenaient que l'automatisation fait augmenter le chomage appuyaient 
leur theorie sur le fait que la nouvelle technologie augmente la demande 
en main- d'oeuvre instruite et reduit celle en main-d'oeuvre non instruite 
(Lipsey, 1965). En effet, Arthur Goldberg (1962, p. 7), Secretaire ameri-
cain au Travail, pretendait que « l'automatisation, par exemple, aug-
mente le calibre de l'ensemble de la population active, en exigeant un 
niveau d'education plus eleve et des realisations professionnelles sup& 
rieures. On assiste alors A la valorisation des competences et de l'intelli-
gence ». Cette opinion etait repandue chez les specialistes des sciences 
sociales, mais certains refutaient le corollaire selon lequel l'automatisa-
tion etait a l'origine de la hausse du taux de chomage (Bell, 1976; Kerr 
et al., 1960). 

Résumé 

Cette retrospection des diverses opinions sur les repercussions de la 
technologie nous apprennent un certain nombre de choses. Premiere-
ment, tous les observateurs des changements sociaux en sont arrives A la 
conclusion que le progres technique est un facteur de croissance econo-
mique predominant, ce qui continuera vraisemblablement d'être vrai. 
Deuxiemement, la question de savoir si le progres technique profite 
tous a fait l'objet d'une vive controverse. Troisiemement, nous avons 
assiste au cours des cent cinquante dernieres annees a un veritable volte-
face, au sujet des repercussions du progres technique, nous amenant du 
pessimisme a l'optimisme. Nous etudierons dans la prochaine section 
les raisons qui ont motive ce changement d'opinion. 

Les considerations historiques 
Les opinions enoncees dans la section precedente peuvent etre exami-
nees A la lumiere d'arguments et de preuves historiques de toutes sortes. 
Dans la presente section, nous examinerons l'ensemble des faits — 
surtout le revenu par habitant, les taux de chomage et le pouvoir d'achat 
— sur lesquels se sont appuyes ceux qui ont emis des opinions sur les 
repercussions du progres technique. Les resultats de cette analyse 
donnent raison aux optimistes. Nous nous pencherons egalement sur les 
arguments d'equilibre general sur lesquels s'appuient generalement les 
optimistes. 
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Le revenu par habitant 

Depuis le milieu du XVIlle siecle, le revenu reel par habitant n'a cesse 
d'augmenter dans les pays developpes (Kuznets, 1972, p. 38 — 40), 
parallelement au progres technique. Ce rapprochement n'est pas &ran-
ger a l'argument repandu selon lequel le progres technique est un facteur 
important de la croissance economique. Au cours des quarante der-
nieres annees, les economistes ont mis au point des methodes permet-
tant de mesurer avec plus de precision la contribution du progres techni-
que a la croissance economique. Les resultats de ces experiences con-
firment l'importance du progres technique. 

C'est autour de 1950 que l'on a fait des tentatives serieuses pour 
mesurer la contribution du progres technique a la croissance economi-
que en s'appuyant sur des donnees historiques. On appelle generale-
ment ces efforts des exercices de « comptabilite de croissance » parce 
qu'ils visent a repartir le taux de croissance reel des extrants entre ses 
diverses « sources », de maniere a « comptabiliser » la croissance. Pour 
les economistes, it y a progres technique s'il est possible de produire plus 
d'extrants a partir d'un certain nombre d'intrants ou si le meme nombre 
d'extrants peut etre produit avec une quantite moindre d'intrants. 
L' important est de considerer tous les intrants et extrants. En effet, une 
augmentation de la productivite de la main-d'oeuvre qui s'appuie sur une 
hausse du capital par travailleur ne peut etre pergue comme un progres 
technique. Il n'y a de reel progres technique que lorsque l'augmentation 
des extrants par travailleur &passe les resultats escomptes d'une aug-
mentation du capital par travailleur. 

Schmookler (1952) et Abromovitz (1956) ont ete les premiers a etudier 
l'hypothese selon laquelle la hausse du produit national brut reel ameri-
cain depuis 1869 serait attribuable a l'augmentation du travail, du capital 
et des terres. Its en sont arrives a la conclusion que la croissance des 
extrants &ail plus rapide que ne le laissait supposer la croissance des 
intrants, et en ont conclu que le progres technique est un facteur de 
croissance important. Nous devons a Solow (1957) une elegante explica-
tion theorique de ce genre de calcul. Il a elabore ce qui est devenu 
aujourd'hui l'identite comptable fondamentale de la croissance : 

taux de 	taux de 	part 	taux de 	part 	taux de 	part 	taux de 
progres = crois- 	— de 	x crois- 	+ de 	x crois- 	+ des 	x crois- 
techni- 	sance 	travail 	sance du 	capi- 	sance du 	terres 	sance 
que 	rdelle des 	. 	 travail 	tal 	capital 	 des 

extrants 	 terres 

taux de croissance des intrants 

Les parts correspondent aux parts du revenu national attribuables aux 
divers facteurs de production. 

Dans cette identite, le taux de croissance des intrants indique le taux 
de croissance rapide auquel nous pourrions nous attendre en l'absence 
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de progres technique. On appelle « residu » la difference entre ce taux et 
le taux reel; les economistes en ont fait le taux de progres technique. Si 
on applique la formule de Solow, 87,5 pour cent de la croissance des 
intrants par travailleur dans le secteur prive non agricole de l'economie 
americaine, entre 1909 et 1949, etait attribuable a la croissance de la 
productivite residuelle et seulement 12,5 pour cent etait attribuable a 
l'augmentation du capital par travailleur. Ce resultat vient appuyer 
l'opinion selon laquelle le progres technique fut l'une des principales 
causes de l'augmentation des niveaux de vie dans les pays developpes. 

L'identite comptable de la croissance donne lieu a des erreurs de 
mesure des intrants et des extrants occasionnees par le fait que le taux de 
croissance de la productivite est mesure en tant que residu. Par surcroit, 
la croissance du PNB est due en grande partie a des facteurs non mesures 
et inconnus qui se situent a l'exterieur du modele. Les economistes se 
sont vite penches sur ces deux problemes. Denison (1962) a ete le 
premier a faire un pas dans une nouvelle direction en examinant la 
croissance americaine entre 1909 et 1957. Il a bien stir mis au point un 
certain nombre de nouvelles procedures, mais sa notoriete s'explique 
principalement par son innovation en matiere de mesure du travail. En 
effet, it a introduit la notion d' « unites de qualite », qui tiennent compte 
de l'augmentation de la scolarite de la main-d'oeuvre, et de la presumee 
augmentation de la productivite des travailleurs les plus scolarises. (Le 
raisonnement qui sous-tend cette hypothese est analyse dans la section 
sur la repartition des qualifications.) Lorsque la main-d'oeuvre est 
mesuree en unites de qualite, on obtient une croissance plus rapide que 
lorsqu'elle est mesuree en « unites naturelles » (c.-A.-d. le total des 
heures travaillees) comme le faisait Solow. D'apres l'idendite comptable 
de la croissance, un taux de croissance de la main-d'oeuvre plus eleve va 
de pair avec un taux de croissance du residu moms eleve. La reduction 
du residu correspond a la contribution de la scolarisation a la croissance 
economique. Plus le residu est petit, plus la contribution du progres 
technique a la croissance diminue. De nombreuses etudes ont elabore 
ces methodes dans le cadre de l'economie americaine puis les ont 
appliquees a d'autres economies developpees. Bien que la contribution 
du progres technique a l'augmentation du PNB americain depuis 1909 
soit moms importante d'apres Denison que d'apres Solow, elle reste 
substantielle. Ceci s'est confirme pour le Canada dans une etude 
detaillee de Lithwick (1970). Denison n'a fait que perfectionner la theorie 
selon laquelle le progres technique joue un role important dans la crois-
sance economique. 

Les taux de ch6mage 

Dans les pays occidentaux industrialises, les statistiques sur le chomage 
remontent au debut du siecle et, dans certains pays, encore plus loin, 
pour certains secteurs d'emplois. Depuis que les entreprises existent, 
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les taux de chomage ont connu des hausses et des baisses, mais aucune 
augmentation a long terme n'a ete enregistree, malgre d'enormes boule-
versements structuraux, notamment le declin de ('agriculture et une 
remarquable augmentation de la population active. Nous assistons 
cependant, depuis 1970 , a une augmentation considerable du taux de 
chomage dans la plupart des pays occidentaux. D'apres des enquetes 
fouillees, ces resultats ne sont pas l'effet du progres technique. Ceci a ete 
mis en lumiere pour le Canada dans une etude de Kaliski (1985). 

Les salaires reels 

Au tout debut de la periode moderne de croissance economique, le 
revenu par habitant a augmente, mais it se pourrait bien que les salaires 
reels soient demeures constants. Durant la revolution industrielle bri-
tannique, de 1770 a 1820, le revenu par habitant a connu une hausse 
considerable, attribuable en grande partie au progres technique (Floud 
et McCloskey, 1981, p. 141), tandis que les salaires reels n'ont connu que 
peu ou pas d'augmentation (Lindert et Williamson, 1983). Le pessi-
misme des economistes de l'ecole classique se fondait sur des faits reels. 

Depuis le tout debut de la revolution industrielle, les salaires reels 
progressent de fawn assez reguliere en Grande-Bretagne. Dans d'autres 
pays developpes, ils augmentent egalement depuis de nombreuses 
decennies. II n'y a plus de preuves a l'effet que le progres technique 
etouffe la croissance des salaires reels. II n'existe cependant pas de 
symetrie parfaite entre ('augmentation des salaires et celle de la produc-
tivite, et le lien causal qui les unit pourrait etre remis en question. Reese 
(1959) et Phelps Brown et Browne (1968) ont analyse les effets du progres 
technique sur la productivite et les salaires reels. On trouvera certaines 
theories sur cette interdependance dans la section sur la repartition des 
qualifications. 

Les arguments en faveur de l'equilibre general 

Dans certaines industries, le progres technique fait baisser la demande 
de travail et, par consequent, tend a faire baisser les salaires ou a reduire 
l'emploi. Pourtant, les fait observes indiquent dans ('ensemble une 
augmentation a long terme des salaires reels et de l'emploi global. Cette 
inconsistance apparente se resout generalement en faisant appel aux 
« effets de l'equilibre general ». On soutient que les effets globaux du 
progres technique ne se font pas ressentir uniquement a l'interieur de 
l'industrie en cause. L'augmentation de l'efficacite du processus de 
production d'un produit se traduit par une baisse de prix qui entraine les 
deux consequences suivantes : d'une part, le revenu reel de tous les 
consommateurs augmente, processus par lequel les avantages du pro-
gres technique (augmentation du revenu reel) sont repartis entre les 
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divers membres d'une collectivite; d'autre part, la demande augmente 
pour presque tout les biens de consommation, en raison de l'augmenta-
tion des revenus reels. 11 s'ensuit une augmentation de la demande de 
travail dans la plupart des industries, ce qui profite aux travailleurs 
originellement &places par le progres technique. 

Cette explication de la hausse universelle de la consommation est sans 
doute interessante, mais nous desirons egalement nous tourner vers 
I'avenir. C'est pourquoi nous devons nous demander si les effets d'equi-
libre general suffiront a assurer une distribution equitable des avantages 
du progres technique. Malheureusement, aucune theorie economique 
ne vient alimenter cet espoir. Bien que le progres technologique nous 
permette d'augmenter la production de certains biens sans reduire la 
production de l'ensemble des biens, cela nous donne la possibilite 
d'augmenter la consommation potentielle de chaque habitant, les 
modeles d'equilibre general ne constituent pas une garantie de cette 
augmentation. L'application de certains de ces modeles peut meme 
resulter en une baisse du niveau de salaire d'equilibre. Les effets positifs 
du progres technique par le passé constituent le meilleur argument a 
l'effet que le progres technologique fera augmenter les salaires reels et 
r emploi. 

Un modele d'equilibre partiel du progres technique 

A la lumiere de l'ensemble des faits examines dans la derniere section, 
nous ne pouvons qu'envisager avec optimisme les effets a long terme du 
progres technique. Le changement d'opinion qui s'est produit entre le 
debut du xixe siecle et les annees 1950 et 1960 s'appuyait, bien stir, sur la 
constatation de ('evolution favorable de l' economie pendant cette 
periode. Cependant, les consequences du progres technique pour la 
main-d'oeuvre ont ete plus complexes et souvent moins agreables que 
ne le suggere l'effet general sur reconomie. 

La presente section traite des effets du progres technique sur l'indus-
trie. II s'agit d'une analyse d'equilibre partiel par opposition a une 
analyse d'equilibre general, qui tiendrait compte des effets sur l'ensem-
ble de reconomie. Nous etudierons des exemples oil le bien-titre des 
travailleurs est grandement diminue par le progres technique et des 
exemples ou it est augmente. Les circonstances qui determinent l'aug-
mentation ou la diminution du bien-titre seront egalement examinees. 
Avant de passer aux exemples, it serait utile de faire ('analyse theorique 
des effets du progres technique. 

Nous travaillerons avec un modele extremement simple, mais qui n'en 
&lake pas moins les aspects importants du progres technique'. Nous 
prendrons pour exemple une industrie concurrentielle specialisee dans 
un seul produit. Precisons egalement que cette industrie achete ses 
intrants sur des marches concurrentiels. Lorsque le progres technique 
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amene un changement qui fait baisser le coot de production, la question 
est de savoir quel sera l'incidence de ce changement sur l'emploi et les 
salaires dans cette industrie. Ce modele d'equilibre partiel nous donne 
une lecon importante a retenir : it n'y a pas de reponse generale a la 
question. L'emploi et les salaires pourraient aussi bien augmenter ou 
baisser, selon la nature du progres technique et les caracteristiques des 
marches des intrants et des extrants. 11 est, par consequent, interessant 
de se demander ce qui determine les resultats. L'etude de cette question 
se fera en deux temps. Nous nous demanderons, d'une part, dans 
quelles circonstances la progres technique amene une baisse de la 
demande de travail et, d'autre part, a quel moment une reduction de 
cette demande se traduit par un &din de l'emploi et des salaires. 

La demande de travail 

Il y a quatre facteurs qui determinent si un progres technique sera 
accompagne d'une reduction de la demande de travail : par le biais du 
progres, l'elasticite du prix de la demande pour le produit, l'elasticite du 
prix de l'offre des intrants et la croissance de la demande pour le produit. 
Nous les examinerons tour a tour. 

Le biais du progres 
Le progres technique entraine une reduction des coots de production 
grace aux economies realisees sur les intrants. Lorsque le progres 
technique n'est pas biaise, la consommation de tous les intrants est 
reduite et les coots equiproportionnellement. Dans le cas d'un progres 
technique biaise, on economise davantage sur certains intrants que sur 
d'autres. En effet, it est possible d'augmenter l'utilisation de certains 
intrants, pourvu que ces augmentations (en termes de coots) soient plus 
que compensees par d'autres reductions. Aucune theorie ne permet 
donc d'avancer que le progres technique reduira (ou augmentera) le 
travail par unite d'extrant. Le progres technique aura des repercussions 
differentes sur la demande de travail selon (du moins en partie) qu'il 
entraine une augmentation ou une diminution du travail. 

L'elasticite du prix de la demande pour les produits 
En abaissant les coots, le progres technique fait chuter la courbe de 
l'offre de l'industrie et amene une reduction du prix du produit2. Cette 
baisse de prix entraine a son tour une augmentation de la demande pour 
le produit, et l'augmentation de production qui en resulte se traduit par 
une augmentation de la demande de travail. Plus la courbe de la 
demande pour un produit est elastique, plus l'augmentation de la pro-
duction et de la demande de travail est importante. 

Les effets du biais et de l'elasticite des prix sont generalement con-
traires. Le progres technique occasionne souvent une economic de 
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main- d'oeuvre, ce qui a pour effet de reduire la demande de travail, en 
diminuant la quantite de travail par unite produite. L'effet d'echelle 
amene des resultats contraires, la baisse du coats entrainant une baisse 
de prix ainsi qu'un plus grand nombre d'extrants. Selon que la reduction 
proportionnelle du travail par unite produite excede ou n'atteint pas 
l'augmentation proportionnelle du nombre total d'unites produites, la 
demande de travail peut baisser ou augmenter. 

L'elasticite du prix de l'offre d'intrants 
Une industrie dont la production se caracteriserait par des rendements 
d'echelle constants et dont tous les intrants seraient disponibles en 
situation d'offre parfaitement elastique pourrait etre qualifide d'indus-
trie a coats constants. Le prix sera egal au coat moyen total et tous deux 
seront independants des extrants. La courbe de l'offre des produits sera 
parfaitement elastique. Dans un tel cas, toute reduction reelle de coUt 
engendree par le progres technique se traduit par une reduction de prix 
equivalente. 

Prenons maintenant un autre cas dont les conditions sont identiques, 
sauf que l'industrie doit augmenter ses salaires si elle veut accroitre son 
effectif. En d'autres termes, la courbe de l'offre de main-d'oeuvre n'est 
pas parfaitement elastique, mais elle augmente avec les salaires. Une 
telle industrie ne peut plus etre consider& comme une industrie a coats 
constants. La courbe de l'offre du produit augmente en meme temps que 
son prix. Un aspect important differencie cet exemple de celui oil les 
coots etaient constants. Ici, une chute du coat reel engendree par le 
progres technique ne se traduit pas automatiquement par une chute 
equivalente du prix du produit. Moins la main-d'oeuvre — et, par con-
sequent, la courbe de l'offre du produit — est elastique, moins le prix du 
produit baisse, quelle que snit la reduction des coats reels; moins le prix 
du produit baisse, moins les intrants augmentent. L'existence de cour-
bes d'offre et d'intrants plus qu'imparfaites attenue les reductions de 
prix et, par le fait meme, limite les repercussions du progres technique 
sur la demande de travail engendrees par une demande de produit 
elastique3. 

La croissance de la demande pour les produits 
Dans l'analyse des effets du progres technique, on serait porte a ne pas 
tenir compte de la demande pour les produits, celle-ci etant pet-cue 
comme independante du progres technique (ce qui ne nous empechera 
pas d'etudier certains modeles oa la separation n'est pas aussi nette). Il 
ne faut pas oublier que le taux de croissance de la demande pour les 
produits a des repercussions sur le taux de croissance de la demande de 
travail, ce qui pourrait compenser la baisse de travail occasionnee par 
les economies importantes que peut faire realiser le progres technique. 
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Resume des influences determinantes sur la demande de travail 
Prenons deux situations opposees. Supposons que le progres technique 
amene une economie de travail, que le prix de la demande pour les 
produits n'est pas elastique et n'augmente pas. Dans un tel cas, le 
progres technique aurait pour effet de reduire la demande de travail. 
Prenons le cas contraire, ou le progres technique augmente les besoins 
en main-d'oeuvre et oil la demande pour les produits est relativement 
elastique. Dans un tel cas, meme si la demande pour les produits etait 
statique, le progres technique resulterait en une augmentation de la 
demande de travail. Il est donc impossible de trouver un fondement 
theorique aux repercussions du progres technique sur la demande de 
travail. La modulation de la courbe de Ia demande de travail depend des 
circonstances particulieres a chaque cas. 

L'equilibre du marche du travail 

Les effets sur la population active d'une baisse de la demande de travail 
sont fonction des autres debouches existants. Ces debouches determi-
nent l'elasticite de la courbe de l'offre de travail, et, par consequent, 
l'ajustement de l'emploi ou des salaires. Nous etudierons trois cas ou la 
demande de travail et l'industrie sont en regression. 

Une demande de travail parfaitement elastique 
Si les travailleurs de l'industrie en declin ne sont pas specialises et s'ils 
peuvent immediatement et sans frais se trouver un emploi dans une autre 
industrie, au meme salaire, l'offre de travail a l'industrie declinante est 
parfaitement elastique. En un tel cas, la reduction de la demande de 
travail dans l'industrie declinante fait baisser l'emploi dans cette indus-
trie, mail pas les salaires. Aucun chomage ne s'ensuit, etant donne que 
les travailleurs &places ne font que changer d'emploi. Voila une situa-
tion ou le progres technique n'a pas d'effet negatif sur la main-d'oeuvre. 

Une augmentation de l'offre de travail 
Si les travailleurs de l'industrie declinante ne peuvent gagner le meme 
salaire dans un autre type d'emploi, ou s'ils doivent engager des frais de 
&placement, l'offre de travail a l'industrie declinante augmentera avec 
les salaires. Cette situation peut se produire lorsque les travailleurs 
n'ont pas tour les memes competences et qu'il n'existe de debouches 
que pour certaines d'entre elles. Dans un tel cas, la baisse de la demande 
de travail reduit a la fois l'emploi et les salaires, au fur et a mesure que 
diminuent les emplois dans cette industrie. 

Une demande de travail parfaitement inelastique 
Si les travailleurs de l'industrie declinante n'ont pas d'autres debouches, 
Ia demande de travail sera parfaitement inelastique. Ce phenomene peut 
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etre explique de differentes fawns : les competences des travailleurs 
peuvent etre a ce point specialisees qu'il n'existe pas d'emplois de 
rechange, ou alors l'industrie est isolee en region et it n'existe aucun 
autre debouche dans ce secteur. Quel que soit le cas, la baisse de la 
demande de travail ne reduit pas l'emploi, elle reduit les salaires. 

Les salaires ne peuvent chuter indefiniment, car personne ne voudra 
travailler dans une industrie sans etre remunere. Dans la plupart des 
societes, l'assurance chomage, l'aide sociale, les oeuvres de bienfai-
sance ou la famille assurent un revenu minimum. Quand les salaires 
baissent au point de se rapprocher de ce minimum, et que la demande de 
travail continue de faiblir, it y a chomage, et les chomeurs recoivent le 
revenu minimum que leur garantit la societe. C'est la moins favorable 
des situations pour la main-d'oeuvre. 

Si l' inelasticite de l'offre de travail est occasionnee par l'isolement en 
region, it est probable que les travailleurs finiront par s'installer dans 
d'autres regions. Si les salaires deviennent moins eleves qu'ailleurs, les 
travailleurs seront portes a demenager. Ce processus pourrait cependant 
s'echelonner sur une longue periode de temps. 

Les repercussions 
Le modele simple dont nous allons discuter fait ressortir deux aspects 
importants des repercussions du progres technique. Premierement, 
comme nous l'avons déjà mentionne, le progres technique peut soit 
accroitre, soit reduire la demande de travail. Deuxiemement, les effets 
negatifs du progres technique sur la main-d'oeuvre seront proportion-
nets a l'inelasticite de la courbe de l'offre de travail. Il y a deux raisons a 
cela : lorsque la courbe de l'offre de main-d'oeuvre est inelastique, la 
courbe de l'offre des produits est moins elastique, ce qui a pour conse-
quence de diminuer le potentiel de creation d'emplois du progres techni-
que4. En outre, une courbe d'offre de travail moins elastique est un signe 
d'immobilite de la main-d'oeuvre, qui devra faire face a des reductions 
de salaires et a un risque de chomage (si la salaire tombe en-dessous du 
niveau de l'aide sociale) occasionnes par la baisse de la demande de 
travail. Cette situation risque surtout de se produire dans les industries 
situees en regions isolees. Les politiques elaborees en vue de contrer les 
effets negatifs du progres technique devront sans faute tenir compte de 
cette situation. 

L'elasticite du prix de la demande 
On a vu, en etudiant le modele elabore dans la derniere section, que les 
effets du progres technique sur la main-d'oeuvre dependent d'un certain 
nombre de parametres. Dans la presente section, nous nous con-
centrerons sur l'un de ces parametres : l'elasticite du prix de la demande 
pour les produits. (Le biais du progres technique fera l'objet du prochain 
chapitre.) Notre modele sera plus elabore, de maniere a permettre 
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l'analyse des circonstances dans lesquelles la demande pourrait etre 
suffisamment elastique pour que le progres technique occasionne une 
augmentation de la demande de travail. Notre raisonnement s'appuiera 
sur un certain nombre d'exemples historiques de progres technique 
occasionnant soit une augmentation, soit une reduction de la demande 
de travail. Its illustreront egalement les divers cas d'offre de travail 
analyses dans la derniere section. 

L'elasticite du prix de la demande pour un produit sera forte s'il existe 
un produit de rechange. A ce jour, on connait deux situations qui 
resultent en une forte elasticite de prix. La premiere est l'introduction 
d'un nouveau produit semblable a un ancien produit. Prenons un exem-
ple recent : le traitement de texte, qui s'apparente a la dactylographie. 
La demande pour chacun des deux produits sera influencee par les prix 
relatifs de ces deux produits. L'elasticite du prix de la demande de 
chacun d'eux est donc elevee, etant donne qu'une legere baisse du prix 
de l'un occasionne une forte hausse de la demande pour ce produit et une 
forte baisse de la demande pour l'autre produit. 

La concurrence internationale est le deuxieme facteur susceptible de 
faire augmenter l'elasticite du prix de la demande. Lorsqu'un certain 
nombre de pays produisent le meme bien et se livrent une concurrence 
internationale, les ventes de chaque pays reagissent aux prix pratiques 
par les autres pays. Dans un tel cas, la dynamique de la demande 
s'apparente a celle de dactylographie et du traitement de texte. 

Dans ces circonstances, les repercussions du progres technique sur la 
demande de travail sont imprevisibles. Prenons l'exemple d'un nouveau 
produit qui fait concurrence a un produit déjà sur le marche. Il est rare 
que le processus de production d'un nouveau bien soit parfaitement rode 
des le debut. Il s'ensuit un taux eleve de croissance de la productivite, 
une chute de la courbe d'offre, une chute du prix, une augmentation des 
extrants et, etant donne la forte elasticite du prix de la demande pour ce 
nouveau produit, une augmentation de la demande de travail pour les 
besoins de la production. A mesure que baisse le prix du nouveau 
produit, la demande pour l'ancien produit diminue en raison de la 
similarite des produits. 11 en resulte une baisse du prix de l'ancien 
produit ainsi que de la production et de la demande de travail. Si la 
demande pour le produit etait suffisamment elastique, l'emploi global 
necessite par la production du nouveau et de l'ancien produit pourrait 
augmenter, mais en general, la demande de travail pour le nouveau 
produit est moindre que la baisse de la demande de travail pour l'ancien. 
Ce que l'on n'avait cependant pas prevu dans un tel cas, c'est que la forte 
croissance de la productivite fasse augmenter la demande de travail pour 
la production du nouveau produit, alors que la demande de travail pour 
la production de l'ancien produit, dont la productivite n'est pas a la 
hausse, diminue. La production entre donc dans une phase de stagnation 
oil (dependamment de l'offre de travail) la reduction des salaires et le 
chomage technologique constituent une menace. 
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Nous venons d'etudier le cas de deux produits pratiquement inter-
changeables, mais la meme situation pourrait se produire dans un con-
texte de commerce international. Une forte croissance de la productivite 
peut entrainer une hausse de l'emploi dans le pays oil elle se produit et 
provoquer du chomage ailleurs dans le monde, dans les pays qui produi-
sent des biens qui s'en rapprochent etroitement. 

Prenons l'exemple de l'industrie britannique du coton durant la revo-
lution industrielle, car ce fut la premiere a utiliser de la machinerie a 
moteur et a mettre sur pied des usines. Ces deux innovations technologi-
ques sont sans contredit les plus importantes de ces derniers siecles. 
L'histoire de cette industrie entre 1770 et 1850 est un exemple dramati-
que du pouvoir de creation et d'elimination d'emplois et de qualifica-
tions dont le progres technique est investi. 

Au xviie siecle, en Inde, la production de calicot de coton sur rouet et 
métier a tisser etait déjà solidement etablie. Des exportations massives 
de coton se sont faites vers l'Angleterre, jusqu'a ce qu'elles soient 
interdites en 1700, sur l'ordre des fabricants de lainage anglais. Au debut 
du xviiie siècle, on filait du coton en Angleterre, mais it servait unique-
ment de chaine dans le tissage de la futaine sur une trame de lin. Au 
milieu du xviiie siècle, de nombreuses inventions destinees a ameliorer 
le filage ont vu le jour sans succes (Baines, 1835, p. 154). Ce probleme a 
ete re solu independamment avec l'invention de la « jenny » de 
Hargreave (1767) et du « water frame » de Arkwright (1769). Dans les 
annees 1770, Crompton inventa la o mule jenny » qui reunissait les 
caracteristiques de la « jenny » et du « water frame » et qui finit par 
supplanter la « jenny ». La <jenny » fut install& dans les domiciles 
prives, mais le « water frame » et la « mule jenny » n'etaient utilises que 
dans les usines, car ils fonctionnaient a la vapeur ou a l'energie hydrauli-
que. Ces deux machines provoquerent une enorme augmentation de la 
productivite de la main-d'oeuvre. En Inde, au xviiie, siècle ii fallait plus 
de 50 000 heures de travail pour filer a la main 100 livres de coton. En 
1780, la « mule jenny » de Crompton fit baisser ce nombre d'heures 
2 000. En perfectionnant cet equipement, on reussit a reduire encore 
davantage les besoins de main-d'oeuvre. En 1825, les « mules jenny » 
automatiques de Robert firent baisser ce nombre d'heures a 135 
(Chapman, 1972, p. 20). Ces inventions eurent effet de hausser conside-
rablement l'emploi autant dans le filage que dans le tissage du coton. 
(Voir les statistiques eloquentes du tableau 3-1.) L'augmentation des 
extrants peut se mesurer par l'augmentation de la consommation de 
coton brute. Ces inventions etaient responsables de tous les emplois 
dans les filatures de coton, ainsi que de presque tous les emplois sur 
métier a tisser a bras. Les inventions des annees 1760 et 1770 n'ont 
revolutionne que 50 pour cent de l'industrie du coton, la filature ne 
comptant que pour la moitie de cette industrie. Le tissage se faisait 
encore souvent a la main par des tisserands independants. A mesure 
que le filage en usine prenait de l'expansion, l'emploi dans le tissage 
augmentait. 
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L'augmentation de la production de tissu de coton n'a pas reduit 
l'emploi dans les autres secteurs de l'economie britannique, notamment 
dans l'industrie des lainages. Apres 1790, la consommation britannique 
de marchandises de coton est rest& sensiblement la meme pendant 
plusieurs decennies (Edwards, 1967, p. 26-27). Ce sont les exportations 
qui ont permis cette expansion. Il y avait donc une certaine part de verite 
dans la theorie du debut du xixe siecle, selon laquelle le progres techni-
que n'occasionne pas necessairement de chomage, puisque l'expansion 
de l'industrie britannique s'est faite aux &pens du reste du monde. 

Avant 1820, l'histoire de l'industrie cotonniere anglaise laissait croire 
que les repercussions sur la main-d'oeuvre du progres technique ne 
pouvaient qu'etre positives sur la main d'oeuvre, etant donne que 
l'emploi augmentait. Vers la fin du xviiie siecle, les salaires reels ont 
probablement augmente eux aussi (Wood, 1910, p. 426). Apres les annees 
1820, it s'est produit un revirement complet de la situation, articule 
autour de l'invention du métier a tisser a moteur. Les essais de tissage de 
métiers a moteur remontent aussi loin que les annees 1780 (Baines, 1835, 
p. 228-235) et en Amerique, cette methode est devenue courante apres 
1815 (Zevin, p. 139), mais en Grande-Bretagne, it a fallu attendre les 
annees 1820 et meme 1830 pour que cette pratique se repande. Les 
techniques de tissage ne cessaient de s'ameliorer, comme ce fut le cas 
pour le filage. 

Les métiers a tisser a moteur etaient superieurs aux métiers a tisser 
bras du point de vue de la regularite du tissu produit et de l'augmentation 
considerable de la productivite de la main-d'oeuvre. Pour chaque métier 
a tisser a bras, it fallait un tisserand alors que ce meme tisserand pouvait 
faire fonctionner trois ou quatre métiers a tisser a moteur. En outre, un 
métier a moteur permet de produire deux fois plus de tissu qu'un métier a 
bras. Le nombre d'extrants par travailleur s'en trouve donc multiplie par 
huit. 

L'arrivee du métier a moteur a eu des consequences desastreuses 
pour les travailleurs. Il y eut d'abord une brusque chute des salaires des 
tisserands, comme illuste au tableau 3-1. En 1806, ils etaient parmi les 
travailleurs britanniques les mieux payes. Dans les annees 1830, ils se 
retrouverent parmi les plus miserables. Les emplois de tisserands se 
sont mis a disparaitre, au profit des emplois d'operateurs de métiers a 
moteur, ce qui n'a pas empeche une chute de l'emploi global dans le 
secteur du tissage. 

En 1820, le métier de tisserand etait l'un des plus repandus en Grande-
Bretagne (environ 4 % de la main-d'oeuvre)5. La baisse de salaire qu'ils 
ont connue a donc eu de graves repercussions sur les revenus reels dans 
l'industrie cotonniere. On trouve au tableau 3-2 les revenus reels en prix 
de 1850. Si l'on exclut la periode comprise entre 1836 et 1845, oil it y a eu 
une legere diminution des revenus reels des travailleurs d'usine, ces 

Allen 99 



revenus n'ont cesse d'augmenter, quoique lentement durant la premiere 
moitie du xixe siècle. Les revenus reels des tisserands ont cependant 
chute de 41 pour cent, le plus gros de cette baisse s'etant produite entre 
1806 et 1815, puis entre 1816 et 1825. En raison de cette regression et du 
nombre important de tisserands dans l'industrie cotonniere, it a fallu 
attendre les annees 1856 a 1865 pour que la moyenne des revenus reels de 
tous les employes de l'industrie cotonniere soit superieure a celle des 
annees 1806 a 1815 et 1816 a 1825. Dans la premiere moitie du xixe siècle, 
le nombre d'extrants produits par travailleur de l'industrie cotonniere 
britannique a presque quintuple, et le revenu national reel par habitant a 
presque double. Durant cette periode, le travailleur moyen de l'indus-
trie cotonniere, industrie qui a joue un role de premier plan dans la 
revolution industrielle, ne beneficiait aucunement de ces progres. 

Si l'on regarde l'histoire de l'industrie cotonniere, on s'apercoit que le 
progres technique peut etre aussi bien une benediction qu'un fleau pour 
les travailleurs. On comprendra mieux pourquoi en se referant au 
modele d'equilibre partiel etudie precedemment. La generalisation de 
l'usine a la fin du xvIIIe siècle a provoque une hausse de la demande de 
travailleurs d'usine et de tisserands, en raison de la baisse du prix reel du 
coton, produit pouvant remplacer les lainages. (11 se peut que la courbe 
de la demande etrangere pour le coton britannique ait egalement aug-
mente.) Les salaires reels ont augmente parce qu'ils ont suivi la courbe 
de l'offre de travail. L'augmentation de la demande pour le coton et le 
nombre restreint de tisserands signifient que le progres technique a fait 
augmenter et les salaires et l'emploi a la fin du xvIIIe siècle. 

TABLEAU 3-2 Salaires reels dans l'industrie cotonniere britannique, 
1806-1906 

Annees 
Travailleurs 

d'usine 
Tisserands 

métiers a bras 
Tous les 

travailleurs 

1806-1815 76 112 100 
1816-1825 88 73 78 
1826-1835 95 66 80 
1836-1845 94 62 84 
1846-1855 104 68 99 
1856-1865 121 66 120 
1866-1875 146 — 146 
1876-1885 175 175 
1886-1895 221 — 221 
1896-1902 245 245 
Sources : Les salaires sont tires de Wood, G.H. « Real Wages and the Standard of Comfort 

Since 1850 Journal of the Royal Statistical Society, n° 72, 1910, p. 598-599; 
les indices des prix sont tires de Lindert, P.H. et Williamson, J.G., « English 
Workers' Living Standards During the Industrial Revolution: A New Look 
Economic History Review, vol. 36, no 11, 1983, p. 1-25; Wood, « Wages and 
Comfort 

Note : Le tableau indique les revenus moyens en pence par semaine, en 1850. 
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C'est la mise au point et le perfectionnement du métier a tisser a 
moteur qui a mis fin a cette conjoncture favorable. L'histoire du tissage 
dans la premiere moitie du xixe siecle nous donne un bon exemple de la 
concurrence qui peut s'installer entre un nouveau produit (tissu produit 
sur un métier a moteur) et un ancien produit (tissu produit sur un métier a 
bras). Le tissage sur métier a moteur a connu un essor technique rapide 
qui a fait chuter le prix du tissu. Entre 1815 et 1826, le prix d'un coupon de 
tissu est passé de 18 shillings a 6 shillings (Bythell, 1969, p. 111). Un 
examen du tableau 3-1 nous apprend que l'emploi cite par le tissage sur 
métier a bras pendant cette periode est demeure stable, tandis que les 
revenus reels des tisserands ont degringole, comme l'indique le tableau 
3-2. Cet exemple illustre ce qui se produit lorsqu'il y a reduction de la 
demande de travail et que l'offre de travail est inelastique. L'inelasticite 
s'explique par le fait que la production avait lieu en milieu rural, ce qui 
laissait peu de moyens de trouver de la main-d'oeuvre de rechange. En 
1850, le salaire pergu par ces travailleurs (de 62 a 66 pence par semaine) 
les laissait dans le denuement le plus total. Par la suite, la demande pour 
les tisserands a continue a reduire l'emploi, mais non les salaires, car ils 
etaient pris en charge par l'assistance publique, quittaient leur village ou 
mouraient. 

Le perfectionnement du métier a tisser a moteur etait peut-titre une 
catastrophe dans les campagnes, mais it creait des emplois dans les 
usines des villes. On peut voir au tableau 3 —1 que les usines ont cree de 
plus en plus d'emplois pour les tisserands, qui se sont retrouves en tres 
grand nombre dans ce lieu de travail. Dans l'ensemble, les salaires reels 
des travailleurs d'usine augmentaient. Vu la grande similarite entre les 
tissus faits a la main et les tissus faits sur métier a moteur, l'accroisse-
ment de la productivite creait des emplois de tisserands sur métier a 
moteur, detruisant ainsi peu a peu le secteur du tissage a bras. 

Les exemples de cette nature ne sont pas rares. Le remplacement du 
bois par le fer dans la construction navale a eu des repercussions 
importantes au Canada7. Cet exemple nous permet d'observer l'interac-
tion entre un nouveau produit et un ancien produit, ainsi que l'effet de la 
concurrence internationale. Dans la premiere moitie du xixe siecle, les 
bateaux etaient faits de bois. Un certain nombre provenait d'Angleterre, 
mais la plupart etaient fabriques en Amerique du Nord, dans des ports 
tels que New-York et Boston ainsi que dans des centres plus isoles et 
plus specialises du Maine et du Nouveau-Brunswick. Le nouveau pro-
duit que constituaient ces bateaux de fer a ete d'abord fabrique sur une 
grande echelle dans les annees 1850. L'Angleterre etait le siege de la 
production en raison de la grande capacite de son industrie du fer et des 
carts avantageux. Les bateaux de bois et de fer etant presque inter-
changeables, leurs prix evoluaient donc en parfait accord. Au debut, les 
bateaux de fer etaient tres coOteux, mais des ameliorations au procede 
de fabrication ont fait baisser leur prix et ont cause la disparition des 
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bateaux de bois au profit des bateaux de fer. Voici donc un exemple de 
progres technique qui a cree de l'emploi en Grande-Bretagne, et donne 
naissance a une toute nouvelle industrie. En Amerique du Nord, la chute 
des prix des bateaux de fer a fait baisser la demande pour les bateaux de 
bois, ce qui a entraine une reduction de la demande pour les travailleurs 
de la construction navale. Le sort de ces travailleurs n'etait pas le meme 
pour tous, selon l'endroit ou ils etaient et les autres debouches offerts. 
Dans les grandes villes comme New-York, on les travailleurs ont pu 
rapidement se tourner vers d'autres emplois, l'offre de travail dans les 
chantiers navals etait elastique. La chute de la demande pour les 
bateaux a mis fin prematurement a la construction navale, a mesure que 
les travailleurs quittaient l'industrie pour occuper des emplois de 
rechange mieux payes. Dans cet exemple d'offre de travail elastique, les 
problemes d'emploi ne sont pas graves. Au Maine et au Nouveau-
Brunswick, cependant, les travailleurs n'avaient pas d'autres debouches. 
La chute de la demande de bateaux et de la demande de travail s'est 
sold& par une baisse des salaires plutot que par une baisse de l'emploi. 
II a fallu attendre que les salaires atteignent des niveaux desesperement 
bas pour que la construction navale cesse et que la main-d'oeuvre 
touch& par le chomage commence a se reinstaller ailleurs ou a accepter 
des emplois marginaux mal payes. On ne peut que faire le rapproche-
ment entre ces travailleurs et les tisserands : ces deux groupes de tra-
vailleurs ont ete victimes d'une offre de travail inelastique. 

Il ressort du modele et des exemples dont nous venons de discuter 
deux conclusions pouvant influencer la perspective canadienne sur les 
repercussions du progres technique sur l'emploi. D'une part, ces exem-
ples viennent appuyer ma conclusion precedente, a l'effet que les pro-
blemes risquent d'etre beaucoup plus graves pour la main-d'oeuvre en 
region isolde, ou les autres debouches sont peu nombreux. D'autre part, 
de nombreuses industries canadiennes sont probablement aux prises 
avec des courbes ou la demande est elastique par rapport au prix, etant 
donnee qu'une part extremement importante de la production cana-
dienne est export& ou alors doit entrer en concurrence avec des impor-
tations. Il y a donc de fortes chances pour que le progres technique dans 
ces industries cite beaucoup d'emplois. En fait, devant revolution 
rapide des techniques dans les autres pays, le Canada pourrait se voir 
forcer de suivre au plus tot la meme voie, ne serait-ce que pour preserver 
les emplois actuels. 

Le progres technique biaise 

Nous avons deux raisons d'aborder le sujet du progres technique biaise. 
Premierement, comme mentionne plus tot, le biais du progres technique 
peut determiner si la demande de travail augmentera ou baissera. Vu 
sous cet aspect, le probleme est analogue a celui de relasticite du prix de 
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la demande pour les produits. Deuxiemement, le biais du progres techni-
que peut influencer l'emploi, en haussant la productivite d'un pays 
engage dans le commerce international. Ainsi, les nouvelles techniques 
sont souvent curieusement bien adaptees a l'environnement physique, 
ainsi qu'a la structure des prix des facteurs d'un pays en particulier. La 
nouvelle technique sera moins bien adapt& a ses concurrents et, si 
ceux-ci I'utilisent, ils n'en tireront pas une aussi grande reduction de 
leurs coats, proportionnellement. La structure des echanges et la repar-
tition internationale de l'emploi dependront bien stir du rythme du 
progres technique et de l'importance du biais. 

Le biais « economie de main d'oeuvre » du progres technique 
Une nouvelle technique qui reduit condiserablement les besoins en 
capital et en materiel, mais qui ne necessite qu'une legere augmentation 
de la main-d'oeuvre, sera adopt& dans la mesure ou ses coats totaux 
seront reduits; theoriquement, on dira donc que le progres technique 
destine a faire baisser les touts n'amene pas necessairement une baisse 
de la demande de travail. L'histoire prouve cependant que le progres 
technique s'accompagne generalement d'une baisse des besoins de 
main-d'oeuvre. Ii est rare que ce soit le contraire. Depuis la revolution 
industrielle, l'histoire nous a fourni de nombreux exemples appuyant 
cette theorie (Berg, 1980; Habakkuk, 1962; Hick, 1932). 

Une estimation econometrique vient confirmer l'existence du biais 
economie de main d'oeuvre » du progres technique. La plupart des 

etudes econometriques confirment l'existence d'un biais « economie de 
main-d'oeuvre » relatif ou d'une neutralite relative (tous les intrants 
economises en proportions egales). Quel que soit le resultat, it y a 
reduction absolue des besoins de main-d'oeuvre. La plupart des etudes 
A long terme sont fondees sur des donnees americaines, soit pour le 
secteur manufacturier dans son ensemble, soit pour ses principales 
industries prises separement. Williamson et Lindert (1980, p. 155-160) 
ont examine les etudes realisees a partir de donnees globules. II en 
ressort generalement que le progres technique survenu entre le xixe 
siecle et le debut du xxe siecle se caracterisait par un fort biais 

economie de main-d'oeuvre » Depuis les annees 1920, le biais 
0 economic de main-d'oeuvre » relatif est moins prononce. (On a meme 
trouve certains cas de neutralite.) Les resultats pour le xixe siecle ont 
ete corrobores par les donnees de l'industrie. Cain et Paterson (1981) ont 
fait la preuve de l'existence d'un biais « economic de main-d'oeuvre » 
relatif caracterisant le progres technique dans la plupart des industries 
americaines entre 1850 et 1919. Les statistiques sont tres eloquentes sur 
la reduction de main-d'oeuvre par unite produite qu'entratne le progres 
technique. Comment expliquer que le biais « economie de main-
d'oeuvre » soit si repandu? Les economistes nous donnent des reponses 
de plus en plus satisfaisantes, mais le debat reste ouvert. Le debat 
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moderne a commence avec Hicks (1932), qui suggerait que le biais 
« economie de main-d'oeuvre » pouvait s'expliquer par des motifs eco-
nomiques : une augmentation des salaires inciterait les entreprises a 
essayer d'economiser sur leur main d'oeuvre maintenant plus couteuse. 
Salter (1960, p. 43) a repondu que les entreprises etaient preoccupees par 
('ensemble des colas, et non par ses diverses composantes telles que les 
coots de main-d'oeuvre, et qu'une augmentation des salaires ne devrait 
pas inciter l'employeur a chercher des facons de reduire ses besoins de 
main-d'oeuvre. Depuis lors, les analystes se sont surtout attaches a 
justifier l'intuition de Hicks eta demolir l'objection de Salter, en demon-
trant que, selon toute logique, le desk de reduire les coats au minimum 
ne peut qu'inciter a epargner des intrants relativement couteux, intro-
duisant ainsi un biais dans la notion de progres technique. Cette theorie 
vient refuter notre argument du debut : celui selon lequel tout progres 
technique engendre une reduction des coats, qu'il y ait augmentation ou 
reduction de ('utilisation de la main-d'oeuvre. Binswanger et Ruttan 
(1978) resument et approfondissent les etudes qui traitent de ce sujet. Its 
demontrent clairement que l'on ne connait pas bien les raisons pour 
lesquelles le progres technique reduit la demande de main-d'oeuvre. 

Que nous reserve l'avenir? Meme si l'on ne comprend pas bien le 
phenomene du biais, it serait imprudent de ne pas s'attendre a ce que le 
progres technique continue a provoquer une reduction de main-d'oeuvre 
par unite produite, comme cela s'est si souvent produit par le passé. 
Wine si les theoriciens n'ont pas encore reussi a concevoir un modele 
parfait des mecanismes d'incitation, it existe de nombreuses preuves 
empiriques de ('influence preponderante qu'ont les facteurs economi-
ques sur le rythme, l'orientation, et le biais du progres technique. Aux 
etudes econometriques sur le biais que nous venons de mentionner 
s'ajoutent les conclusions des economistes en agriculture, qui ont 
rassemble des arguments de poids appuyant cette position (Binswanger 
et Ruttan, 1978). En outre, on sait depuis longtemps déjà que ('invention 
est encourage par certains facteurs economiques (Schmookler, 1954). 
Etant donne la quantite de ressources qui sont affectees specifiquement 
A la mise au point de nouvelles techniques, it serait surprenant que ces 
techniques ne soient pas influencees par les caracteristiques sociales, 
environnementales et economiques du milieu auquel elles sont 
destinees. 

Ces 	considerations ont quelque chose d' important a nous 
apprendre : elles nous detournent du pessimisme et du fatalisme tech-
nologique, c'est-A-dire de la peur de perdre toute maitrise sur revolution 
de la technologie et d'avoir a en subir les consequences sociales. La 
recherche sur les innovations demontre que la technologie evolue en 
reaction aux facteurs d'incitation sociaux et economiques et, en defini-
tive, que la societe est en mesure de la maitriser. 
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Le progres technique biaise et la concurrence internationale 
Si les inventions sont congues sur mesure, de maniere a epouser les 
structures de prix et les milieux des pays auxquels elles sont destinees, 
le pourcentage de diminution des coats obtenu grace aux nouvelles 
technologies sera plus eleve dans ces pays qu'ailleurs. Les progres 
techniques ainsi biaises font basculer la production mondiale du cote des 
pays qui ont invente une technologie bien adapt& a leurs besoins. Dans 
ces pays, la demande de travail augmente, tandis qu'ailleurs elle chute. 
Ces constatations sont inquietantes pour les pays tels que le Canada qui 
comptent en grande partie sur les technologies importees. 

L'histoire de l'industrie du contre-plaque illustre la puissance du 
progres technique biaise8. Dans les annees 1950 et 1960, la production du 
contre-plaque en Colombie-Britannique et dans le Nord-Ouest ameri-
cain a augmente de fagon prodigieuse. Ce contre-plaque etait fabrique 
partir de sapins de Douglas. Le processus de liaison avait ete mis au 
point precisement pour cette espece d'arbres et ne permettait pas 
d'obtenir des resultats satisfaisants avec d'autres bois, notamment avec 
le pin Loblolly cultive dans le Sud des Etats-Unis. Au debut des annees 
1960, la Georgia-Pacific inventa un agent de liaison permettant de fabri-
quer du contre-plaque dans le Sud des Etats-Unis. Plus pres de nous, on 
a mis au point d'autres adhesifs en mesure d'agglomerer des copeaux de 
bois (surtout de tremble) dans du carton gauffre, de maniere a obtenir un 
produit se rapprochant du contre-plaque. Ces inventions sont de parfaits 
exemples de progres technique biaise. Non seulement elles ne sont 
d'aucune utilite aux producteurs de la Colombie-Britannique, mais elles 
font baisser les coots de production dans d'autres parties de l'Amerique 
du Nord, notamment aux Etats-Unis. 

La baisse du coat du contre-plaque du Sud a ete suivie d'une baisse de 
prix. La demande pour le contre-plaque du Sud etant tres elastique, la 
production et l'emploi ont rapidement augmente dans le Sud, etant 
donne la similarite de ce produit avec le contre-plaque de sapin de 
Douglas. Parallelement, la chute du prix du contre-plaque du Sud a fait 
baisser la demande pour le contre-plaque de Colombie-Britannique, ce 
qui entraina la fermeture des usines de la Cote, dont les coats etaient tres 
eleves. Le progres technologique qui a pris naissance en Georgie a 
provoque du chOmage technologique en Colombie-Britannique. 
L'importation de la technologie du Sud n'est pas une solution, car elle 
est biaisee et ne peut reduire les coats en Colombie-Britannique. 

De tels exemples soulevent de nombreuses questions concernant la 
politique canadienne en matiere de technologie. Premierement, s'il y a 
de fortes chances pour que le progres technique soit toujours biaise, cela 
signifie que le Canada se trouvera toujours dans une position desavan-
tageuse s'il continue a dependre des technologies importees. Les inven-
tions etrangeres ne seront jamais aussi profitables au Canada qu'elles le 
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sont a ses concurrents, qui les ont mises au point. Deuxiemement, les 
entreprises canadiennes auraient presque toujours inter& a inventer des 
techniques adaptees aux particularites du pays. Ces inventions augmen-
teront la valeur des ressources canadiennes et profiteront aux produc-
teurs canadiens d'une facon disproportionnee, de sorte qu'il sera 
avantageux pour eux de se developper aux &pens de leurs concurrents 
strangers (Allen, 1983). Troisiemement, si des collectivites entieres 
(telles que les villes cotieres de Colombie-Britannique productrices de 
contre-plaque) dependent des marches internationaux, it pourrait etre 
tout a fait indique de financer a meme les deniers publics et d'orienter 
('invention de technologies adaptees aux besoins particuliers du 
Canada. Cette pratique, déjà courante en agriculture, pourrait etre 
&endue a d'autres domaines, mais ce sont la des questions complexes, 
qui ne peuvent etre approfondies dans le cadre de la presente etude. 

L'elasticite des offres d'intrants 

Dans une section precedente, nous avons souligne que les effets de 
creation d'emplois du progres technique etaient a ce point attenues que 
la courbe de l'offre pour des produits etait inelastique par rapport au 
prix. Moins cette courbe est elastique, moms une reduction des coats 
reels est en mesure de provoquer une augmentation de la production 
industrielle (donc de la demande de travail). La courbe de l'offre pour les 
produits sera inelastique si la courbe d'offre d'intrants est inelastique. 
Pour saisir toute la port& de cette affirmation, essayons d'expliquer les 
causes d'inelasticite de l'offre de travail, de matieres premieres et de 
capital. Premierement, la demande de travail sera inelastique si les 
travailleurs n'ont pas d'autres possibilites d'emploi ou n'en ont que tres 
peu. Ceci se produit lorsque la main-d'oeuvre est specialisee ou qu'elle 
ne peut pas se tourner vers d'autres emplois parce qu'elle est en region 
isolee. Deuxiemement, l'offre de matieres premieres sera inelastique si 
ces dernieres sont tirees de ressources naturelles soumises a un pro-
gramme de gestion a long terme. Ainsi, la valeur du bois n'a que tres peu 
d'influence sur l'annee choisie pour couper une for& ger& de maniere a 
maximiser soit un rendement soutenu, soit la valeur actualisee du loyer. 
En d'autres termes, la courbe de l'offre du bois sera inelastique par 
rapport au prix. Des considerations du meme ordre s'appliquent egale-
ment au Poisson et au minerai. Troisiemement, l'offre de capital sera, par 
definition, inelastique a court terme. Prenons un exemple ou l'on change 
une machine dans une usine, de maniere a epargner de la main-d'oeuvre 
a cette etape de production, sans modifier le reste des machines et des 
structures. La courbe de l'offre de l'usine restera inelastique par rapport 
aux prix, etant donne que le plus gros des biens en immobilisations est 
reste inchange. Consequemment, meme si le progres technique fait 
baisser la courbe de l'offre de l'usine, it en resulte une reduction de 
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l'emploi et non une augmentation de la production. C'est probablement 
ce type de situation qui fait craindre aux ouvriers que le progres techni-
que cree du chomage dans leurs usines. 

La repartition des qualifications 

Jusqu'a present, nous avons parle de la main-d'oeuvre sans aborder 
l'aspect des niveaux de qualifications. Nous essaierons donc maintenant 
de savoir si le progres technique est la cause de la polarisation des 
qualifications et si cette tendance continuera de s'affirmer. On ne saurait 
mieux eclairer l'avenir qu'en se penchant sur l'histoire du siecle dernier. 

Il y a deux theories diametralement opposees sur revolution des 
qualifications au xxe siecle. D'une part, recole du capital humain 
soutient que la competence de presque tous les travailleurs a augmente 
et nie qu'il y ait eu &qualification d'une grande partie de la main-
d'oeuvre. D'autre part, les economistes radicaux et marxistes soutien-
nent que la plupart des travailleurs ont ete &qualifies et, qu'aujourd'hui, 
it se pourrait effectivement que les deux tiers de la main-d'oeuvre soient 
&qualifies. Le tiers qui reste serait cependant tres qualifie, ce qui 
creuserait davantage le fausse entre les niveaux de qualification. Ana-
lysons chacune de ces theories, en examinant les faits sur lesquels elles 
s'appuient, leurs repercussions sur la croissance du revenu par habitant, 
le role de reducation dans la croissance economique, l'augmentation 
des salaires reels, ainsi que nos previsions. Lorsque l'un de ces sujets 
aura ete omis dans l'argumentation de l'une ou l'autre des ecoles, nous le 
soulignerons. 

Avant de traiter en detail de recole du capital humain et de r ecole 
radicale, soulignons que l'importance des changements dans la reparti-
tion des qualifications ne fait pas runanimite. Certains voient cette 
question comme negligeable, tandis que d'autres en font leur pierre 
angulaire. Pour jeter un peu de lumiere sur ces positions, supposons que 
les emplois soient effectivement de moins en moins qualifies. Ceux qui 
nient l'importance de la diminution du travail qualifie croient que le 
systeme du marche produit un &entail d'emplois aux niveaux de qualifi-
cation divers, dont la repartition convient parfaitement a chacun des 
membres de la societe. Certaines personnes prisent hautement le travail 
qualifie, tandis que d'autres preferent des taches repetitives. Tout le 
monde accepterait de renoncer a certains des aspects de son emploi qui 
lui plaisent le plus en echange d'un meilleur salaire. Certaines entre-
prises, cependant, croient pouvoir realiser des economies substantielles 
en laissant le travail artisanal pour la ligne de montage. D'autres ne 
croient pas que cela reduirait leurs colas. Le marche du travail recon-
cilie ces diverses aspirations et possibilites. Dans une situation de 
concurrence equilibree, les salaires s'adaptent, les entreprises se moder-
nisent et ceux qui preferent un travail de simple execution trouvent 
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generalement un emploi repondant a leurs exigences, et it y va de meme 
pour ceux qui recherchent un emploi plus stimulant. Le salaire est tel 
qu'il importe peu au travailleur marginal d'occuper un type d'emploi 
plutot qu'un autre : la valeur qu'une personne attache a occuper un 
emploi stimulant est &gale a la majoration de salaire payee pour le travail 
qualifie, et cette derniere est egale A la production marginale realisee par 
l'entreprise qui a delaisse le travail artisanal au profit de la ligne de 
montage. Meme si tout le monde preferait le travail qualifie, on arriverait 
au meme resultat, pourvu que certains y attachent plus d'importance 
que d'autres. 

II y a deux raisons de se preoccuper des changements dans la reparti-
tion des qualifications, et toutes deux pourraient servir a refuter l'argu-
ment susmentionne. Premierement, cet argument repose sur l'assigna-
tion de travailleurs a des emplois a un moment bien précis, devant un 
eventail fixe de possibilites technologiques. Cependant, ces possibilites 
evolueront a mesure que de nouvelles techniques seront inventees. De 
nombreux marxistes (comme Braverman, dont l'oeuvre sera analysee 
un peu plus loin) sont d'avis que revolution de la technologie est 
indissociable des aspects sociaux de la production. Dans une economie 
capitaliste, les inventeurs seront portes a mettre au point des techniques 
qui engendrent du travail de simple execution. Ces marxistes sous-
entendent en fait qu'une economic socialiste produirait des techniques 
engendrant des emplois plus createurs. Par consequent, rutilite pourrait 
etre plus elevee dans un systeme socialiste. Les gens comme Braverman 
ont besoin de demontrer que le travail est de moins en moins qualifie 
pour etayer leur theorie sur l'invention. 

Deuxiemement, on pourrait repondre a ceux qui n'attachent pas 
d'importance a la &qualification que les attentes et preferences d'une 
personne par rapport a son emploi sont influencees par la qualite de son 
travail. La &qualification et la monotonie grandissante des emplois s'est 
accompagnee d'un changement de valeurs chez les travailleurs. En 
effet, ceux-ci attachent moins d'importance a la stimulation que leur 
procure leur travail et plus d'importance a la consommation de biens 
materiels. Its sont donc de plus en plus consentants a &hanger un 
emploi qualifie contre un revenu plus eleve. Quant aux entreprises, elles 
ont reagi en offrant des emplois moins interessants. Dans un tel cas, ce 
n'est pas d'occuper ou non le type d'emploi recherché qui fait le bonheur 
des travailleurs. Une reorganisation du travail forcant ces gens a 
occuper des emplois plus stimulants qu'ils ne l'auraient d'abord voulu 
rendraient ceux-ci plus heureux, a mesure que leurs preferences s'adap-
teraient a la nouvelle situation. 

L'ecole du capital humain 

L'ecole du capital humain soutient que tons les travailleurs sont plus 
qualifies au xxe siecle qu'ils ne l'ont jamais ete. Elle n'appuie donc 
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aucunement ceux qui craignent que le progres technique polarise les 
niveaux de qualification. On entend ici par « qualification o la notion de 
« capital humain 0, comprenant reducation, les services de sante, la 
formation sur le tas, education aux adultes et les reinstallations 
requises par un changement dans l'offre de travail (Schultz, 1971, p. 22). 
On en parle, a juste titre, comme etant des investissement en capital 
humain parce qu'ils necessitent, dans une certaine mesure, de retarder 
le moment oil l'on sera en mesure de consommer en echange d'un 
revenu plus eleve en perspective. Si l'on considere le capital humain que 
constitue l'education, it est clair qu'il a augmente de fagon prodigieuse 
au xxe siècle dans tous les pays developpes. On soutient meme que 
l'augmentation du revenu reel et des salaires reels que nous avons 
connue au xxe siecle est attribuable a cette accumulation de capital 
humain. 

L'education et les qualifications 
Un certain nombre d'arguments defendent l'hypothese selon laquelle it 
y a eu hausse generale des qualifications au xxe siecle. Premierement, 
on dit souvent que la technologie moderne est complexe et que ses 
innovations ne creent de debouches que pour des scientifiques et des 
techniciens qualifies; it s'ensuit donc que la technologie fait augmenter 
les exigences en matiere de qualifications. Cet argument est cependant 
refutable, car on peut decider d'affecter une armee d'operateurs non 
qualifies a une innovation technologique, alors qu'un petit nombre 
d'employes hautement qualifies l'ont lancee. Nous y reviendrons bien-
tot. Deuxiemement, on allegue souvent que la technologie moderne fait 
grimper les niveaux de qualification requis, en se basant sur le fait qu'il 
faut affecter a son entretien et reparation un grand nombre de preposes 
hautement qualifies. Comme nous le verrons, cet argument non plus 
n'est pas fonde. 

Passons maintenant a un argument plus interessant, a savoir qu'au 
xxe siecle, l'ensemble des emplois a gravi quelques echelons dans la 
hierarchie professionnelle. Voici la composition typique d'une hierar-
chie professionnelle, de bas en haut : les agriculteurs, les cols bleus (ou 
distingue entre les journaliers, les operateurs a demi-specialises et les 
corps de métiers ou superviseurs), les tertiaires et les employes de 
bureau (on distingue les commis, les gestionnaires et les professionnels). 
Si l'on ne peut nier que l'emploi « moyen o se situe plus haut qu'avant 
dans cette echelle, on peut se demander si l'echelle a, par definition, 
quelque chose a voir avec les qualifications. Les concierges se situent 
plus haut que les agriculteurs, et les operateurs de perforatrice a clavier 
plus haut que les machinistes, classification qui n'a sfirement aucun 
rapport avec les qualifications. II serait plus approprie d'affirmer que 
cette echelle est un reflet de la suffisance de la classe moyenne, qui met 
les cols blancs au-dessus des cols bleus et le travail en usine au-dessus du 
travail agricole9. 
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L'argument le plus serieux voulant que les qualifications soient plus 
elevees au xxe siècle qu'elles ne l'etaient auparavant s'appuie sur deux 
faits en correlation. Le premier est la hausse de la scolarisation, qui a 
marque tous les secteurs de la main-d'oeuvre, depuis un siecle. Le 
deuxieme est le rapport entre la hausse du revenu et la scolarisation qui 
ressort de tous les echantillonnages (notamment des formulaires de 
recensement). 

Ce deuxieme fait est tres revelateur. Premierement, les theories sur le 
capital humain tiennent souvent pour acquis que les marches des ex-
trants et des intrants sont concurrentiels et que les entreprises cherchent 
a reduire leurs coats. Dans ce cas, le salaire accorde a chaque echelon 
d'emploi est egal a la valeur de son produit marginal. Le fait qu'il existe 
une correlation positive entre les salaires avant impots et l'education 
signifie donc que (a la marge) plus les gens sont instruits, plus ils sont 
productifs. Deuxiemement, on considere l'education comme un inves-
tissement. Lorsque quelqu' un frequente l'ecole, it y a des coats 
explicites relies aux salaires des enseignants, aux immeubles, aux biblio-
theques et ainsi de suite, ainsi qu'aux revenus relativement bas qui 
seront pergus par l'etudiant. En echange, celui-ci recevra un salaire plus 
eleve a sa sortie de l'ecole. 

Les theoriciens du capital humain se limitent generalement a definir 
les qualifications comme etant equivalentes au capital humain. Voici 
comment s'explique l'assimilation de ces deux notions : si une personne 
plus eduquee est consider& comme etant plus qualifide en raison de sa 
plus forte productivite marginale, grace aux sommes investies dans son 
education, on peut conclure qu'il y a eu une hausse universelle des 
qualifications, etant donne que la population est plus scolarisee au xxe 
siecle qu'elle ne l'a jamais ete auparavant. Il n'y a donc pas de 
&qualification. 

L'education et la hausse du revenu par habitant 
Depuis un siecle, on comprend beaucoup mieux la croissance de la 
production reelle et des revenus reels par habitant, grace surtout a la 
notion d'accumulation du capital humain. Comme nous l'avons deja 
souligne dans notre sous-section sur l'analyse du revenu par habitant, 
les etudes des annees 1950 indiquent que le PNB americain reel a aug-
mente beaucoup plus rapidement que la croissance combinee des terres, 
du travail et du capital. (Les memes conclusions sont ressorties d'etudes 
faites par la suite sur d'autres pays industrialises.) En 1961, le prix Nobel 
T.W. Schultz (1971, p. 13) emettait l'hypothese selon laquelle « l'investis-
sement dans le capital humain est probablement en grande partie res-
ponsable de cette difference ». Voici comment le calcul de la croissance 
integre cette conjecture. En 1950, on mesurait le travail par le nombre 
total d'heures travaillees. On ne tenait aucunement compte du fait 
qu'une personne Mugu& produisait davantage en une heure supple- 
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mentaire qu'une personne non eduquee. (Nous prenons bien sur pour 
acquis que l'entreprise reduit ses coats au minimum de maniere que les 
salaires correspondent aux produits marginaux.) En utilisant des don-
flees transversales pour determiner le rapport entre le revenu (produit 
marginal) et l'education, nous sommes en mesure de deriver un indice de 
la qualite du travail refletant les repercussions de la hausse du niveau 
d'education au XXe siecle sur la production reelle. 

J'ai explique, dans la sous-section sur le revenu par habitant, 
comment le fait de mesurer le travail en unites de qualite reduisait le 
residu et, par le fait meme, le degre d'importance modere du progres 
technique pour la croissance economique. Cette methode affecte egale-
ment la reduction du residu a ('education, et la considere comme sa 
contribution a la croissance. De maniere generale, cette methode 
attribue une large part de la croissance a la hausse du niveau d'education 
de la main-d'oeuvre. 

L'education et la hausse des salaires reels 

Une explication de la hausse des salaires reels survenue au xxe siecle 
nous est egalement fournie par la theorie du capital humain. Voici ce 
qu'en dit Schultz (1971, p. 13 et 19) : 

La hausse impressionnante des revenus reels par travailleur est en grande 
partie attribuable a l'investissement dans le capital humain . . . Cette aug-
mentation est-elle un cadeau tombe du ciel, ou une pure rente egale a une 
quantite de travail fixe? II serait beaucoup plus raisonnable de croire qu'il 
s'agit la du fruit de l'investissement qui a ete fait dans les 'Wes humains. 

Ce n'est IA qu'une partie de la theorie sur l'augmentation des salaires 
reels. Il a ete demontre empiriquement que le niveau d'education par 
travailleur a augmente au xxe siecle. Pour que cette accumulation 
d'education soit rentable, elle doit faire ('objet d'une demande plus 
elevee qu'avant. Cette hausse de la demande pourrait etre obtenue si le 
progres technique se doublait d'un prejuge favorable envers la main-
d'oeuvre eduquee. (Williamson et Lindert [1980, p. 156-177] nous 
apprennent que les fluctuations dans le biais de l'ensemble des progres 
technologiques sont responsables de bon nombre de fluctuations dans le 
rapport entre les salaires americains pour emplois qualifies et emplois 
non qualifies depuis 1839.) Si le progres technique n'etait pas favorable a 
la main-d'oeuvre eduquee, les salaires relatifs des travailleurs eduques 
baisseraient et plus aucun travailleur ne serait motive a parfaire son 
education. Ceci se traduirait egalement par la fin de l'augmentation des 
salaires reels. 

Les economistes de l'ecole classique soutiennent que les métiers qui 
requierent une longue formation procurent des salaires eleves en 
echange de cet investissement. Its ne croyaient pas que la croissance 
economique capitaliste serait a l'origine de beaucoup de ces métiers. Par 
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consequent, ils doutaient egalement qu'il puisse y avoir une augmenta-
tion generale des salaires reels. Les theoriciens du capital humain en-
dossent bon nombre de ces hypotheses, mais sont d'avis que le progres 
technique a effectivement provoque une hausse de la demande pour de la 
main-d'oeuvre Mugu& entrainant une augmentation du niveau d'edu-
cation et des salaires reels. Du point de vue des tenants de la theorie du 
capital humain, le progres technique, une hausse du niveau de qualifica-
tion et une hausse universelle du niveau de vie sont tous des produits de 
notre siecle. 

Ce que nous reserve l'avenir 
L'avenir sera-t-il une replique du passé? Selon l'ecole du capital 
humain, it y a eu hausse generalisee des qualifications et des salaires 
reels parce que l'investissement dans l' education s'est revele rentable, 
etant donne que le progres technique s'est accompagne d'un prejuge 
favorable envers la main- d'oeuvre eduquee. Pourquoi ce biais? II est 
tres difficile de repondre a cette question, car personne ne s'est jamais 
penche serieusement la-dessus. 

L'ecole de la dequalification 

A l'inverse de l'ecole du capital humain, l'ecole de la &qualification 
soutient que l'histoire economique du XXe siecle nous fournit la preuve 
que le progres technique a aggrave la polarisation des qualifications de la 
main- d'oeuvre. Pendant que les qualifications d'une minorite ont aug-
mente, la plupart des travailleurs sont aujourd'hui moins qualifies qu'ils 
ne l'etaient par le passé. Ils ont, en fait, ete &qualifies. Si cette position 
est defendue avec acharnement par les marxistes et les radicaux, elle 
souleve moins d'enthousiasme chez les ecrivains corporatistes ameri-
cains de ces dernieres annees. Ce qu'il faut en retenir, cependant, pour 
fins de prevision, c'est que ni l'un ni l'autre de ces grouper ne croit que la 
technologie moderne mene necessairement A la &qualification. Ils privi-
legient tous deux une approche endogene du progres technique et sou-
tiennent que les grandes responsables de l'orientation actuelle de la 
technologie sont les entreprises, qui trouvent des avantages financiers a 
favoriser la polarisation des qualifications. 

Pour serieusement remettre en question l'ecole du capital humain, 
l'ecole de la &qualification doit reussir quatre epreuves : premiere-
ment, elle doit demontrer, preuve en main, qu'une grande partie de la 
main-d'oeuvre est maintenant moins qualifiee qu'elle ne l'etait; 
deuxiemement, elle doit refuter la theorie de l' education de l'ecole du 
capital humain, car c'est la un argument persuasif a l'effet que le niveau 
de qualification a connu une hausse generalisee; troisiemement, elle doit 
expliquer ('augmentation des salaires reels au xxe siècle; quatrieme-
ment, elle doit -laborer une theorie expliquant pourquoi les entreprises 
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ont trouve rentable de mettre au point une technologie qui intensifie la 
polarisation des qualifications. Examinons une a une ces quatre exigences. 

La &qualification, preuves a l'appui 
On ne peut entreprendre une telle analyse sans commencer par definir le 
terme « qualification ». Nous suivrons le raisonnement typiquement 
marxiste de Braverman, qui aborde ce sujet dans Labour and Monopoly 
Capital (1974). Pour Braverman, ('artisan (il precise, sans equivoque 
aucune, que le fermier fait aussi partie de cette categorie) est l'archetype 
du travailleur qualifie. L'artisan se distingue, entre autres, par sa capa-
cite de concevoir son travail en plus de l'executer. Il doit etre en mesure 
de comprendre le processus de production, de concevoir le produit, de 
choisir les materiaux, d'organiser le travail et d'accomplir les taches 
requises. II faut une longue formation (quelques annees ou plus) pour 
qu'une personne puisse maitriser toutes ces fonctions. La definition de 
la personne qualifiee a ceci de commun avec la definition du capital 
humain : il est question dans les deux cas d'une longue formation. La 
comparaison s'arrete cependant lorsque l'ecole du capital humain ne 
definit le travailleur qualifie que par son produit marginal eleve, alors que 
la definition de Braverman est beaucoup plus elaboree et precise. 

D'apres Braverman, une forte proportion de travailleurs americains 
etaient qualifies par le passé (vers les annees 1800). « Depuis les temps 
les plus recules jusqu'a la revolution industielle, les aches artisanales et 
qualifiees constituaient la base meme du travail » (Braverman, 1974, p. 
109). Selon les termes de cette definition, les artisans et les fermiers sont 
deux groupes de travailleurs qualifies, ce qui ajoute du credit a la 
declaration voulant que la plupart des travailleurs etaient qualifies, 
meme en l'absence de statistiques a l'appui, etant donne que l'Amerique 
de l'epoque etait rurale et pratiquement depourvue d'usines. La situa-
tion n'etait pas tres differente au Canada. En Angleterre a la meme 
époque, cependant, la proportion de travailleurs « qualifies » etait beau-
coup moins importante, le capitalisme y etant déjà passablement 
avance. 

Selon Braverman, la plupart des emplois d'aujourd'hui ne sont pas 
qualifies, car ils necessitent tres peu de formation et ne laissent aux 
travailleurs aucun controle quant au rythme ou a l'organisation de leur 
travail. En 1970, dans le secteur manufacturier, seulement 38 % des 
emplois etaient destines a des ouvriers exergant un métier ou a des 
superviseurs (Braverman, 1974, p. 427). Quarante-neuf % etaient desti-
nes a des ouvriers a demi-specialises et treize % a des ouvriers non 
qualifies. Braverman soutient que les ouvriers a demi-specialises etaient 
en fait non qualifies, citant a l'appui le Ministere du travail americain, qui 
decrit ces emplois comme ne requerant qu'une tres courte periode de 
formation, comme etant monotones, surveilles de pres, souvent regles 
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sur la vitesse d'une machine et ne necessitant de l' employe aucun effort 
de conception. Its ne necessitent qu'un bon pouvoir d'adaptation et une 
bonne sante. Et Braverman (1974, p. 431) de conclure : « N'est-ce pas la 
la definition du travail non qualifie? ». 

Braverman affirme qu'il en est de meme pour la plupart des emplois de 
bureau et du secteur des services. Les periodes de formation sont tres 
courtes, le travail s'accomplit a un rythme determinee par la direction et, 
en quelque sorte, surveille, et les employes n'ont aucune prise sur la 
nature ou l'organisation de leurs taches. Un calcul rapide revele que pros 
de soixante pour cent de la main-d'oeuvre americaine est non qualifiee, 
si l'on applique la definition de Bravermanm. 

Pour beaucoup de gens, l'avenement de l'ordinateur vient appuyer la 
theorie voulant que la technologie moderne hausse le niveau de qualifi-
cation requis, alors que pour Braverman, c'est la un exemple parfait de 
la polarisation des qualifications provoquee par la technologie moderne. 
Il est vrai que cette innovation a cite un certain nombre d'emplois 
hautement qualifies, mais it reste que les ordinateurs ont surtout cite des 
emplois d'operateurs de perforatrice a clavier (c'etait au moment ou it 
ecrivait ces lignes). Cet emploi etant un archetype de l'emploi non 
qualifie, nous sommes donc en presence du phenomene de polarisation 
des qualifications. 

Braverman a attaque de front l'affirmation voulant que l'automatisa-
tion fasse augmenter les niveaux de qualification. Durant le debat sur 
l'automatisation, c'etait IA le point de vue le plus repandu, mais it y avait 
tout de meme quelques dissidents, dont Braverman s'est inspire pour 
elaborer sa theorie. Parmi eux, le tres en vue James A. Bright (1958), 
professeur a la Harvard Business School, a etudie en detail revolution 
des emplois dans treize usines largement automatisees. C'est cette 
etude qui a donne naissance a la theorie voulant que l'automatisation 
cree une augmentation considerable des emplois qualifies de preposes 
aux reparations et a l'entretien. II se &gage de r etude de Bright que 
l'automatisation mene a la chute des niveaux de qualifications : 

Je ne doute pas de la controverse que semeront mes conclusions sur le 
niveau de qualifications requis pour travailler dans une usine automatisee. Il 
semble que peu de gens admettent, ou meme considerent, l'hypothese que 
le niveau de qualification requis soit inversement proportionnel, et non 
proportionnel, au degre d 'automatisation (dans Braverman, 1974, p. 215). 

Bright, apres avoir etudie de fawn plus abstraite les effets d'une 
mecanisation accrue sur le degre de maitrise exercee par un travailleur 
sur son emploi, en est arrive a la conclusion que les travailleurs avaient 
moins de prise sur leur emploi, sauf peut-titre lorsque la mecanisation 
reste sommaire, comme l'utilisation d'outils a main assistes. 

Il n'y a aucune similitude entre les faits sur lesquels s'appuie 
Braverman et ceux qui ont alimente recole du capital humain. La 
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theorie de Braverman repose sur des descriptions de Caches detainees et 
sur la formation requise, tandis que recole du capital humain prend 
appui sur les correlations qui existent entre reducation et les revenus. 
Braverman conclut, preuve a l'appui, que la polarisation des qualifica-
tions a augmente au xxe siècle. 

La theorie de Braverman a incite de nombreuses personnes a essayer 
de mesurer les changements dans la repartition des qualifications. On 
trouve dans Spenner (1983) un résumé et une evaluaton des recherches 
qui ont etc publiees a ce sujet. Les etudes menees sur revolution des 
qualifications a rinterieur d'une industrie ou d'un métier viennent sou-
vent confirmer l'opinion de Braverman. Il se pourrait, cependant, que 
cette tendance soit temper& par le fait que, dans l'ensemble, it y a de 
plus en plus d'industries, de métiers et d'emplois qui requierent des 
qualifications au-dessus de la moyenne. Par exemple, le nombre de 
petites entreprises dans le secteur des services a augmente rapidement 
et, si l'on s'en tient a la definition que donne Braverman du travailleur 
qualifie, les proprietaires de ces petites entreprises entrent dans cette 
categoric. Certains essayerent de mesurer les effets possibles que peu-
vent avoir des changements apportes a la nature des emplois sur le 
niveau de qualification requis, mais ces etudes ne couvraient que des 
periodes relativement courtes (bien souvent une decennie seulement) et 
la plupart calibraient les qualifications d'apres le Dictionary of Occupa-
tional Titles du Ministere du travail americain (1949, 1965, 1977). Spenner 
soutient que cette source ne se prete pas a la decouverte d'un change-
ment dans la repartition des qualifications parce qu'elle est biaisee. En 
effet, les etudes qui s'en sont inspirees n'en trouvent aucun. L'evalua-
tion des changements dans la repartition des qualifications est de toute 
evidence une tache de premiere importance. Il serait souhaitable de 
mesurer ces fluctuations dans l'ensemble de r economie, sur de 
nombreuses decennies. 

L'education 
En Amerique du Nord, recole du capital humain constitue la position 
orthodoxe et, pour la supplanter, recole de la &qualification se doit de 
presenter une autre theorie sur education, demontrant qu'il existe une 
correlation positive entre l' education et les revenus et que la hausse du 
niveau d'instruction n'est aucunement un indice de la hausse du niveau 
de qualification. Ces questions ne font pas encore runanimite chez les 
membres de l' ecole de la &qualification : it reste encore a approfondir la 
recherche en ce sens. Les tenants de cette ecole n'en croient pas moins 
avoir progresse dans r etude de cette question. 

La plupart des defenseurs de la &qualification admettent que le 
niveau d'instruction au xxe siecle a eu un certain role a jouer dans la 
croissance economique. La technologie moderne n'aurait pu se deve-
lopper sans l'augmentation du nombre de techniciens et de profession- 
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nels sur le marche du travail. En effet, it est vrai que l'augmentation du 
niveau d'instruction dans ce groupe est responsable de la moitie du 
phenomene de polarisation des qualifications. Ce qu'il faut savoir, c'est 
si l'augmentation du niveau d'instruction des employes d'usines, des 
preposes aux services, des commis de bureau, des representants de 
vente, ainsi que des cadres inferieurs, les a rendus plus « qualifies » ou 
plus productifs, ou encore s'il en a resulte une croissance du revenu par 
habitant. On doute peu de l'effet a la hausse produit par l'enseignement 
primaire sur la productivite de ces emplois. La question pertinente est 
une question marginale : Quels sont les avantages economiques de 
l'education au-dela du cours primaire? Les defenseurs de la &qualifica-
tion sont divises en deux camps sur cette question. Certains soutiennent 
que le niveau d'education n'a aucun effet sur la productivite et, par 
consequent, n'augmentent ni les qualifictions ni la croissance du revenu 
par habitant. D'autres soutiennent que la productivite augmente avec le 
niveau d'instruction, non pas en faisant acquerir au travailleur ce que 
l'on pourrait appeler une qualification, mais bien en modifiant ses 
attitudes et ses traits de caractere. 

On trouve dans Education and Jobs : The Great Training Robbery de 
Ivar Berg (1970), ouvrage dont Braverman s'est largement inspire, un 
exposé classique de la theorie voulant que le rehaussement du niveau 
d'instruction n'ait pas d'effet a la hausse sur la productivite. Les statisti-
ques sur la productivite individuelle et le niveau d'instruction citees par 
Berg constituent son argument le plus convaincant. Prenons un exemple 
typique : une etude sur 762 travailleurs dans une usine de confection de 
bas. Les employes etant payes a la piece, it &ail possible de mesurer la 
productivite de chacun. Durant le quart de jour, on n'a observe aucun 
lien entre la productivite et reducation. Durant le quart de nuit, la 
productivite baissait avec le niveau d'instruction (Berg, 1970, p. 88-91). 
Berg (1970, p. 92-101) cite a l'appui d'autres cas semblables mettant en 
presence des employes de bureau, ainsi que du personnel de vente et de 
gestion travaillant dans le secteur prive. Il conclut en affirmant que rien 
ne prouve qu'un niveau d'instruction plus eleve ait des effets positifs sur 
la productivite. 

Ces exemples ne nous donnent pas un tableau complet des effets de 
reducation sur la productivite, car ils se limitent tous a des categories 
d'emplois tres restreintes. Il se pourrait que les travailleurs les plus 
instruits soient (ou ne soient pas) plus productifs parce qu'ils sont en 
mesure d'occuper des emplois differents. Berg n'a pas explore cette 
possibilite dans le secteur prive. 

Berg (1970, p. 143-176) s'est egalement penche sur le lien existant 
entre le niveau d'instruction et la productivite dans la fonction publique. 
Les resultats les plus convaincants sont tires d'une vaste etude sur les 
facteurs de succes dans les programmes de formation technique, etude 
menee par l'armee americaine, qui conclut que l'augmentaton du niveau 
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d'instruction n'a aucun effet positif. II s'agit la d'un resultat de grande 
portee, car it elimine l'un des domaines dans lesquels les travailleurs 
plus instruits auraient pu se reveler plus productifs que les autres. 

S'il est vrai que la hausse du niveau d'instruction de primaire a post-
secondaire n'a aucun effet positif sur la productivite et la facilite 
d'apprentissage, cela vient contredire l'hypothese fondamentale de 
recole du capital humain, a l'effet que les entreprises ont reduit leurs 
coins. Cette hypothese prend pour acquis que les salaires sont equiva-
lents a la productivite marginale et qu'il n'est pas necessaire de mesurer 
la productivite. Mais si la productivite d'un diplome du secondaire est 
egale a celle d'une personne ayant une huitieme armee, et si le salaire de 
cette derniere est moindre que celui de l'autre, l'entreprise qui paie 
davantage pour engager un diplome du secondaire ne realise pas d'eco-
nomies. Berg soutient que les entreprises ne sont aucunement sen-
sibilises a la possibilite de reduire leurs coats de cette fawn, et s'eton-
nent de l' insouciance des directeurs du personnel a cet egard. 
Lorsqu'interviewes, ces derniers repondaient invariablement que les 
travailleurs les plus instruits etaient plus productifs, mais peu d'entre 
eux avaient verifie leur hypothese en etudiant leurs propres dossiers. Or, 
lorsque Berg a eu acces a certains de ces dossiers, it a pu demontrer qu'il 
n'y avait aucune correlation positive entre reducation et la productivite. 
II trouva bien quelques entreprises qui avaient effectue de telles recher-
ches pour leur compte, mais elles etaient l'exception (Berg, 1970, p. 93). 

L'explication de Berg n'indique donc aucune correlation positive 
entre l' education et les revenus. Dans la societe americaine, les gestion-
naires ont accepte l'hypothese selon laquelle l' education augmentait la 
productivite. En modelant toujours leur comportement sur cette theo-
rie, ils ont cree une societe dans laquelle cette correlation existe bel et 
bien. Mais, en fait, la hausse du niveau d'instruction au xxe siecle n'a 
pratiquement pas contribue a la croissance economique. Il n'y a eu, en 
fait, aucune hausse generale des qualifications. 

Une analyse theorique beaucoup plus soignee de la relation entre 
l' instruction, la productivite et les revenus nous a ete dorm& par Spence 
(1974). Certains modeles demontrent que reducation n'augmente pas la 
productivite individuelle, mais qu'elle constitue un excellent outil de 
selection, car, en situation d'equilibre, les travailleurs les plus productifs 
seront plus nombreux a parfaire leur education. Les donnees qui ont 
servi a elaborer ces modeles revelent une correlation positive entre 
l'instruction, la productivite et les revenus, mais it serait faux de con-
clure que la difference entre les revenus s'explique par la difference dans 
les niveaux d'instruction. II serait particulierement injustifie d'en con-
clure qu'une hausse generalisee du niveau d'instruction entrainerait 
automatiquement une hausse generalisee de la productivite. D'autres 
modeles revelent qu'il est personnellement avantageux pour chacun 
d'avoir un niveau d'instruction comparable a celui des autres. On peut 
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donc en conclure qu'il n'y a aucun lien visible entre l' education et la 
productivite. Spence (1974, P. 25, n4) demontre la pertinence de ces 
resultats en s'appuyant sur Berg. Cette conclusion est tres attrayante 
dans la mesure on it serait tout a fait rationnel pour les entreprises et les 
individus de se comporter de la fawn &erne. 

Une autre analyse de la relation entre le niveau d'instruction et la 
croissance au xxe siecle nous vient d'un groupe d'economistes radi-
caux. C'est dans Schooling in Capitalist America (1976) de Bowles et 
Gintis que l'on trouve ('analyse la plus detainee de cette theorie. Its 
refutent ('allegation selon laquelle les travailleurs les plus eduques ont 
acquis des connaissance qui les rendent plus productifs, point sur lequel 
ils sont d' accord avec Berg. Mais lorsqu'ils affirment que les travailleurs 
les plus instruits constituent pour leur employeur un meilleur investisse-
ment, ils s'eloignent de Berg. Si ces travailleurs sont d'une plus grande 
utilite, c'est en raison du changement que l'instruction a amene dans 
leur attitude et leur personnalite. En effet, les ecoles secondaires des 
milieux ouvriers reproduisent la hierarchie sociale du travail d'usine et 
de bureau, enseignent l'obeissance et apprennent a accepter les ordres 
et a tolerer la routine. Apres quatre ans de cette education, la personne 
s'acquittera plus efficacement d'un emploi dequalifie, d'execution sim-
ple, que ne le ferait un travailleur n'ayant qu'une huitieme armee. Par 
contre, dans les ecoles secondaires de la classe moyenne et dans les 
bonnes universites, on met davantage l'accent sur la croissance per-
sonnelle de l'etudiant. Ce type de scolarisation prepare l'etudiant a etre 
un bon decisionnaire, en lui apprenant a 'etre autonome et responsable. 
Bowles et Gintis sont d'avis que l'instruction a une influence sur la fawn 
dont les gens s'acquittent de leurs taches, mais que cela s'explique 
davantage par l'effet formateur de reducation sur les caracteres, que par 
les connaissances acquises. 

On peut tirer plusieurs conclusions de cette analyse de la scolarisa-
tion. Nous en retiendrons deux pour les besoins de notre etude. Pre-
mierement, Bowles et Gintis donnent une explication de la correlation 
positive qui existe entre reducation et les revenus qui n'oblige pas a nier 
le fait que les entreprises essaient de reduire leurs coins : ils soutiennent 
que les travailleurs les plus instruits ont effectivement plus de valeur que 
les antes pour les entreprises. Deuxiemement, l'explication de cette 
correlation ne permet aucunement d'affirmer que l'augmentation du 
niveau d'instruction s'accompagne d'une hausse du niveau de qualifica-
tion, a moins que l'on ne soit pret a redefinir le terme « qualification » 
comme etant un trait de caractere. II me semble qu'il serait plus honnete 
(en admettant que l'on endosse la position de Bowles et Gintis) d'admet-
tre que la hausse generale du niveau d'instruction au xxe siecle n'a 
provoque aucune hausse des niveaux de qualification. 

Le point de vue de Berg sur l'instruction differe sensiblement de celui 
de Bowles et Gintis. Il nous reste encore beaucoup de recherche a faire 
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autour de la critique de l' education faite par les economistes radicaux. 
Queue que soit l'issue, l'analyse economique ne peut que beneficier des 
etudes realisees sur les effets de l'instruction a la foil sur le plan de la 
connaissance et sur d'autres plans. 

L'augmentation du salaire reel 
Selon l'ecole du capital humain, si les salaires reels ont augmente au xxe 
siecle, c'est en raison de la hausse du niveau d'instruction et du fait que 
le progres technique a favorise l'emploi de travailleurs instruits. Les 
auteurs qui, comme Berg, nient que l'instruction augmente la producti-
vile ebranlent cette theorie. Les economistes radicaux ont propose 
d'autres theories pour expliquer ces augmentations de salaires. Autour 
de la theorie de base gravite un certain nombre de variations reposant 
toutes sur la notion de marche du travail segmente. Nous allons suivre la 
synthese qu'en a fait Edwards (1979). 

11 voit trois segments au marche du travail : le marche primaire inde-
pendant, le marche primaire subordonne et le marche secondaire, tous 
peu pres de la meme taille. Le marche primaire independant regroupe les 
emplois pour professionnels et gestionnaires, ainsi que les corps de 
métiers. Le marche primaire subordonne se compose des emplois de 
bureau et autres que les corps de métiers, ainsi que des emplois d'usine 
touchant a la production en serie. Le marche du travail secondaire 
comprend les emplois dans les petites usines, dans la vente au detail, 
dans le service, ainsi que tout autre emploi de moindre importance. II n'y 
a aucun point commun entre ces trois marches du travail, en ce qui a trait 
au salaire moyen, a la duree d'emploi et A la rentabilite de l'instruction et 
de l' experience. 

Les marches primaires subordonne et secondaire offrent des emplois 
&qualifies. Les emplois du marche secondaire paient tres peu et ne 
tiennent aucunement compte de rage ou de l'instruction, tandis que les 
emplois du marche primaire.  subordonne paient bien et offrent une 
compensation pour rage et l'education. Comment expliquer cette diffe-
rence? Edwards l'explique par la syndicalisation du marche primaire 
subordonne (qui n'existe pas dans le marche secondaire), theorie qui ne 
manquerait pas de plaire a ceux qui, comme Berg, ne croient pas en 
l'influence de l'instruction sur la productivite. Cette comparaison entre 
les echantillons demontre que les syndicats ont une influence preponde-
rante sur les salaires. Sans eux, les travailleurs du marche primaire 
subordonne ne gagneraient pas plus que ceux du marche secondaire. 
Les salaires sur le marche secondaire s'apparentant a ceux du xixe 
siècle, c'est a la syndicalisation que nous devons la hausse du niveau de 
vie de la classe ouvriere. 

On peut refuter cet argument de trois facons. Premierement, l'aug-
mentation des salaires dans le secteur manufacturier americain remonte 
a bien avant la syndicalisation des principales industries dans les annees 
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1930. Deuxiemement, les salaires reels ont continue d'augmenter ces 
dernieres decennies en depit d'une diminution de la syndicalisation aux 
Etats-Unis. Troisiemement, pour que la comparaison entre les marches 
du travail primaire subordonne et secondaire soit revelatrice de ('inci-
dence des syndicats sur les salaires, les caracteristiques des travailleurs 
des deux marches doivent etre identiques, ce qui n'est pas le cas, les 
travailleurs du marche secondaire etant moins instruits. Bowles et 
Gintis ont peut-titre raison quant a ('incidence de l'instruction sur la 
productivite, mais une comparaison des echantillons pourrait reveler 
que ce sont les differences de caracteres, et non la syndicalisation qui 
ont eu le plus de repercussion sur l'economie. 

Si ('explication que donnent les economistes radicaux de l'augmenta-
tion des salaires reels au xxe siecle n'est pas satisfaisante, celle qu'en 
donne l'ecole du capital humain est, pour sa part, incomplete. 

Les causes de la polarisation croissante des qualifications 
Pour poursuivre dans cette optique, admettons qu'au cours du siecle 
dernier la majeure partie de la main-d'oeuvre se soit dequalifiee. 
Devrions-nous nous attendre a ce que cette tendance se poursuive ou a 
ce qu'elle soit renversee? C' est en examinant les raisons de la 
&qualification que nous trouverons la reponse. Nous suivrons donc le 
raisonnement de Braverman, qui en a donne le compte rendu le plus 
systematique. Selon lui, le phenomene de la &qualification et l'augmen-
tation du fosse entre les qualifications sont survenus parce qu'il etait 
financierement dans l'interet des entreprises qu'il en soit ainsi. II y a 
deux raisons a cela et la premiere releve du domaine de l'economie de la 
division du travail. 

Adam Smith (1937) etait d'avis que la division du travail dans l'usine 
augmentait la productivite, ce qui se traduisait par une baisse des coats. 
II expliquait l'augmentation de la productivite de trois fawns. 11 
soutenait que la specialisation d'un travailleur augmentait son habilete, 
qu'elle faisait epargner du temps, du fait que le travailleur ne passait plus 
d'une Oche a une autre, et qu'elle permettait a celui-ci de se concentrer 
sur son travail, ce qui l'incitait a inventer des machines pour se faciliter 
la tache. Tout cela n'est pas tres convaincant. Au mieux, le troisieme 
argument invoque des avantages a long terme, mais n'explique pas 
pourquoi une entreprise pratiquant la division du travail serait plus 
productive qu'un artisan independant. Le deuxieme argument n'est pas 
d'une grande utilite non plus : pour reprendre son exemple sur la fabri-
cation des epingles, un artisan pourrait tres bien passer toute une jour-
née a concevoir les epingles, une autre ales redresser et ainsi de suite. II 
n'y aurait ainsi aucune perte de temps. Pour trouver des avantages a la 
division du travail, il faut donc se tourner vers la premiere raison, celle 
qui invoque Phabilete. Nous ne pouvons refuter cet argument, mais il 
faut bien se rendre compte que la rentabilite de l'investissement dans 
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l'habilete acquise avec la pratique diminue avec le temps, et que cette 
diminution serait particulierement rapide dans le cas du processus de 
fabrication des epingles. Les raisons pour lesquelles une entreprise 
pratiquant Ia division du travail aurait une productivite plus elevee et, 
par consequent, des coats moindres qu'un artisan competent sont loin 
d'etre claires. 

Braverman soutient que c'est Babbage (1835) qui, le premier, a resolu 
ce probleme. Babbage ne pretendait pas qu'une entreprise pratiquant la 
division du travail aurait une productivite plus elevee qu'un artisan, mais 
plutot que l'entreprise pourrait acheter sa main-d'oeuvre meilleur mar-
che, reduisant ainsi ses coots. Si certaines des taches requises par la 
fabrication des epingles necessitaient touter les competences de 
l'artisan, d'autres auraient pu etre accomplies par un enfant non qualifie, 
que l'on aurait paye beaucoup moins. La division du travail lui permet-
tait cette substitution. Ainsi, un artisan qui rivalise avec des entreprises 
pratiquant la division du travail ne recevrait qu'un salaire egal au salaire 
moyen de l'entreprise. En occupant, dans une entreprise, un emploi 
faisant appel a ses competences les plus poussees, l'artisan pouvait tirer 
pleinement partie de sa specialisation, ce qui explique que les entre-
prises pratiquant la division du travail aient evince les artisans 
independants. 

C'est la un argument important pour Braverman, car it fournit une 
explication valable de la &qualification. Pour une entreprise, le 
demembrement d'un emploi en une sequence de taches, dont certaines 
peuvent etre accomplies par des travailleurs non specialises, se traduit 
par une baisse des coats de main-d'oeuvre. Elle y aura donc recours le 
plus souvent possible, accelerant ainsi la disparition du travail artisanal 
et la proliferation des emplois &qualifies. 

En deuxieme lieu, Braverman explique la polarisation croissante des 
qualifications par un argument qu'il juge encore plus fondamental, car it 
y voit une consequence inevitable du capitalisme. Dans une economic 
capitaliste, le capital de la societe appartient aux employeurs, a qui 
reviennent les revenus de l'entreprise en dernier lieu. Les travailleurs 
n'ont ainsi aucune raison de travailler plus fort, puisque l'excedent de 
production dont ils pourraient etre responsables viendrait grossir non 
pas leur salaire, mais les revenus des proprietaires de l'entreprise. 

C'est un probleme qui peut se resoudre par Ia &qualification. Plus le 
travailleur a prise sur son travail, plus it peut moderer ses efforts a son 
gre. Si les travailleurs de la fin du xixe siecle avaient beaucoup de prise 
sur leur emploi, c'est, entre autres, parce que le travail d'usine etait 
encore en grande partie organise a la maniere du travail artisanal. II n'y 
avait que l'artisan qui savait comment accomplir sa tache. Les 
employeurs pouvaient rouspeter, dire que le travail devrait se faire plus 
rapidement, mais ils ne connaissaient pas reellement de moyens de 
l'accelerer, sans compter que l'artisan pouvait toujours protester que 
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c'etait impossible. Pour se sortir de cette impasse, it n'y avait qu'une 
solution : retirer aux travailleurs toutes leurs connaissances, transferer 
ce savoir a un service de planification, utiliser ce savoir pour concevoir 
des procedes de production ne laissant a l'ouvrier aucun pouvoir, et se 
servir d'une machine (la ligne de montage en est ]'archetype) pour 
accelerer le rythme de la production. Scion Braverman, cette reorgani-
sation fut l'essence de Ia « gestion scientifique ». Or, it en resulte une 
polarisation des qualifications. On vient de &qualifier la main-d'oeuvre 
et de creer un service de gestion compose d'ingenieurs hautement 
qualifies. C'est la deuxieme raison qui fait croire a Braverman que le 
capitalisme mene necessairement a ]'elimination des qualifications 
« intermediaires ». 

Comme nous l'avons montre plus tot, Braverman considere que l' his-
toire de l'economie du xxe siècle illustre le resultat de ces imperatifs. A 
son avis, la plupart des travailleurs sont aujourd'hui &qualifies et 
diriges par une bureaucratic de technocrates. Meme si, financierement, 
it etait toujours dans l'interet immediat des entreprises de proceder a 
cette reorganisation du travail, ce n'est peut-etre pas le cas a long terme. 
La syndicalisation des industries de production en serie a fait ressortir 
en 1930 Ia premiere contradiction inherente ace systeme. C'est ('organi-
sation du travail autour de la ligne de montage qui a nourri cette premiere 
contradiction, etant donne qu' il suffisait d'un employe pour interrompre 
toute la production. C'est au cours de la derniere generation qu'est 
apparue la seconde contradiction. L'organisation scientifique du travail 
a eu pour effet de produire des usines dont le fonctionnement pouvait etc 
assure par des paysans non specialises. Etant donne qu'ils sont tres 
nombreux dans le monde, et que la valeur de renonciation de leur temps 
est de beaucoup inferieure au salaire nord-americain, la capacite de 
production manufacturiere s'est vu transport& d'Amerique du Nord 
vers les pays sous-developpes. Plusieurs des problemes de concurrence 
internationale auxquels l'industrie nord-americaine doit faire face 
aujourd'hui sont issus de la technologie qu'elle a elle-meme crede, 
technologie qui favorise la &qualification. 

L'avenir de la polarisation des qualifications 
L'inegalite entre les qualifications augmentera-t-elle au Canada? Cela 
depend si les fortes tendances dans cette direction decelees par Braver-
man se concretisent et s'il est possible d'elaborer des politiques en 
mesure d'y faire obstacle. 

Nous devons douter que Braverman ait analyse a fond ce qui pousse 
les entreprises a &qualifier leurs employes". Des etudes recentes 
publides par des economistes neo-classiques laissent croire que le 
niveau de qualification qu'une entreprise choisit depend de la dynami-
que entre les interets de l'entreprise et les preferences des travailleurs 
(Rosen, 1974). On s'explique des lors un peu mieux le succes de I'organi- 
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sation scientifique du travail au debut du siècle et son echec evident 
aujourd' hui . 

L'argument de Braverman, selon lequel on doit eliminer toute liberte 
de conduite chez les employes, presume d'une certaine psychologie du 
travailleur, notamment en ce qui a trait a la satisfaction que lui procure 
un revenu plus eleve et a la reaction negative que souleve chez lui la 
perspective de faire davantage d'efforts. Ce sont IA des hypotheses tres 
repandues, auxquelles on ne devrait pas toujours ajouter foi. Cela etait 
peut-titre vrai de la main-d'oeuvre americaine du debut du siècle, car la 
plupart des travailleurs de l'industrie americaine etaient des paysans qui 
avaient émigré de ('Europe du Sud et de l'Est avec l'intention de ne 
rester que quelques annees et d'epargner suffisamment pour retourner 
dans leur pays s'acheter une propriete. C'est d'ailleurs ce qu'ont fait 
beaucoup d'entre eux (Brody, 1960, p. 96-111). Its n'avaient aucune envie 
d'apprendre un métier, et, dans ce sens, ils donnaient entierement raison 
A Braverman. Ceci explique pourquoi l'organisation scientifique du 
travail a eu un si grand succes au debut du siecle'2. 

Aujourd'hui, la main-d'oeuvre a beaucoup change. Le travail est 
devenu pour beaucoup un moyen d'expression. En d'autres termes, it se 
pourrait que les travailleurs attachent de la valeur a ('effort deploye au 
travail. Si le travail etait reorganise de maniere a leur laisser une plus 
grande liberte, it se pourrait que leur productivite augmente (Ouchi, 
1981)13. Si c'est la revolution de la motivation, on peut s'expliquer que 
l'organisation scientifique du travail ait déjà constitue un facteur de 
croissance de la productivite, mais elle est maintenant devenue un 
obstacle au progres. 

11 y a donc deux fagons de reorganiser le travail de maniere a augmen-
ter la productivite et a eviter la &qualification. La premiere est 
d'exploiter la nouvelle psychologie des travailleurs, la deuxieme est de 
voiler ou meme d'eliminer la distinction employeurs-employes. Ces 
deux solutions sont prOnees tant par les reformateurs corporatistes que 
par les reformateurs radicaux, avec toutefois quelques nuances sur 
l'importance accord& a chacune. 

Le livre ecrit par les reformateurs corporatistes qui a eu le plus de 
retentissement est sans nul doute Le prix de P excellence (1984) de Peters 
et Waterman. Ils attachent beaucoup d'importance aux moyens peu 
coOteux d'encourager la productivite par des techniques de renforce-
ment positif. Une telle attitude de la part de la direction encourage 
l'esprit d'equipe et cite un climat dans lequel les employes peuvent 
s'epanouir tout en faisant progresser l'entreprise. Ils font parfois penser 
A Rousseau, dans l'importance qu'ils accordent au fondateur qui fait 
regner dans toute l'entreprise le culte de la productivite. (Ils ne disent 
pas oil trouver d'autres de ces fondateurs.) Pour ce qui est de l'organisa-
tion, ils recommandent de reduire la bureaucratic, de mettre sur pied des 
groupes de gestionnaires reduits et flexibles, de donner plus d'informa- 
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tion aux employes sur la precarite de la sante financiere de leur 
employeur, le cas echeant, et de limiter l'expansion des usines en depit 
des economies d'echelle que font miroiter des analyses relevant du 
domaine de r ingenierie. Cette derniere suggestion nous renvoie au style 
de gestion en vigueur au milieu du xixe siecle, avant repoque de la 
gestion scientifique et de la production en serie, alors que les usines 
etaient encore suffisamment petites pour que le proprietaire puisse lui-
meme motiver ses employes par ses qualites de meneur. On vit cepen-
dant cette structure s'effondrer et l'on assista a la naissance de l'organi-
sation scientifique du travail, au moment de l'expansion des usines et de 
la &possession du proprietaire de la maitrise qu'il avait sur son usine 
(Edwards, 1979, p. 23-129). Ce que souhaitent Peters et Waterman, c'est 
que le directeur d'usine d'aujourd'hui puisse motiver ses travailleurs de 
la meme maniere que le faisait l'entrepreneur de repoque qui a precede 
la production en serie. 

Les penseurs de recole radicale accordaient enormement d'impor-
tance a relimination de la distinction entre employeur et employe. Cette 
theorie s'articule autour de deux ouvrages fondamentaux : Beyond the 
Wasteland (1983) de Bowles, Gordon et Weisskopf et The Next American 
Frontier (1983) de Reich, lequel exprime une position un peu moins 
radicale. Ni l'un ni l'autre de ces ouvrages ne preche le socialisme tel 
qu'il se pratique en Europe de l'Est. Its preconisent une sorte de demo-
cratic industrielle accordant aux travailleurs une grande maitrise sur la 
gestion de leur entreprise et une repartition plus equitable des avantages 
financiers qui en decoulent. S'il se realisait, le . hoopla » prone par 
Peters et Waterman (1984, p. 263-266) serait le fruit d'une democratie 
industrielle. « Les solutions de rechange pronees par les corporatistes 
nous detournent de notre destination. Rien ne remplace rauthentique » 
(Bowles, Gordon et Weisskopf, 1983, p. 332). 

Les conclusions 
Voici les conclusions qui se degagent de l'analyse que nous venons de 
faire des repercussions du virage technologique. 

Les faits observes revelent dans l'ensemble que le progres technologi-
que compte parmi les principales causes de ('augmentation du bien-
etre materiel et, qu'en outre, il n'est pas responsable de la hausse du 
chomage qui sevit au xxe siecle. 
En jetant un regard sur revolution de la technologie dans l'industrie, 
on s'apergoit qu'elle est a l'origine d'un changement de revenus pour 
tous les membres de la societe, mais qu'il arrive souvent que certains 
en sortent gagnants et d'autres perdants. 
Selon la definition que l'on donne au terme « qualification » et repo-
que choisie, il est possible d'affirmer que les niveaux de qualification 
ont augmente, qu'ils ont baisse ou qu'ils sont demeures stables. Si les 
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differentes theories s'appuyaient sur des etudes plus soignees, il serait 
plus facile de preciser les sujets de desaccord, mais il ne s'agit pas que 
d'un simple debat empirique, car les differentes definitions donnees 
au terme qualification refletent les diversites de vues sur ce qui est bon 
pour l' etre humain. 
Fait important, il est apparu tout au long de cette etude que la techno-
logie n' evolue pas 0 d'elle-meme ». Etant donne que l'invention est un 
processus social, il est possible d'influencer la nature et les caracteris-
tiques des technologies nouvelles par notre fawn d'allouer des fonds 
pour la recherche et le developpement. 

Ces conclusions ne peuvent, a elles seules, servir de fondement a 
l'elaboration d'une politique canadienne en matiere de progres tech-
nologique. Une telle politique doit tenir compte egalement d'un certain 
nombre d'autres considerations. II serait cependant logique qu'elle aille 
dans le meme sens que les conclusions de la presente etude. 

Notes 

La presente etude a ete achevee en novembre 1984. Traduction de l'anglais 
J'aimerais remercier Craig Riddell, John Sargent, Clay Perry, Paula Lavine, Morley 

Gunderson et Mark Krasnick de leurs commentaires, ainsi que les membres de l'Atelier 
d'histoire economique de l'Universite de la Colombie-Britannique et les membres du 
Groupe de recherche sur les marches du travail et sur les relations de travail, de leurs 
&bats animes. 

Ce modele ressemble a plusieurs egards a celui de Newton (1983). 
Cet &once tient pour acquis que la demande est moins qu'infiniment elastique. 
L'elasticite infinie s'accompagne d'une augmentation encore plus importante de la 
productivite, mais on ne la retrouve pas dans les industries a coats constants. 
Lorsque l' on tient compte de toutes les repercussions sur le marche du travail, il arrive 
que l'on doive modifier cette conclusion. Si le progres technique avait pour effet 
d'augmenter la demande de travail, les salaires augmenteraient, suivant ainsi l'aug-
mentation de la courbe de l'offre de travail. La hausse des salaires freine davantage 
l'augmentation de la demande de travail, ce qui multiplie l'effet evoque dans le texte. 
D'autre part, si le progres technique abaissait la demande de travail, les salaires 
chuteraient, entrainant une baisse de la courbe de la demande pour des produits et une 
augmentation de la productivite et de la demande de travail. C'est l'elasticite des 
diverses courbes qui determinera le resultat final, qui pourrait titre une hausse ou une 
baisse de l'emploi. Dans le cas d'une baisse, il serait approprie de modifier les 
conclusions de cette etude, etant donne que l'influence predominante sur le resultat 
serait apparente, mais contraire. 
Voir a la note 3 la seule circonstance dans laquelle cette phrase ne s'applique pas. 
Calcule a partir du tableau 3-1 et de Deane et Cole (1969, p. 143). 
Dans l'industrie du coton, si l'on mesure la production par la consommation de coton 
brut et l'emploi par les emplois en usine plus ceux des tisserands sur metiers a bras, la 
production par travailleur en 1806 est de 0,208 = 57/(90+ 184) et, en 1862, de 
0,9934 = 452/(452 + 3). Tous les chiffres sont tires du tableau 3-1. Le revenu national 
reel par habitant pour 1800 et 1860 est tire de Crafts (1983, p. 389). 
L'argumentation de ce paragraphe est basee sur Harley (1973). 
Ce paragraphe se fonde sur Buck (1984) et Whiteley (1983). 
Les specialistes des sciences sociales ne font pas un sort interessant aux fermiers. On 
les considCre generalement comme non qualifies, etant donne que les salaires du 
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secteur agricole sont les moms eleves de toute l'economie. Cependant, cette classi-
fication confond les moyennes avec les produits marginaux. Le fermier moyen est 
hautement qualifie, mais son salaire depend de son produit social marginal, et celui-ci 
est bas parce que l'agriculture est une industrie en regression. 
Calcule a partir du tableau publie dans Braverman (1974, p. 379), en prenant pour 
acquis que touter les categories d'emplois illustrees sont non qualifiees, sauf les corps 
de metiers. 
Wood (1982), critique important de Braverman, a elabore une [Mode a cet effet. 
On se demande si, au lieu d'être alimente par la negation des ideaux socialistes, 
l'enthousiasme de Lenine pour ('organisation scientifique du travaiil n'etait pas le 
resultat de ('existence d'une ressemblance entre la main-d'oeuvre russe et la main-
d'oeuvre immigrante americaine. Comparer a Braverman (1974, p. 12). 
La theorie des « systemes sociotechniques » a ete recemment etayee dans un certain 
nombre de publications a caractere intellectuel. On en trouve un résumé pratique dans 
Newton (1984). 
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4 

Les solutions de rechange aux licenciements, 
aux congediements et aux fermetures 
d'usines 

MORLEY GUNDERSON 

Nous assistons actuellement, au sein du marche du travail, a une remise 
en question des processus d'adaptation relatifs aux pertes d'emploi 
permanentes involontaires. A l'origine de cette remise en question se 
trouve un souci non seulement d'equite devant les privations subies par 
les travailleurs, mais aussi d' efficacite des differentes politiques d'adap-
tation possibles. De tels licenciements sont lies a un certain nombre de 
phenomenes intimement lies : les fermetures et les relocalisations 
d'usines, le nombre croissant de renvois contestes devant les tribunaux, 
les licenciements collectifs resultant du libre-echange ou de relocalisa-
tions motivees par la conjoncture economique, les reclamations 
d'employes de societes ayant fait faillite, le probleme constant de 
('obsolescence resultant de revolution rapide de la technologie et l'aug-
mentation generalisee du chomage, a laquelle peu de pays echappent. 
Tous ces facteurs font en sorte que le probleme des licenciements 
permanents involontaires et l'apport de solutions sont au premier plan 
de nos preoccupations. 

La presente etude a pour objectif d'evaluer trois mecanismes, etroite-
ment lies, visant a resoudre les problemes d'adaptation issus des licen-
ciements permanents involontaires. Le premier de ces mecanismes est 
le marche du travail et les indemnites salariales; le deuxieme, les 
negociations en vertu d'une convention collective et du droit de recours 
aux griefs; et le troisieme, la loi et les tribunaux, y compris la Loi sur les 
normes du travail et les decisions des tribunaux concernant les renvois 
injustifies. II ne releve pas de la presente etude d'analyser ('ensemble 
des programmes gouvernementaux concus specialement pour aider 
l'adaptation des travailleurs, Saunders (1981, 1984), Robertson et Grey 
(1985) et Emploi et Immigration Canada, ainsi que le ministere du Travail 
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des Etats-Unis (1984) s'etant penches sur bon nombre d'entre eux. Une 
breve description de la question des licenciements permanents involon-
taires precede l'analyse des mecanismes intimement lies que sont le 
marche du travail, les negociations collectives et l'application de la loi 
par les tribunaux. 

Apercu descriptif 

L'absence de donnees completes sur les mises a pied permanentes et de 
duree indeterminee a déjà ete comment& dans divers documents. Dans 
son rapport de 1979, Carrothers constatait le manque de donnees sur les 
licenciements et les mises a pied et deplorait qu'il n'existe aucune 
entente entre les gouvernements provinciaux et federal prevoyant 
l'echange de renseignements sur les mises a pied relevant de leurs 
competences administratives respectives (Canada, 1979, p. 226). Saunders 
a aussi deplore cette lacune et voit dans cette penurie de donnees un des 
obstacles a l'analyse du phenomene des mises a pied permanentes 
(Saunders, 1984, p. 2). Mentionnons aussi la Federation du travail de 
l'Ontario qui constatait en 1981 qu' . it n'existe pas de donnees 
exhaustives sur les mises a pied permanentes ou de duree indeterminee 
en Ontario : it est done impossible de savoir combien de ces mises a pied 
ont eu lieu ni quel etait le profil des travailleurs touches » (Federation du 
travail de l'Ontario, 1981, Annexe IV). 

Cette penurie de donnees ne nous empeche toutefois pas de brosser 
un tableau de la situation en s'inspirant des renseignements dont nous 
disposons sur certains elements, notamment : les personnes ayant 
perdu leur emploi (par opposition a celles qui ont quitte leur emploi de 
plein gre, a celles qui deviennent membre de la population active et a 
celles qui le redeviennent); les personnes qui ont perdu leur emploi de 
fawn permanente et la proportion de ces licenciements attribuable a des 
fermetures completes d'usines, a des fermetures partielles ou a une 
diminution de l'activite d'exploitation de l'usine; les pertes de revenus 
subies par les travailleurs mis a pied; les consequences autres que 
monetaires : et, enfin, les repercussions sur les collectivites. 

Les pertes d'emploi 

Depuis la revision des donnees sur la population active effectuee en 
1975, Statistique Canada a extrait des statistiques sur l'experience de 
travail des chomeurs. Ceux-ci ont ete classes dans les categories 
. personne ayant perdu son emploi » (perte d'emploi ou mise a pied), 
. personne ayant quitte son emploi » (pour des motifs de sante, d'obliga-
tions personnelles, de retour aux etudes, de retraite ou autres), . person-
ne entrant dans la population active pour la premiere fois » (n'ayant 
jamais travaille auparavant) et . personne reintegrant la population 
active » (n'ayant pas travaille depuis plus de cinq ans). 
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Le classement d'une personne dans l'une ou l'autre de ces categories 
n'est bien stir pas absolu. Il n'en demeure pas moins que la categorie 
« personne ayant perdu son emploi » est celle qui se rapproche le plus du 
concept de cessation d'emploi involontaire analyse dans la presente 
etude. Les personnes qui entrent dans la population active pour la 
premiere fois (les jeunes chomeurs par exemple), celles qui la reintegrent 
(une femme mariee qui retourne sur le marche du travail par exemple) et 
les travailleurs ayant quitte leur emploi contre leur gre posent tous des 
problemes qui, bien que reels, n'en debordent pas moins le cadre de 
notre etude, celle-ci portant essentiellement sur les cessations d'emploi 
involontaires et, plus particulierement, sur les licenciements collectifs et 
les mises a pied qui risquent fort de devenir permanentes. 

Le tableau 4-1 illustre l'importance du groupe de ceux qui ont perdu 
leur emploi, en nombres absolus et relatifs, par rapport au taux de 
chomage global qui a connu une hausse au cours de la periode visee. En 
1975, les personnes ayant perdu leur emploi constituaient 2,7 % de la 
population active, c'est-à-dire le plus gros des chomeurs, qui comptaient 
alors pour 6,9 % de la population active. Cependant, en 1983, les per-
sonnes ayant perdu leur emploi composaient 7,0 % de la population 
active, soit une part encore plus importante du taux de chomage crois-
sant de 11,9 %. Etant donne que nos renseignements ne remontent que 
quelques annees en arriere, nous ne pouvons determiner s'il s'agit la 
d'un phenomene cyclique ou d'une tendance qui ira en se confirmant. 

L'accroissement de l'importance du groupe de ceux qui ont perdu leur 
emploi par rapport a l'ensemble des chomeurs est beaucoup plus evident 
dans la partie inferieure du tableau 4-2. La proportion des chomeurs qui 
ont perdu leur emploi (au lieu de le quitter) s'est elevee de 39,4 % en 1975 
A 59,3 % en 1983, accroissement survenu parallelement a une hausse 
spectaculaire du taux de chomage global. Le nombre de pertes d'emploi 
a donc grimpe en fleche ces dernieres annees, a la fois dans l'absolu et 
par rapport a un taux de chomage global croissant. Le fait que le nombre 
de personnes qui ont quitte leur emploi, sont entrées dans la population 
active pour la premiere fois, ou l'ont reintegre n'ait pas augmente au 
meme rythme reflete en partie l'attitude craintive des personnes souhai-
tant quitter leur emploi et de celles desirant reintegrer Ia population 
active devant un pourcentage aussi Cleve de pertes 

Le tableau 4-2 illustre la gravite du probleme de la perte d'emploi 
selon le sexe, l'etat civil et la region. En 1965, par exemple, les per-
sonnes ayant perdu leur emploi etaient constitudes d'hommes a 69,5 % 
et de femmes a 44,4 %; le nombre total de personnes ayant perdu leur 
emploi, soit 59,3 % de tous les chomeurs, est equivalent a Ia moyenne 
ponder& des deux groupes. Il est clair que ce phenomene touche 
beaucoup plus les hommes que les femmes. Neanmoins, bien que son 
importance se soit accrue chez les deux groupes, it a touché, toutes 
proportions gardees, beaucoup plus de femmes que d'hommes au cours 
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TABLEAU 4-2 Production des personnes ayant perdu leur emploi 
classees par sexe, etat civil et region, 1975-1983 

Ann& Total 

Sexe Etat civil 

Masculin Feminin Celibataire Marie Autre 

1975 39,4 48,8 27,1 34,8 43,9 34,2 
1976 46,3 57,2 32,6 42,7 49,9 45,2 
1977 50,5 61,1 37,1 46,3 54,8 45,8 
1978 50,3 61,0 37,3 45,0 54,8 50,0 
1979 48,4 60,4 34,6 44,6 52,3 46,4 
1980 49,7 60,7 36,2 44,6 54,7 46,9 
1981 50,1 60,7 36,9 45,5 54,9 46,8 
1982 59,3 68,8 45,4 53,0 65,0 55,4 
1983 59,3 69,5 44,4 53,2 64,8 56,1 

Region 

Ann& Atlantique Qc Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. 

1975 39,7 44,4 38,4 30,0 n.d. 32,4 39,1 
1976 49,4 54,1 40,6 42,9 40,0 34,3 42,7 
1977 52,4 56,7 47,1 40,7 44,4 36,6 46,9 
1978 53,8 57,8 44,3 41,9 45,0 39,1 46,5 
1979 53,5 53,2 45,7 44,0 38,9 31,7 44,2 
1980 51,5 55,8 48,5 40,7 42,1 33,3 39,8 
1981 57,7 56,4 46,1 44,8 38,1 39,1 44,0 
1982 61,2 63,2 57,7 54,8 50,0 53,7 58,4 
1983 61,9 61,6 57,6 54,2 54,3 57,5 59,9 

Source : Calcule a partir de donnees de Statistique Canada tirees de La population active, 
moyennes annuelles, 1975-1983 , cat. no 71-529, Ottawa, fevrier 1984, tableau 46. 

de la periode etudiee. De la meme fawn, la part de ch6mage attribuable 
aux pertes d'emploi a augmente dans toutes les categories d'etat civil et 
dans toutes les regions. Il s'agit, de toute evidence, d'un phenomene qui 
balaie tout le Canada depuis le milieu des annees soixante-dix. 

Les pertes d'emploi permanentes 

Il est malheureusement impossible, a l'aide des donnees disponibles, de 
determiner combien de ces pertes sont permanentes et combien sont 
temporaires (on fixe a 13 semaines la ligne de demarcation entre ces deux 
categories). Nous ne sommes pas en mesure de brosser un tableau 
complet et précis de l' importance et de la croissance de la categorie des 
pertes permanentes par rapport aux pertes temporaires, mais nous 
pouvons au moins en donner un apergu. 

A partir de donnees americaines non publiees de 1974, Feldstein (1975, 
p. 732) affirme qu'environ 90 % des personnes ayant perdu leur emploi 
etaient, soit mises a pied de fawn permanente (61 %), soit mises a pied 
pour une duree indeterminee (27 %). Cela laisse supposer que les pertes 
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d'emploi constituent un probleme de chomage assez grave, theorie que 
nous avons avancee precedemment. Par ailleurs, les donnees de Feldstein 
revelent egalement que seulement 43 % des personnes ayant perdu leur 
emploi se sont mises A la recherche d'un autre emploi; de ces 43 %, 63 % 
avaient perdu leur emploi de facon permanente et 12 % pour une duree 
indeterminee. Il semble que les personnes mises a pied pour une duree 
indeterminee s'attendaient a "etre rappelees (ou qu'elles preferaient 
attendre un appel incertain plutot que de chercher un nouvel emploi) et 
meme qu'une bonne partie des gens mis a pied de fawn permanente 
n'etaient pas consideres comme chomeurs, ceux-ci etant traditionnelle-
ment &finis comme «personne a la recherche d'un emploi ». Les don-
nees ne permettent pas de savoir si ces personnes etaient decouragees 
par l'etat du marche du travail, engagees dans des activites hors du 
marche du travail, ou si elles s'attendaient a obtenir un autre emploi. 

C'est notamment ce taux de recherche d'emploi peu eleve chez les 
personnes ayant perdu leur emploi (surtout chez celles qui sont mises a 
pied pour une duree indeterminee et meme chez celles qui le sont de 
fawn permanente) qui fait dire a Feldstein que le chomage temporaire 
revet une assez grande importance dans une economie qu'il caracterise 
de changeante et de dynamique. Cette caracteristique est etayee par son 
analyse du secteur manufacturier americain de 1971, revelant que les 
entreprises reengagent environ 85 % des travailleurs qu'elles mettent a 
pied (Feldstein, 1973, p. 12). Comme le souligne cependant Lilien (1980, 
p. 25), cette mesure comprend les transferts d'employes d'un etablisse-
ment a un autre, lesquels transferts sont susceptibles d'occasionner des 
frail d'adaptation substantiels. 

Cette importance quantitative encore plus grande des mises a pied 
temporaires par opposition a permanentes et d'une duree indeterminee 
est egalement document& dans Grey et Cote (1984, p. 5). Leur analyse, 
fond& sur le dossier d'evaluation longitudinale de la population active 
elabore par Emploi et Immigration Canada, indique que, de toutes les 
mises a pied survenues en 1975 et 1978, 32 % etaient permanentes 
(employes non reengages par le meme employeur) dans le secteur manu-
facturier, 52 % dans les services et 37 % dans le secteur primaire. Tandis 
que les mises a pied temporaires l'emportent en termes quantitatifs, les 
mises a pied permanentes sont plus importantes et leurs consequences 
qualitatives, de toute evidence, plus graves. 

En se fondant sur des donnees obtenues aupres de la Commission de 
l'Emploi et de ('Immigration du Canada (cEic), le ministere du Travail 
de l'Ontario (1980) a affirme qu'en 1980, dans cette province, les mises 
pied permanentes ont constitue environ 12 % de toutes les mises a pied2. 
L'Ontario dispose aussi de ses propres statistiques dans ce domaine, 
mail leur utilisation pose certaines difficultes parce qu'elles ne permet-
tent pas d'obtenir un tableau uniforme et complet de la situation notam-
ment a cause des changements apportes en cours de route (jusqu'a 
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l'exercice financier precedant 1980, on tenait compte des mises a pied de 
25 employes et plus, mais apres 1980, on a commence a tenir compte des 
groupes de 50 employes et plus, ainsi que de groupes de tailles variees); 
les donnees excluent les mises a pied qui ne sont pas regies par la Loi sur 
les normes du travail, telles les mises a pied des travailleurs de la 
construction et celles qui surviennent a la suite de circonstances 
imprevisibles, de faillites ou de conflits de travail. En outre, ces donnees 
ne sont pas fondees sur un echantillonnage systematique ni sur une 
methode uniforme de collecte des donnees; elles sont tirees de rensei-
gnements obtenus par les fonctionnaires de la CEIC aupres de sources 
telles les Centres de main-d'oeuvre du Canada, la Commission de rassu-
rance-chomage, le ministere de l'Industrie et du Tourisme, les journaux, 
etc. En &pit de ces lacunes, ces renseignements sont revelateurs, 
surtout en ce qui concerne les causes des mises a pied permanentes et de 
duree indeterminee. 

Comme l'illustre le tableau 4-3, le nombre de mises a pied perma-
nentes ou de duree indeterminee a considerablement augmente depuis le 
milieu des annees soixante-dix. En outre, les fluctuations annuelles 
etaient assez considerables, les chiffres atteignant un sommet en 1982, 
pour ensuite degringoler en 1983. Au cours de cette periode, environ un 
tiers des mises a pied permanentes ont ete causees par une fermeture 
complete d'usine, et deux tiers par une reduction de ractivite d'exploi-
tation ou une fermeture partielle. 

Bien que les tableaux n'en fassent pas etat, les rapports originaux 
revelent que la plupart des mises a pied permanentes et de duree indeter-
min& se sont produites dans le secteur manufacturier et dans des 
localites de 100 000 habitants et plus. Ces mises a pied se repartissent 
comme suit : 55 % en 1974-1975, 44 % en 1975-1976, 61% en 1976-1977, 
45 % en 1977-1978, 61 % en 1978-1979 et 77 % en 1979-1980. 

L'importance des pertes de revenu subies par les travailleurs 
deplaces 

Un travailleur mute a un poste qu'il accepte, faute de mieux, voit inva-
riablement diminuer sa qualite de vie. La plupart du temps, cependant, 
seul le changement dans son revenu (il s'agit generalement d'une perte) 
peut etre mesure, a l'exception parfois de l'adaptation a de nouveaux 
horaires ou a de nouvelles conditions de vie et de travail. 

Jenkins et a/. (1978), par exemple3, ont estime les pertes de revenu 
probables des travailleurs de Owen Sound, en Ontario, et de Sherbrooke, 
au Quebec, qui ont perdu leur emploi suite a une liberalisation des 
echanges. Les pertes de revenu (calculees a partir des salaires apres 
impots, des prestations d'assurance-chamage et de r evaluation du 
temps libre pendant le non-emploi), en dollars de 1977 sur une periode de 
trois ans, se sont elevees a 2 115 $ pour les travailleurs de Sherbrooke et 
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TABLEAU 4-3 Mises a pied permanentes et de duree incleterminee 
connues en Ontario, 1974-1983 

Exploitation reduite et 
fermeture partielles 	Fermeture complete 	Total 

Ann& Entreprises Employes Entreprises Employes Entreprises Employes 

Par exercice financier", touchant 25 employes et plus seulement 

1974/75 64 9 210 46 4 207 108 13 417 
1975/76 65 6 958 47 4 739 112 11 697 
1976/77 75 9 066 67 10 778 142 19 844 
1977/78 62 11 323 50 5 729 112 17 052 
1978/79 36 5 615 41 4 944 77 10 559 
1979/80 95 16 373 61 5 526 156 21 899 

Par armee civile, touchant n'importe quel nombre d'employes 

1981 115 15 592 87 6 649 212 22 241 
1982 237 38 514 109 10 871 346 49 385 
1983 114 13 060 76 6 261 190 19 321 
Source : Les chiffres sur les exercices financiers de 1974-1975 a 1979-1980 sont tires de 

Annual Review of Known Permanent and Indefinite Layoffs Involving 25 or More 
Employees, Ontario, Division de la recherche, ministere du Travail de l'Ontario, 
rapports annuels de 1975 a 1980. Les chiffres sur les annees 1981 a 1983 sont tires 
de Report on Permanent and Indefinite Layqffs in Ontario, Division de l'examen 
des fermetures d'usine et de Ia reconversion de la main-d'oeuvre, ministere du 
Travail de ['Ontario. 

Notes : Ce tableau ne tient pas compte des mises a pied qui ne sont pas regies par la Loi sur 
les normes du travail, telles les mises a pied des travailleurs de la construction et 
celles qui surviennent a la suite de circonstances imprevisibles, de faillites ou de 
conflits de travail. 
a Dans le rapport original sur les exercices financiers de 1974-1975 a 1979-1980, 

cette rubrique porte uniquement sur les «fermetures partielles ». Par contre, 
dans un sommaire presente par la suite au ministere du Travail de l'Ontario 
(1980, p. 14), les memes donnees etaient reunies sous la rubrique «fermetures 
partielles et reductions generales ». Nous avons ici remplace cette derniere 
expression par « exploitation reduite 0. Dans le rapport portant sur les annees 
civiles de 1981 a 1983, Ia presentation a ete remanide de fawn a fournir des 
donnees separees pour les exploitations reduites et les fermetures partielles. 
Pour des raisons de commodite, nous les avons ici reunies sous une seule et 
meme rubrique. 

h Du Icy avril au 31 mars de l'annee suivante. 

A 4 797 $ pour ceux de Owen Sound, soit respectivement 10 % et 15 % de 
leur salaire d'avant la mise a pied. Les pertes les plus elevees ont ete 
subies par les travailleurs les plus ages, les mieux paves et occupant des 
emplois permanents. Les pertes les moms importantes ont ete subies 
par les travailleurs les plus jeunes, les moms bien payes et occupant des 
emplois temporaires. Les pertes personnelles persistaient generalement 
pendant environ cinq ans et resultaient davantage de l'accroissement du 
chomage que de la reduction des salaires; it ressort egalement de cette 
etude que les pertes furent plus importantes en temps de recession 
economique. 
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Les effets sur l'economie en general seraient, par contre, beaucoup 
plus onereux, soit 25 000 $ par mise a pied a Owen Sound, ou 48 % du 
dernier salaire touché, et 21 000 $ par travailleur a Sherbrooke, ou 43 % 
du dernier salaire touché, en dollars de 1971 accumules pendant les dix 
annees qui ont suivi la mise a pied. Ces coats plus eleves s'expliquent par 
l'effet de multiplication et par les depenses encourues pour attenuer les 
incidences negatives de ces licenciements sur les travailleurs, ainsi que 
par l'augmentation des transferts et la reduction des taxes versees a la 
communaute. 

Dans le calcul de ces pertes, une question tres importante se pose : 
dans quelle mesure ces pertes peuvent-elles etre compensees par des 
gains permettant de dedommager les victimes? Dans une situation ou le 
marche est exempt de lacunes, on peut supposer que la reorganisation 
du marche qui est a l'origine de tels &placements est un pas vers une 
efficacite maximale, grace au transfert des ressources dans les secteurs 
oil elles sont le plus utiles. En realite, c'est l'appat du gain qui incite les 
entreprises a susciter ces changements. Des calculs indiquent, par 
exemple, que la perte de cinq ans de revenus subie par les travailleurs du 
textile de Sherbrooke, au Quebec, qui ont ete &places par la liberalisa-
tion des echanges, s'elevait a environ 20 000 $ par personne, alors que 
les restrictions commerciales coutaient en efficacite 30 400 $ par per-
sonne. (Saunders, 1984, p. 18; calculs fondes sur les estimations de 
Glenday, Jenkins, Evans, 1982). 

Les consequences autres que monetaires 

L' importance des pertes de revenu ne constitue qu'une des nombreuses 
consequences subies par les travailleurs victimes d'une forme ou une 
autre de licenciement involontaire. Sur le plan economique, ces travail-
leurs risquent de perdre l'argent qu'ils ont investi dans leur maison 
(surtout si l'on considere que le marche de l'immobilier est presque 
toujours aussi touché que l'emploi par l'instabilite economique), sans 
compter qu'ils pourraient avoir a debourser des sommes importantes 
pour se chercher un nouvel emploi, demenager et parfaire, ou reorienter, 
leur carriere. 

Les consequences socio-psychologiques, pour leur part, ont fait 
l'objet de nombreuses etudes et discussions (par exemple : Eleen et 
Bernardine, 1971; Stern, Wood et Hammer, 1979; Canada, 1979; Gordus, 
Jarley et Ferman, 1981; Saunders, 1981, 1984; et Bluestone et Harrison, 
1982). L'analyse la plus complete fond& sur des donnees americaines 
est probablement celle de Brenner (1976), qui revele que l'augmentation 
du chomage est etroitement liee a la hausse du nombre de suicides, 
d'homocides, d'admissions dans les hopitaux psychiatriques, d'incar-
cerations et de maladies causees par le stress, telles les cirrhoses et les 
affections cardio-vasculaires et renales. Bien qu'ils ne se pretent pas 
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facilement a l'analyse, les emits et les autres consequences associes 
ces problemes doivent etre ajoutes a tout calcul de la perte de revenu 
subie par un travailleur &place. 

Les repercussions sur la collectivite 

Les repercussions de la perte d'un emploi peuvent egalement s'etendre 
au-dela de la personne directement touch& et de sa famille et affecter 
l'ensemble de la collectivite. Ceci est particulierement vrai des mises a 
pied, celles-ci ayant des repercussions en amont sur les fournisseurs (sur 
les fabricants de pieces automobiles par exemple), et des repercussions 
en aval sur les grossistes et les detaillants (sur les distributeurs et les 
detaillants d'automobiles par exemple). 

Les consequences pour la collectivite sont particulierement graves 
lorsque l'ensemble des membres sont touches, comme cela se produit 
dans les villes dont reconomie repose sur une seule industrie. La 
collectivite perd alors une partie de son assiette fiscale au moment ou 
elle en aurait le plus besoin pour repondre aux demandes de services 
sociaux (hopitaux, police, bien-etre social) qui sont alors a leur plus 
haut. De la meme maniere que les particuliers des collectivites en 
difficulte hesitent a investir dans l'entretien de leur maison, les collec-
tivites hesitent a investir dans le soutien d'une infrastructure sociale 
onereuse. On assiste alors a une deterioration de la collectivite tant au 
niveau public que prive. 

Résumé 

Cette description du probleme des licenciements involontaires qui 
deviennent en quelque sorte permanents n'apporte rien de neuf. Nous 
savons que ces problemes existent et nous connaissons la gravite de 
leurs repercussions sur les travailleurs touches, leur famille et leur 
collectivite. Et puis, le nombre de mises a pied ne cesse d'augmenter 
depuis les annees soixante-dix. En depit de la gravite exceptionnelle de 
certains des traumatismes exogenes qui ont marque cette epoque (je 
pense ici aux coats d'energie), d'autres influences, tels la desin-
dustrialisation, revolution de la technologie et le changement de la 
physionomie du commerce mondial ne nous quitteront pas de sitot. Vu 
son ouverture, notre economic canadienne ne peut que reagir violem-
ment a ces influences, bonnes ou mauvaises. 

La question a se poser nest pas de savoir si le phenomene des mises 
pied involontaires permanentes va en s'aggravant. II faut plutot se 
demander dans quelle mesure ce phenomene est permanent et quelles 
mesures doivent etre prises, s'il y a lieu, pour stopper sa progression. 
Autrement dit, meme si l'ampleur ou la gravite du probleme sont Legere-
ment decalees par rapport a l'image que nous en donnent les statistiques 
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descriptives de base, cela n'affecte en rien le choix des politiques 
adopter. La vraie question qui se pose est la suivante : « S'il existe 
reellement une politique efficace en la matiere, quelle est-elle? » La 
reponse, a son tour, variera selon que cet etat de chose risque d'être plus 
ou moins permanent et selon que les mecanismes de regulation de 
l'emploi — le marche et les negociations collectives — evolueront de 
maniere a resoudre les problemes associes aux licenciements 
involontaires. 

La reaction du marche 

Le marche du travail reagit necessairement aux problemes engendres 
par les mises a pied, renvois et fermetures d'usines. Quanta savoir si ces 
reactions sont socialement optimales, c'est une question qui sera 
abordee, en partie dans un chapitre subsequent. Ce qu'il faut cependant 
savoir a ce moment-ci, c'est qu'il y aura une reaction et que la justesse de 
son interpretation est importante pour deux raisons : d'une part, elle 
peut inciter les employeurs a reduire le nombre de mises a pied, de 
renvois ou de fermetures d'usines, du moins par rapport a une situation 
ou it n'y aurait aucune reaction de la part du marche; d'autre part, des 
politiques publiques imposees de l'exterieur pourraient susciter au sein 
du marche du travail des reactions susceptibles de contrecarrer, en 
partie du moins, les effets vises par de telles politiques. 

Les salaires compensatoires 

Selon la theorie economique neo-classique, le principal mecanisme, ou 
« prix a payer », susceptible de forcer les employeurs a tenir compte d'au 
moins quelques-unes des consequences financieres des mises a pied, 
renvois et fermetures d'usines (c'est-A-dire de les absorber), consiste 
fixer les salaires en fonction des risques susmentionnes. Dans un milieu 
concurrentiel ou ('information serait parfaite, ou aucun coot externe 
n'entrerait en jeu et ou le marche ne comporterait aucun &taut (cette 
situation ideale sera ponder& un peu plus loin), les entreprises qui 
effectueraient de nombreuses mises a pied, ou qui risqueraient d'avoir 
effectuer des renvois ou a fermer des usines, seraient forcees d'offrir un 
salaire compensatoire a leurs employes. A l'inverse, les entreprises qui 
concluraient avec leurs employes une entente tacite ou explicite portant 
sur la securite d' emploi ou sur une indemnite de licenciement se 
trouveraient, en fait, a offrir de l'assurance-chomage privee. Dans ce 
cas, la prime d'assurance serait indirectement assumee par l'employe, 
qui recevrait en retour un salaire compensatoire moins eleve. Meme si 
nous ne disposions pas de renseignements complets et infaillibles et si le 
marche comportait d'autres Mutts, les entreprises auraient tendance 
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offrir des salaires compensatoires, ne serait-ce que pour dedommager 
l'employe du risque qu'il court de perdre son emploi. 

Wine dans un environnement type a caractere concurrentiel, it n'est 
pas certain que tous les travailleurs seraient disposes a quitter un 
employeur qui refuserait de les dedommager. II suffirait de quelques 
travailleurs indifferents (a qui it importe peu d'entrer au service d'une 
entreprise ou de la quitter), pour forcer l'employeur qui desire recruter 
ou conserver ces employes a offrir des majorations salariales compen-
satoires. Les autres qui choisiraient de rester en raison du grand attrait 
qu'exerce sur eux leur emploi ou de l'absence de solutions de rechange, 
ou encore pour amortir sur une longue periode leurs frais semi-variables, 
recevraient une rente ou une «prime », pourvu que I'entreprise ne 
puisse les differencier des travailleurs indifferents. 

Les facteurs de complexite 

Lorsqu'il y a salaires compensatoires, d'autres variables viennent gene-
ralement embrouiller la situation, surtout si I'on considere qu'une 
hausse du nombre de mises a pied, de renvois et de fermetures d'usines 
s'accompagne presque invariablement d'une chute de la demande. Dans 
un tel cas, ce sont les salaires qui baissent et non les salaires compen-
satoires destines a compenser ces risques. 11 n'en demeure pas moins 
que le marche devrait exercer des pressions pour qu'une certaine forme 
de majoration salariale compensatoire soit offerte lorsque la demande 
atteint un niveau donne — et meme lorsqu'elle baisse. Si, par exemple, 
deux entreprises font face A la meme baisse de demande et que l'une s'en 
sort avec moins de perturbations que l'autre au niveau de sa main-
d'oeuvre — mises a pied, renvois et fermetures d'usines — et adopte 
des politiques moins derangeantes, telles que l'attrition ou un pro-
gramme de retraite anticipee et de partage du travail, celle-ci pourrait se 
permettre d'offrir des salaires compensatoires moindres grace a la supe-
riorite de ses politiques en matiere d'indemnites de depart. 

Cependant, les choses se compliquent encore davantage lorsque, 
dans les negociations, entre en ligne de compte un surplus de profits ou 
de renter. La tactique de l'employeur peut alors consister a utiliser ces 
possibilites de licenciements pour obtenir des concessions. D'autres 
facteurs ne sont a peu pres jamais constants. C'est le cas du pouvoir de 
negociation ou du niveau de la demande, qui peuvent embrouiller les 
liens entre les salaires compensatoires et les risques associes aux 
diverses formes de licenciement. Il n'en demeure pas moins que, les 
autres facteurs demeurant constants, des forces economiques rivales ne 
peuvent que pousser les entreprises a offrir des salaires compensatoires 
pour contrebalancer de tels risques, au meme titre qu'un autre genre de 
risque ou qu'une condition de travail eprouvante. 
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Le mecanisme d'adaptation du marche gagne encore en complexite si 
l'on songe que cette forme d'indemnisation est en quelque sorte une 
majoration a priori accord& en compensation des risques associes aux 
diverses formes de licenciement et qu'elle devient, bien sal; une majora-
tion a posteriori si le travailleur est effectivement licencie. Dans un tel 
cas, celui-ci perd non seulement son salaire courant, mais aussi la 
majoration compensatoire. Ce phenomene explique peut-titre certaines 
des pertes de revenu substantielles que semblent subir les travailleurs 
qui perdent leur emploi. Elles pourraient etre attribuables en partie a la 
perte des majorations salariales a priori accordees pour compenser le 
risque de licenciement qui s'est ensuite materialise. Des pertes substan-
tielles peuvent aussi s' expliquer par le fait que des majorations salariales 
syndicales etaient accordees ou que les salaires verses par I'entreprise 
se situaient au-dessus de la moyenne, dans l'espoir de reduire le taux de 
rotation du personnel ou de gagner le devouement des employes. Il va 
sans dire toutefois que de tels raisonnements ne tiennent plus en temps 
de licenciements collectifs. 

Le souci d'equite et d'efficacite 

Le mecanisme d'adaptation que constitue le salaire compensatoire a des 
consequences a la fois sur requite et sur refficacite. Sur requite, parce 
que les perdants a posteriori avaient peut-titre recu une indemnite a priori 
pour compenser le risque de licenciement et que plus le risque est grand, 
plus rindemnite a priori est importante, entrainant ainsi une plus grande 
perte a posteriori dans le cas ou la perte d'emploi se concretise. L'indem-
nisation de ces travailleurs peut se faire par l'adoption de mesures visant 
a accorder une double indemnite, a savoir une majoration salariale 
jumelee a un changement de politique. Cependant, au moment ou le 
changement est connu et attendu par les interesses, le veritable risque de 
non-indemnisation devrait disparaitre (etant donne qu'il est compense 
par des changements de politique), de meme que les majorations sala-
riales compensatoires. Dans de telles circonstances, it est tout a fait 
opportun de se demander lequel de ces deux mecanismes est preferable 
socialement : une indemnisation a posteriori par transferts gouverne-
mentaux ou une indemnisation a priori, aux frais du secteur prive, par le 
biais de majorations salariales? 

Le mecanisme des salaires compensatoires souleve egalement la 
question de refficacite, qui se pose surtout dans un contexte con-
currentiel, lorsqu'on veut s'assurer que l'entreprise assume, du moms 
en partie, les frais des risques associes a sa politique de licenciement. 
Cette pression exercee sur I'entreprise la force a porter au moms un 
minimum d'attention aux consequences de ses politiques de licencie-
ment. (Nous aborderons plus loin la difficile question de savoir si les 
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entreprises tiennent reellement compte des consequences financieres, 
c'est-A-dire si elles les absorbent, condition essentielle a l'adoption 
d'une politique de licenciement socialement optimale.) 

Sur des marches parfaitement concurrentiels, l'absorption des con-
sequences financieres par le biais de la concurrence salariale est une 
garantie de l'adoption par les entreprises de la strategie d'adaptation la 
plus efficace. Differentes politiques d'adaptation sont possibles, selon 
l'importance des coins que doit assumer l'entreprise : 

l'assurance d'un emploi stable meme au coat de garder des travail-
leurs excedentaires; 
l'application de mesures d'adaptation marginales telles que l'erosion 
naturelle des effectifs, la retraite anticipee ou le partage du travail; 
le versement d'une indemnite de licenciement ou d'abandon volon-
taire d'emploi4; 
le licenciement des travailleurs au prix de majorations salariales per-
mettant de recruter des employes dans un environnement a risques. 

Sur un marche concurrentiel non reglemente, les entreprises choisissent 
l'option la plus efficace et celle qui s'accorde le mieux avec les con-
traintes technologiques et de coat qui s'exercent sur elles. 

Pour leur part, les travailleurs qui evoluent sur un marche con-
currentiel ont tendance a choisir un emploi en fonction de deux criteres 
principaux : leurs goats personnels et leur degre d'aversion pour les 
emplois comportant des risques de licenciement5. Ceux qui abhorrent ce 
risque, ou qui ne sont pas libres de travailler n'importe oft, optent pour 
une entreprise renommee pour sa stabilite et son equite. De tels 
employes paient en fait une prime d'assurance en ce sens qu'ils accep-
tent un salaire moins eleve en echange de la securite d'emploi. L'entente 
est soit explicite (elle est alors stipulee dans la politique de la societe en 
matiere de personnel ou dans la convention collective), soit tacite (elle 
fait partie d'une strategie visant a batir la renommee de la societe). 
Contrairement a ces derniers, les travailleurs qui sont plus enclins 
prendre des risques, ou qui ne perdraient pas tout s'ils venaient a etre 
licencies (ils n'ont pas, par surcroit, achete une maison dans la region oil 
ils travaillent par exemple), ou encore ceux qui sont plus mobiles peu-
vent opter pour un emploi a risques et ainsi epargner la prime d'assu-
rance indirecte que constitue la diminution de salaire associee aux 
emplois stirs. 

Ceci encourage egalement le travailleur a adopter la strategie d'adap-
tation la plus efficace pour lui. Cela peut supposer, par exemple, de 
diminuer les risques en n'achetant pas de maison dans la meme localite 
ou en acquerant une formation suffisamment polyvalente pour s'adapter 
A divers milieux de travail, de fawn a ne pas etre limite a un seul secteur 
d'emploi. 
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Dans un tel environnement, ou regne la concurrence et oil le marche 
est parfait, le systeme du « prix a payer o force les parties a tenir 
integralement compte des consequences financieres sur le secteur prive 
des diverses formes de licenciement (c'est-h-dire a les integrer), par le 
biais d'un mecanisme de salaires compensatoires. Dans la mesure ou it 
n'y a pas de coats externes, les consequences sociales sont elles aussi 
integrees par les parties du secteur prive et toutes les conditions sont 
reunies pour que le marche procede aux licenciements dans les 
meilleures conditions possibles. Le mecanisme du salaire compen-
satoire forcerait l'employeur a se preparer a faire face a un licenciement 
en adaptant ses mesures de precautions aux contraintes monetaires et 
aux preferences qui lui sont propres. Ceci pourrait se faire avant, pen-
dant ou apres le licenciement. De telles mesures n'auraient rien de 
frivole ni d'exagere puisque les parties elles-memes seraient contraintes 
d'echanger leurs inquietudes legitimes concernant la securite d'emploi 
contre le coat, reel et concret, d'une telle securite. A la longue, le 
marche trouverait la methode la moins coateuse d'offrir cette compen-
sation et it verrait a ce que les consequences et les risques residuels se 
situent a priori la ou ils content le moins cher. Ceci pourrait necessiter, 
par exemple, que l'on accorde des droits d'anciennete aux plus anciens 
employes, qui ont generalement atteint un age ou « licenciement o est 
pratiquement synonyme de « catastrophe 0. 

Nous n'obtiendrons sans doute jamais une reponse definitive sur la 
question de savoir si le marche pourra ou non, un jour, fonctionner sur ce 
modele neo-classique, mais it n'en demeure pas moins que, meme si 
cette strategic ne fonctionne pas A la perfection, nous pouvons du moins 
nous attendre a ce qu'elle exerce de fortes pressions dans ce sens. La 
question importante reste de trouver le meilleur moyen d'exploiter ces 
pressions de la facon la plus souhaitable socialement, sans entraver leur 
effet incitatif sur le secteur prive, afin que celui-ci prenne toutes les 
mesures qui s'imposent avant, pendant et apres le licenciement. 

Il est clair que l'existence d'un marche parfaitement concurrentiel 
offrant des salaires compensatoires constituerait un mecanisme efficace 
pour faire face aux licenciements involontaires. En fait, sur un marche 
parfait et sans lacunes, ce mecanisme serait en mesure de produire des 
licenciements dont la forme et la quantite seraient efficaces sur le plan 
social. Quelles sont donc les lacunes du marche les plus susceptibles 
d'empecher un tel mecanisme de regler le probleme des licenciements 
de la maniere la plus avantageuse socialement? 

Les &bees possibles du marche 
Nous venons d'analyser les consequences des licenciements collectifs 
et autres sur les travailleurs et sur la societe dans le contexte d'un 
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marche de saine concurrence oil aucun coat externe n'entrerait en jeu. 
Penchons-nous maintenant sur les problemes qui surgissent lorsque le 
marche est inexistant ou boiteux et sur un certain nombre de pheno-
menes qui pourraient meriter l'intervention de I'Etat. Les phenomenes 
de cet ordre qui se rapportent aux licenciements collectifs sont analyses 
sous les rubriques coats externes (coats pecuniaires, engorgements de 
main-d'oeuvre provoques par les licenciements collectifs et politiques 
de main-d'oeuvre innovatrices considerees comme biens publics), 
imperfections du marche (information boiteuse et asymetrique; con-
traintes de nature concurrentielle et non economiques et coats d'adapta-
tion), lacunes du marche de l'assurance et non-respect du principe de 
r equite°. 

Les coats externes 

De tout temps, on a justifie l'intervention de r Etat dans le secteur prive 
lorsque entrent en jeu des coats externes ou coats sociaux et que le 
marche ne retient pas automatiquement des fonds suffisants pour per-
mettre aux parties d'absorber completement les frais ou les benefices. 
Nous venons cependant d'illustrer comment les salaires compensatoires 
constituent l'un des mecanismes salariaux par lesquels le marche 
absorbe les consequences des risques a priori associes aux licencie-
ments. Les autres formes de compensation telles que les indemnites 
d'abandon d'emploi volontaire, les prestations d'assurance-ch6mage 
supplementaires , la conservation de travailleurs excedentaires, le 
respect de procedures de licenciement ordonnees et percues comme 
etant equitables peuvent toutes contribuer a confirmer la bonne reputa-
tion de l'employeur et a reduire les risques residuels associes aux 
licenciements. 

Les indemnisations a posteriori peuvent, quant a elles, etre sources de 
pertes pour l'entreprise, qui aura peut-titre offert des majorations sala-
riales trop elevees ou trop basses compte tenu de l'importance des 
licenciements qui se sont concretises. C'est pourquoi l'option « assuran-
ce », y compris l'assurance negociee entre employeurs et employes et 
dont r indemnite de licenciement est un exemple, reste la solution la plus 
valable. 

LES COOTS EXTERNES PECUNIAIRES 

Le marche aura aussi des repercussions sociales sur les travailleurs des 
industries connexes, dont les salaires et les possibilites d'emploi seront 
affectes par la modification qu'aura subie la demande. Il s'agit la de coats 
externes pecuniaires pris en ligne de compte par les mecanismes du 
marche, y compris celui des changements salariaux connexes. Ces coats 
sont un signe de la vigueur du marche et non de sa faiblesse (bien que les 
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consequences risquent d'être graves pour les personnes ayant perdu 
leur emploi), etant donne que les ressources connexes sont reattribuees 
la ou elles seront le plus utiles. 

L'importante perte de revenu subie par les travailleurs &places cons-
titue egalement un cola externe, car une baisse de revenu ne manquera 
pas d'accompagner la mutation a un poste choisi faute de mieux. Il peut 
s'agir d'une perte de rentes (prime salariale syndicale) qui est con-
trebalancee par le gain dont beneficiera le prochain employeur. Bien 
qu'ils puissent avoir d'importantes repercussions sur la distribution, de 
tels coats impliquant un transfert n'ont aucun effet direct sur l'efficacite, 
bien qu'ils puissent avoir un effet indirect sur les marches affectes par les 
contraintes associees aux emplois choisis faute de mieux (sujet aborde 
plus loin). 

Il y a au moins deux cas cependant ou les coats externes reels sont 
preponderants par rapport aux coats externes pecuniaires et de trans-
fert : d'abord, lorsqu'un licenciement collectif provoque un engorge-
ment de travailleurs et, deuxiemement, lorsque l'entreprise repugne a 
adopter une politique innovatrice en matiere de licenciement en raison 
de son incapacite a faire breveter une invention ou a s'approprier du 
rendement de son investissement. 

LES COOTS EXTERNES D'ENGORGEMENT SUITE A UN 
LICENCIEMENT COLLECTIF 

Les licenciements collectifs7, surtout ceux qui touchent aux commu-
nautes isolees ou les travailleurs ont des racines, peuvent creer un 
engorgement important suite a l'arrivee massive de chomeurs sur un 
marche du travail déjà sature, c'est-à-dire qui ne peut absorber de 
nouveaux chomeurs sans que les autres soient affectes dans leur recher-
che d'emploi. Lorsque le licenciement est de plus petite envergure et 
que la collectivite est plus grande, les travailleurs licencies n'ont prati-
quement aucun effet sur les chances de trouver de l'emploi des autres 
chomeurs. Its en supportent eux-memes toutes les consequences et les 
repercussions sur les tiers sont reduites au minimum. Dans le cas d'un 
licenciement collectif dans une petite collectivite cependant, le marche 
peut se trouver incapable d'absorber le surplus de chomeurs, vu ses 
dimensions reduites. En grossissant les rangs des chomeurs, les travail-
leurs ne tiennent compte que des pertes qu'ils subissent personnelle-
ment, non des effets negatifs que subissent les autres chOmeurs, pour 
qui la recherche d'un emploi devient plus longue et plus laborieuse. En 
l'absence d'un mecanisme salarial qui permette d'absorber ces coots 
externes, le marche du travail risque d'engendrer un nombre sociale-
ment nuisible de ces chomeurs. 

Bien que notre intuition nous fasse pencher en faveur de la theorie 
selon laquelle les licenciements collectifs provoqueraient des engorge- 
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ments, it y aurait lieu de croire qu'il ne s'agit pas IA necessairement d'une 
cause d'inefficacite du marche. D'une part, il existe reellement un 
mecanisme de compensation salariale : a posteriori (c'est-a-dire apres le 
licenciement), le salaire de conservation d'emploi des travailleurs peut 
baisser plus rapidement dans le cas d'un licenciement collectif que dans 
le cas d'un licenciement individuels et a priori (c'est-h-dire avant le 
licenciement), un salaire compensatoire fixe en fonction du taux de 
probabilite de licenciement peut avoir ete verse. D'autre part, de nou-
velles entreprises peuvent entrer sur le marche dans l'espoir de tirer 
parti d'un bassin de main-d'oeuvre disponible, surtout si les salaires de 
conservation d'emploi ont chute. Enfin, de nombreuses collectivites 
isolees peuvent se composer de travailleurs itinerants qui quitteraient 
rapidement la region en cas de licenciement collectif. 

Meme dans le cas ofi des collectivites entieres sont touchees, it existe 
un mecanisme d'adaptation. Apres un licenciement collectif, de telles 
collectivites (ceci s'applique aussi a des provinces entieres) peuvent 
faire des offres aux nouvelles entreprises qu'elles souhaitent attirer. Si le 
coot social de renonciation de leur infrastructure est peu eleve, elles 
peuvent se permettre d'essayer d'attirer de nouvelles entreprises en leur 
offrant des avantages concurrentiels en matiere de routes, d'approvi-
sionnement en eau, de services d'egouts et de systemes d'education par 
exemple. La pratique de cette forme de concurrence peut sembler, 
premiere vue ruineuse, etant donne la Hyalite qui s' installe entre 
diverses collectivites, mais elle pourrait fort bien refleter la repartition 
rationnelle des diverses composantes de l'infrastructure publique, dont 
certaines ont un emit social de renonciation presque nul. Si une telle 
concurrence ne reussit pas a attirer de nouvelles industries, on peut alors 
supposer que cela reflete le peu de valeur que revet l'infrastructure 
publique aux yeux du marche; le coat de cette infrastructure devrait 
alors etre considers comme irrecuperable du point de vue de l'efficacite 
de la repartition de l'infrastructure publique. A posteriori, il risquerait 
d'y avoir un excedent d'investissements dans l'infrastructure sociale, 
etant donne les licenciements collectifs, et il pourrait se reveler moms 
onereux de laisser l'infrastructure se deteriorer que d'essayer de la 
soutenir. Les repercussions sur le plan de l'equite risquent bien sur 
d'être tres graves, comme nous le verrons plus loin. 

Par consequent, la possibilite theorique d'engorgements cites par les 
licenciements collectifs est une question qui merite certainement d'être 
debattue. Le probleme associe aux licenciements collectifs, par opposi-
tion aux individuels, peut sembler important, etant donne que les travail-
leurs touches sont nombreux (le probleme est quantitativement impor-
tant, mais qualitativement, it n'est pas plus grave que celui cause par une 
serie de licenciements individuels touchant au meme nombre de travail-
leurs) et qu'un licenciement collectif touche, par definition, A des travail-
leurs inframarginaux qui risquent de perdre des rentes substantielles au 
moment d'être &places et affectes a des emplois choisis faute de mieux. 

146 Gunderson 



Sans compter que, politiquement, it est tout indique pour un gouverne-
ment qui soigne son image de venir en aide aux victimes de licencie-
ments collectifs, ceux-ci ne passant pas inapergus. 

Cependant, si le marche ne reussissait pas a absorber completement 
les coilts associes aux engorgements causes par les licenciements collec-
tifs, it pourrait s'ensuivre un certain nombre de consequences interes-
santes au niveau des politiques dans ce domaine. Il pourrait etre justifie, 
par exemple, d'adopter des politiques privilegiant les licenciements 
collectifs par rapport aux licenciements individuels : preavis plus long 
donne aux victimes de licenciements collectifs (comme c'est le cas dans 
de nombreuses competences administratives, ce dont nous reparlerons 
plus loin); aide speciale a la reconversion de la main-d'oeuvre accord& a 
certaines collectivites et industries (le Programme d'adaptation de 
l'industrie et de la main-d'oeuvre par exemple); favoritisme se manifes-
tant, dans les decisions ponctuelles de renflouer des entreprises qui 
dominent le marche du travail local; droits d'embauche preferentiels 
pour les victimes de demenagements et de fermetures d'entreprises9. 

L'intervention gouvernementale serait donc plus justifiee dans le cas 
d'un licenciement collectif permanent que dans celui d'un licenciement 
temporaire, ou meme individuel permanent. Les licenciements tempo-
raires touchant a des employes qui s'attendent a etre reembauches par le 
meme employeur peuvent constituer un moyen efficace pour l'entreprise 
de contourner l'obstacle que constitue une demande cyclique. Its pour-
raient meme faire l'objet d'une entente tacite entre employeurs et 
employes. Les licenciements peuvent engendrer une diminution du 
nombre d'emplois plutat que des salaires et ceci pour les raisons sui-
vantes l'assurance-chomage pourrait amoindrir la gravite des con-
sequences d'un licenciement car celles-ci s'abattraient sur un petit 
nombre de travailleurs sans beaucoup d'anciennete, qui souffriraient 
moins de perdre leur emploi que les plus anciens souffriraient de voir 
leur salaire diminuer. Avec de l'information asymetrique sur la vraie 
nature des repercussions de la baisse de la demande, les travailleurs 
pourraient accepter la possibilite d'une reduction des effectifs qui obeit a 
la loi du « tout ou rien », plutot qu'une baisse de l'ensemble des salaires. 
Cela s'explique par le fait que les employeurs seront moins tentes de 
pretendre qu'il y a une baisse de la demande s'ils doivent reduire leurs 
effectifs au lieu de reduire les salaires, car un licenciement non justifie 
cofite cher a l'entreprise. Pour toutes ces raisons, les employeurs pre-
ferent conclure avec leurs employes une entente tacite qui favorise les 
licenciements temporaires au detriment des reductions de salaires. Dans 
de tels cas, it peut etre difficile de justifier une intervention de l'Etat. En 
fait, l'aide de l'Etat accord& par le biais de l'assurance-chomage (dont 
nous discuterons plus loin) encourage la conclusion d'ententes de ce 
type entre employeurs et employes. 

Meme les licenciements permanents individuels pourraient etre 
socialement acceptables, dans la mesure oft ils constituent la reponse du 
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marche aux continuelles fluctuations de la demande et aux disparites 
entre les competences des employes et les exigences des emplois. Les 
consequences risquent d'être graves (une intervention de l'Etat serait 
alors souhaitable pour des raisons de justice sociale), mais tout porte a 
croire qu'elles seraient absorbees par les parties par le biais de modifica-
tions au salaire de conservation d'emploi de l'employe et a l'offre sala-
riale de l'employeur. 

Dans le cas d'un licenciement collectif permanent provoquant un 
engorgement de chomeurs, l'intervention de l'Etat se justifie davantage, 
ne serait-ce que par souci d'efficacite. Ceci vient confirmer notre intui-
tion (et s'accorde avec les mesures prises par les responsables des 
politiques gouvernementales), a l'effet que les consequences des licen-
ciements seraient plus graves lorsque ceux-ci surviennent dans une 
communaute de petite envergure, dont le marche du travail ne peut 
facilement absorber le surplus de chomeurs, etant déjà sature. Cette 
affirmation correspond egalement a notre notion d'equite horizontale, 
selon laquelle it serait plus juste de repartir les consequences des pertes 
d'emploi entre un grand nombre de personnes, plutot que de tout faire 
peser sur quelques-uns. 

LES POLITIQUES INNOVATRICES CONSIDEREES COMME 
BIENS PUBLICS 

Le deuxieme veritable coat externe qui risque d'accompagner un licen-
ciement collectif est le suivant : l'employeur qui a mis au point une 
politique innovatrice en matiere de licenciements peut etre empeche 
d'en tirer tout le parti, en raison de l'impossibilite de la proteger par des 
droits exclusifs ou un brevet d'invention. Si la politique est efficace, 
d'autres entreprises pourront la copier sans avoir a debourser des frais 
de recherche et de developpement; si, par contre, elle est inefficace, 
c'est l'entreprise qui l'a mise au point qui en assumera la totalite du coat. 
Une entreprise qui innove dans ce domaine peut s'attendre tout au plus a 
prendre une longueur d'avance sur le marche et, si elle le desire, a 
commercialiser son idee en mettant sur pied un service de consultation 
independant. Il est fort peu probable neanmoins qu'elle reussisse jamais 
a recueillir tout le fruit de son labeur. 

Une fois l'information disponible, celle-ci acquiert la double caracte-
ristique d'un Bien public : elle est indistinctement accessible a tour et it 
est impossible d'empecher qu'on se l'approprie gratuitement. C'est un 
probleme qui se pose tres souvent avec l'information et l'innovation (y 
compris l'information generale sur le marche du travail, qui provient 
souvent du secteur public) et qui touche tout autant aux politiques 
generales en matiere de relations industrielles, y compris celles qui se 
rapportent aux licenciements. 

A titre d'exemple, prenons un cas dont nous avons discute precedem-
ment : celui de l'entreprise qui essaie d'amenuiser les consequences des 
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licenciements en ayant recours a ]'attrition, a la retraite anticipee, au 
partage des Caches et au nivellement des fluctuations de la demande. De 
telles innovations permettront a l'entreprise de reduire les salaires com-
pensatoires verses a ses employes. C'est pourquoi ii peut etre tout a fait 
judicieux pour les entreprises de ne pas s'engager dans ]'elaboration de 
politiques innovatrices en matiere de main-d'oeuvre et de licenciements 
permanents. Peut-etre le marche fournira-t-il un jour de telles politiques, 
mais cela pourrait prendre beaucoup plus de temps que si les innovateurs 
pouvaient en tirer tout le benefice. 

Ainsi, une entreprise individuelle n'aurait probablement pas avantage 
A investir des sommes importantes dans Ia recherche sur ]'engagement a 
vie pratique par les firmes japonaises, sur l'elargissement des taches 
pratique en Suede, sur les programmes de retraite anticipee en vigueur 
en Europe, ou encore sur le partage des Caches pratique dans d'autres 
pays. Un tel investissement pourrait, par contre, etre dans l'interet 
commun de toutes les entreprises, justifiant ainsi la participation du 
secteur public qui pourrait se charger de dispenser l'information a tous 
les interesses, ou a appuyer des projets experimentaux sur la mise en 
application de politiques innovatrices. 

Les imperfections du marche 

Bien que ]'existence de coins externes constitue Ia meilleure justifica-
tion theorique de ]'intervention de l'Etat en cas de licenciement collec- 
tif, on invoque aussi un certain nombre d'imperfections du marche en 
faveur d'une telle intervention. Cependant, dans bien des cas, l'Etat doit 
lui-meme faire face a ces memes imperfections. La vraie question est 
donc de savoir si le gouvernement est mieux a meme de composer avec 
ces problemes et si une solution imparfaite propos& par l'Etat est 
superieure a une solution imparfaite propos& par le secteur prive. 

Il existe de nombreuses fawns de classer les imperfections du marche 
qui affectent les licenciements, mais on peut, en general, toutes les 
regrouper sous les rubriques « information boiteuse », « contraintes 
relatives A la concurrence et a des facteurs non economiques » et « coins 
d'adaptation ». Essentiellement, plusieurs de ces imperfections nous 
amenent a remettre en question ce que certains considerent comme une 
vision non realiste du marche concurrentiel ideal. Elles nous amenent 
egalement a analyser leurs implications eta se servir de cette analyse 
pour &gager les methodes — surtout celle des salaires compen-
satoires — utilisees par les marches pour faire face au probleme des 
licenciements permanents. 

L'INFORMATION BOITEUSE ET ASYMETRIQUE 

Il devient tres difficile de predire les possibilites de licenciements perma-
nents et de fermetures d'usines lorsqu'on ne dispose que de renseigne- 
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ments douteux et boiteux sur la nature des traumatismes exogenes 
susceptibles de mener a un licenciement permanent, tels que les fluctua- 
tions de la demande, des taux d'interet, des importations et du coot de 
l'energie. 11 est par consequent difficile pour les travailleurs d'exiger un 
salaire compensatoire a priori, alors que le doute plane sur les risques de 
licenciement, et de planifier leurs propres strategies d'adaptation et de 
diversification. Le probleme, cependant, vient de ce que le doute est reel 
et l'information coateuse, non seulement pour les employes, mais aussi 
pour les gouvernements. 11 se peut qu'aucune des parties ne possede 
beaucoup de renseignements sur la probabilite et la gravite des trau-
matismes exogenes et sur la fawn dont ils se traduiront par des licencie-
ments permanents. 

II y a cependant une asymetrie dans l'information : les employeurs 
sont peut-etre mieux renseignes, mais ils hesitent a divulguer leur infor-
mation par crainte de perdre des clients (surtout si des garanties entrent 
en jeu), des fournisseurs (qui facturent une prime de risque sur leur 
credit), des distributeurs et des travailleurs (les meilleurs pourraient s'en 
aller pour trouver un emploi plus stir et les autres pour s'eviter des 
souffrances morales). En outre, lorsqu'un employeur divulgue des ren-
seignements de cette nature dans I'espoir d'obtenir certaines con-
cessions de ses employes, it est difficile pour ces derniers de savoir si 
l'employeur est sincere ou s'il essaie de leur soutirer des concessions 
salariales. C'est parfois ce qui pousse les employes a negocier des 
salaires fixes et a laisser le chomage absorber les baisses de demande. 
De cette fawn, ils s'epargnent le risque de tromperie de la part de 
l'employeur, etant donne qu'un licenciement cane generalement plus 
cher a l'employeur que l'argent rapporte par les concessions salariales 
des employes. 

Le fait que l'information soit consider& comme un bien public cite un 
probleme supplementaire, ce qui est encore plus vrai des previsions 
d'ordre general que des previsions relatives a l'entreprise ou a l'indus-
trie. Dans de tels cas, les gouvernements pourraient se trouver 
avantages par la possibilite de financer la recherche a meme les fonds 
publics. En fait, cette pratique est déjà en vigueur sous forme d'exer-
cices previsionnels et de programmes d'information sur le marche du 
travail. 

LES CONTRAINTES DE NATURE NON CONCURRENTIELLE 
ET NON ECONOMIQUE 

Pour que les risques residuels associes aux licenciements collectifs 
soient entierement absorbes par les indemnites salariales consenties par 
les employeurs, les marches doivent etre concurrentiels. Le marche du 
travail est, de toute evidence, crible de contraintes qui affectent la 
concurrence. Parmi les pires de ces contraintes, c'est-A-dire celles qui 
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font grimper les salaires au-dessus d'un niveau de saine concurrence, it 
faut mentionner les revendications syndicales et les lois sur la fixation 
des salaires (loi sur le salaire minimum, versement de par les adjudi-
cataires de contrats gouvernementaux, salaires dits « equitables », 
decrets de prolongation des salaires et loi stipulant que « A travail egal, 
salaire egal »). Selon les theories economiques fondamentales, les reper-
cussions negatives sur l'emploi que peuvent avoir de telles politiques 
emergent sous la forme de licenciements permanents — surtout si le 
climat economique est &favorable — si ces politiques ne permettent 
pas suffisamment de souplesse salariale pour eviter une reduction des 
effectifs. (Dans un climat economique favorable, les repercussions pour-
raient se limiter a une baisse du taux d'embauche, sans affecter les 
emplois existants.) 

Les contraintes non economiques peuvent egalement prevaloir. Les 
multinationales, par exemple, pourraient fermer des usines a l'etranger 
qui sont plus rentables que celles basees dans leur propre pays, en raison 
des pressions politiques qui pesent sur elles au pays. En outre, elles 
pourraient hesiter a vendre une usine situ& outre-mer par crainte d'un 
surcroit de concurrence ou encore parce qu'elle perdrait beaucoup de sa 
valeur sans les liens qui l'attachent a son siege social ou a d'autres firmes 
appartenant a la multinationale. C'est sur ce raisonnement que semble 
s'appuyer la croyance selon laquelle de nombreuses multinationales 
ferment des usines rentables, provoquant ainsi des licenciements collec-
tifs inutiles. 

Les contraintes non economiques peuvent egalement prendre la 
forme de pressions politiques. On ne peut nier, par exemple, que les 
travailleurs licencies aient de bonnes chances d'être aides par les trans-
ferts de fonds publics, sous forme de prestations d'assurance-chomage, 
voire d'aide sociale. En fait, les depenses encourues pourront meme etre 
plus elevees si les licenciements se traduisent par une hausse de la 
criminalite ou par des problemes de sante. II peut alors paraitre plus 
economique a l'Etat de simplement appuyer la conservation des emplois 
en octroyant, par exemple, des subventions salariales. Cela ne pourrait 
bien entendu se poursuivre indefiniment, car le coot des subventions 
risque de &passer celui des charges sociales si la main-d'oeuvre ne finit 
pas par etre transferee la oil elle est la plus productive. Cette mesure 
pourrait cependant etre utilisee comme solution interimaire, si l'on 
s'attend a une reprise de l'economie. 

LES COOTS D'ADAPTATION 

Meme si le nouvel equilibre est, au bout du compte, plus efficace, les 
coats d'adaptation peuvent etre considerables et occasionner de 
grandes pertes au niveau des veritables ressources. II peut etre couteux 
d'attendre que les rajustements salariaux servent de signal avant de 
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proceder a une reattribution, surtout si le marche reagit de fawn exces-
sive (voir les modeles d'adaptation « toile d'araignee » dans Saunders, 
1984, p. 13). Dans des circonstances semblables, it peut etre preferable 
d'aller rapidement vers l'equilibre ultime. Une telle demarche se fera 
sans accrocs si aucun doute ne plane sur ce nouvel equilibre, mais s'il y a 
doute, it devient difficile de determiner s'il est preferable ou non de hater 
le processus d'adaptation (sauf, peut-etre, dans le cas ou l'entreprise 
possede des informations considerees comme des biens publics). En 
d'autres termes, les coats d'adaptation sont bel et bien reels : ils ne 
s'evanouissent pas sur le coup de l'intervention de l'Etat. 

Les lacunes du marche de l'assurance 

Le chOmage etant un risque, on s'attendrait a ce que le secteur prive 
offre une assurance pour s'en proteger, mais l'emergence d'un tel service 
est freinee par les problemes habituels auxquels doivent faire face les 
marches de l'assurance : les risques moraux et ceux associes a la com-
position de la clientele. Les risques moraux viennent de ce que les 
assures peuvent eux-memes influencer leurs perspectives de 
chomage : si les employeurs peuvent proceder a des licenciements, les 
travailleurs de leur cote peuvent decider eux-memes de quitter leur 
emploi ou de se conduire de maniere a provoquer leur propre licencie-
ment. Le probleme associe a la composition de la clientele s'explique 
par le fait qu'une telle assurance attirerait une majorite d'employeurs et 
de travailleurs presentant des risques eleves de chOmage. Dans le cas oCit 
ces candidats seraient identifies comme tels, ils auraient a payer des 
primes plus elevees, ce qui aurait pour effet de vier le principe meme de 
l'assurance. Ce sont les raisons pour lesquelles les compagnies d'assu-
rances offrent rarement de l'assurance-chomage. 

Il est tout de meme possible d'obtenir une certaine forme d'assurance 
du secteur prive. Comme nous le disions plus tot, les employeurs peu-
vent offrir des ententes tacites ou explicites portant sur un certain degre 
de securite d'emploi (meme si cela les oblige a conserver des travailleurs 
excedentaires) en echange d'une reduction des salaires compensatoires. 
L'employeur joue alors un role d'assureur (venant s'ajouter a celui de 
producteur de biens et services) et les employes paient leur prime 
indirectement en acceptant des salaires moins eleves. Quant aux risques 
moraux, ils sont attenues par le fait que la firme a une emprise considera-
ble sur la decision de licencier ou non des employes. Ces risques peuvent 
etre localises efficacement : par l'entreprise, elle possede les ressources 
pour y faire face et le repartir en prenant position sur le marche des 
valeurs mobilisees ou en diversifiant sa gamme d'activites. Il est vrai que 
l'entreprise n'est pas pour autant liberee des risques moraux en ce sens 
que les employes peuvent modifier leur conduite de fawn a augmenter 
leurs chances de toucher la « prime d'assurance » (c'est-A-dire de con- 
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server leur emploi sans subir de baisse de salaire, meme si leurs services 
ne sont pas vraiment necessaires). Certains employes, par exemple, 
peuvent profiter du fait que l'entreprise pratique une politique de non-
licenciement (forme d'assurance contre le chomage), pour flaner au 
travail. Ces employes ne s'en exposent pas moins a un renvoi (equivalant 
a la perte de la protection fournie par l'assurance) et, de toute maniere, 
une telle entreprise aurait certainement prevu d'autres politiques pour 
assurer la compatibilite de la conduite des employes avec ses objectifs, 
au moyen des techniques d'encouragement approprides. Comme le 
souligne Carmichael (1980), les entreprises licencient en fonction de 
l'anciennete en partie pour dissuader tout travailleur d'essayer de se 
faire licencier ou classer comme employe excedentaire. 

Les entreprises peuvent egalement amoindrir les risques que pose la 
composition de la clientele en faisant preuve de discernement lors de 
l'embauche. Elles peuvent, au moment de la selection, eliminer les 
candidats qui risquent le plus de devenir excedentaires et qui essaient de 
se faire embaucher par une entreprise offrant une assurance contre le 
chOmage sous forme de garantie d'emploi, contre une remuneration 
moindre. En realite, les risques que pose la composition de la clientele 
sont de toute fawn reduits par le fait que l'entreprise n'offre ce genre 
d'assurance qu'a ses propres employes, un groupe sur lequel elle pos-
sede beaucoup de renseignements et qui ne peut accueillir de nouveaux 
membres sans son approbation. Avoir le dernier mot sur l'admission des 
nouveaux membres et, par le fait meme, eviler d'avoir a trop augmenter 
le prix de ses biens ou services pour couvrir les frais d'assurance 
equivaut a offrir de l'assurance collective bon marche a un groupe qui 
presente peu de risques. 

Les entreprises peuvent offrir des formes d'assurance-chomage plus 
directes comme des prestations supplementaires venant s'ajouter aux 
prestations d'assurance-chomage gouvernementales. Dans des secteurs 
comme celui de l'industrie automobile, ces supplements peuvent etre 
considerables et permettre aux travailleurs licencies de toucher un 
veritable « revenu annuel garanti ». Dans un cas comme celui-la, les 
risques moraux sont eleves car le travailleur est presque entierement 
assure. II n'est donc pas surprenant de retrouver ce type d'entente dans 
les secteurs fortement syndiques oil les licenciements sont soumis a des 
regles strictes s'appuyant sur des criteres d'anciennete (plutot que sur la 
conduite des travailleurs). Le principe de l'indemnisation complemen-
take pourrait donc constituer un moyen efficace de reduire les risques 
moraux, etant donne que le pourvoyeur est en mesure d'exercer un 
grand controle sur ces risques, ce qui est absolument essentiel. 

Comme nous venons de le voir, l'assurance fournie par le secteur 
prive — nous pensons surtout ici aux employeurs — n'echappe pas non 
plus aux risques de composition de la clientele et, en particulier, aux 
risques moraux. En outre, les employeurs individuels qui fournissent 
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une assurance contre le chomage en vertu d'une entente tacite ou 
explicite risquent d'avoir de la difficulte a repartir les risques etant 
donne que le chomage est etroitement lie a l'etat de leur propre marche, 
ce qui signifie que ('obligation de conserver des employes excedentaires 
ou de verser des indemnites de chomage surviennent au moment précis 
oil les entreprises ont des difficultes financieres, ce qui augmente les 
risques de faillite et, par le fait meme, reduit les probabilites d'indem-
nisation. La faillite peut, dans certains cas, servir d'echappatoire a 
l'entreprise qui avait conclu une entente tacite ou explicite en vertu de 
laquelle elle offrait des garanties contre une conjoncture &favorable. 

Les employeurs peuvent trouver difficile de se diversifier en raison du 
trop grand nombre de risques systematiques ou non diversifiables asso-
cies au chomage cyclique. Lorsque les temps sont durs, tousles secteurs 
sont generalement touches. Par contre, lorsque seulement certains sec-
teurs sont touches, les entreprises peuvent repartir les risques entre 
diverses gammes de produits. Les entreprises qui, par exemple, ont une 
gamme d'activites bien diversifiee peuvent offrir une certaine securite 
d'emploi qui leur permet de payer des salaires plus bas; la encore, la 
prime d'assurance est aux frais des travailleurs par le biais du meca-
nisme salarial. Mais IA encore, le manque d'interchangeabilite des spe-
cialistes ne permet pas aux entreprises d'offrir facilement la securite a 
des employes dont les competences ne debordent pas le cadre d'un 
secteur bien précis. 

Ceci explique pourquoi nous ne verrons pas de sit& le secteur prive 
offrir de l'assurance contre les risques de chomage. Une telle initiative 
ne risque certainement pas de venir des compagnies d'assurances pri-
\fees. Il y a peu de chances egalement pour qu'elle vienne d'employeurs 
offrant une forme d'assurance-chomage a leurs employes, bien que 
certains le fassent déjà. L'absence d'une protection complete offerte par 
les compagnies d'assurances pourrait justifier ('existence d'un pro-
gramme d'assurance-chomage finance par l'Etat, surtout si I'on consi-
dere que les risques seraient, en quelque sorte, repartis entre les 
employeurs, les employes, et les regions et meme echelonnes dans le 
temps. 

Il faut cependant comprendre que l'Etat aurait a faire face aux memes 
problemes que les assureurs du secteur prive et que le programme 
d'assurance-ch6mage du Canada comporte le grave defaut de ne pas 
fixer le montant de ses cotisations en fonction de l'experience, c'est-A-
dire d'imposer les plus faibles cotisations a ceux qui risquent le plus de 
perdre leur emploi (Kesselman, 1983). Une telle situation pourrait 
amener les travailleurs et les entreprises a prendre moins de precautions 
contre le chomage qu'ils n'en prendraient si les cotisations etaient plus 
en accord avec l'experience. Les travailleurs, par exemple, pourraient 
passer davantage de temps a chercher un emploi ou etre moms disposes 
A negocier des concessions et les entreprises pourraient etre moms 
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portees a faire des efforts en vue d'eviter les licenciements ou d'attenuer 
les fluctuations saisonnieres. En imposant des cotisations qui refletent 
davantage rexperience, on pourrait ameliorer la situation. Cela irait 
cependant a I'encontre du principe meme de ('assurance et souleverait 
un probleme d'equite puisque les personnes les plus susceptibles d'etre 
licenciees (ce sont souvent les moins bien payees) paieraient les cotisa-
tions les plus elevees. Encore une fois, requite (faire payer les cotisa-
tions les plus elevees a ceux qui sont le plus en mesure de les payer) est 
sacrifice a refficacite (la reduction du chomage). 

Les manquements a Pequite 

Nous venons d'aborder les lacunes du marche risquant d'empecher une 
attribution efficace des ressources en cas de licenciements permanents. 
Meme s'il n'y avait ni lacunes ni imperfections et si de tels licenciements 
faisaient partie du fonctionnement normal et efficace du marche, celui-ci 
ne serait pas en mesure de s'assurer que personne n'est lese (c'est-à-dire 
que les licenciements sont equitables). Sur un marche qui fonctionne 
parfaitement bien, on est assure de refficacite, mais non de requite. En 
fait, un marche qui s'adapte de fawn dynamique presente de gros 
risques d'injustice etant donne que les changements feront probable-
ment autant de perdants que de gagnants. Si l'on vise refficacite, c'est 
dans l'espoir que tout le monde en profite, mais it y a toujours le risque 
que quelques-uns en souffrent, ce qui nous force a evaluer le bien-fonde 
des changements en fait, non seulement d'efficacite, mais aussi d'equite. 

De plus, it est parfois impossible de separer completement efficacite et 
equite (Gunderson, 1984). On peut certainement s'imaginer une societe 
qui, collectivement, prefere un plus petit gateau equitablement distribue 
a un plus gros injustement distribue ou supposant des processus de 
redistribution avilissant ou stigmatisant et qui detournent les gens du 
travail et de repargne ou encore les appauvrissent, meme si, dans 
l'absolu, ils sont plus riches. Sans compter que les perdants, s'ils ne sont 
pas dedommages de leurs pertes, risquent d'entraver revolution vers 
refficacite, surtout s'ils peuvent former des coalitions puissantes, ce qui 
est relativement facile apres un licenciement collectif ou une fermeture 
d'usine. 

A la lumiere de ces possibilites, il est tout a fait legitime, d'un point de 
vue strictement economique, de tenir compte de requite et de la dis-
tribution. Si le marche ne le fait pas, c'est que la redistribution s'appa-
rente a un bien public (les avantages sont egalement accessibles a tous et 
le marche risque de ne rien retirer en retour). Le seul benefice que 
peuvent retirer les entreprises d'une distribution equitable est une repu-
tation d'employeur bienveillant. Mais cet effet sera completement 
annule si l'entreprise licencie au lieu d'embaucher. 

Des employes qui sont assures d'un certain degre d'equite et d'indem- 
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nisation sont generalement moins hostiles aux facteurs d'evolution que 
constituent les changements technologiques, la dereglementation ou 
l'arrivee sur le marche d'importations concurrentielles. Cela nous 
amene a croire que les politiques d'indemnisation (les indemnites de 
mobilite et de recyclage par exemple) destinees a encourager les change-
ments qui menent a l'accroissement de l'efficacite ont plus de chance 
d'atteindre le double objectif d'equite et d'efficacite que les politiques 
opposees au changement qui, en retardant !Inevitable, ne font que 
('amplifier. 

Le role des syndicats et des negociations collectives 

Dans un pays oil pros de 40 % de la main-d'oeuvre est syndiquee et oil 
plus de 50 % est protegee par une convention collective, on se doit 
d'examiner egalement la dynamique entre, d'une part les syndicats et les 
conventions collectives et, d'autre part, les licenciements. En fixant les 
salaires au-dessus de la norme, en refusant de faire des concessions lors 
des negociations et en prechant contre les abandons volontaires 
d'emploi, la reduction des heures ouvrables et les congediements 
(Medoff, 1979; Freeman, 1980), les syndicats peuvent aggraver le pro-
bleme des licenciements; par contre, ce sont des institutions qui peuvent 
jouer un role important dans la resolution de problemes associes aux 
mises a pied et aux renvois. 

L'expression collective et la position des syndicats 

Les syndicats ont toujours ete percus comme des instruments servant a 
obtenir des augmentations de salaire par le biais surtout de negociations 
collectives et de menaces de grove. Et pourtant, it arrive aussi que la 
situation inverse se produise : dans les entreprises qui ont leurs propres 
raisons de bien payer leurs employes (ce peut etre pour reduire la 
rotation de la main-d'oeuvre, se constituer une « banque » de postulants 
ou gagner la fidelite des employes), ceux-ci hesitent a partir. Cependant, 
sachant qu'ils desirent continuer a travailler au meme endroit, ils peu-
vent se regrouper pour exiger d'avoir leur mot a dire sur leurs conditions 
de travail journalieres et s'assurer un droit de recours. 

Selon Hirschman (1970), l'hesitation des employes a abandonner leur 
emploi, parce qu'ils sont bien payes, les incite a privilegier l'expression 
collective comme moyen d'arriver a leurs fins. Cela est totalement 
l'inverse du mecanisme par lequel les employes doivent abandonner leur 
emploi ou menacer de le faire pour reussir a obtenir ce qu'ils veulent. On 
peut, en fait, comparer les syndicats a des personnifications institution-
nelles du mecanisme d'expression collective de Hirschman (Freeman, 
1976). Tout cela vient corroborer la conception que se font des syndicats 
les milieux des relations industrielles. En effet, ceux-ci considerent que 
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les syndicats ont autant d'influence sur les conditions de travail que sur 
les,  salaires. 

A titre d'instruments d'expression collective, les syndicats defendent 
generalement les interets de leurs electeurs, sauf en de rarer occasions 
ou l'ideologie qu'ils defendent ou les droits de minorites prennent le 
dessus. Comme toute institution politique, ils ne peuvent que se faire les 
porte-parole de leurs electeurs moyens (les plus representatifs) et sur-
tout de ceux qui peuvent faire pencher la balance au moment des 
elections. Le marche, au contraire, a comme strategie de tenir davan-
tage compte des demandes des travailleurs «indifferents », c'est-h-dire 
qui sont susceptibles de quitter leur emploi. Contrairement a ces travail-
leurs, qui sont generalement assez jeunes, mobiles et ne sont pas vrai-
ment attaches a l'entreprise, les electeurs moyens, eux, sont presque 
toujours representatifs de la majorite des travailleurs, plus ages, moins 
mobiles et plus attaches a l'entreprise et a la collectivite. Ce sont les 
travailleurs les plus susceptibles de beneficier de rentes, leur salaire 
etant fixe de maniere a retenir les travailleurs jouissant d'une plus grande 
mobilite. Leur liberte d'action s'en trouve cependant reduite et ils 
comptent sur le syndicat pour proteger leurs rentes et faire valoir leurs 
revendications collectives. 

Cela explique, en partie du moins, pourquoi les syndicats mettent 
l'accent sur l'anciennetem et pourquoi ils s'opposent aux baisses de 
salaire, male au prix d'un licenciement. Les licenciements touchent 
generalement de jeunes travailleurs indifferents qui risquent moins 
d'exercer des pressions politiques, qui sont plus mobiles et qui ne sont 
pas accules au pied du mur. C'est au moment oil les emplois des travail-
leurs les plus representatifs sont menaces que les syndicats sont le plus 
susceptibles de faire des concessions et de s'ouvrir a l'idee du partage 
des taches. La representation syndicale des travailleurs de longue date 
aura tendance a se faire sous le signe de la justice, etant donne que ces 
electeurs seront probablement passablement enracines dans leur milieu 
(une maison, des enfants a l'ecole, des interets dans la collectivite, etc.). 

L'efficacite de leur intervention 

A titre d'institution d'expression collective, les syndicats sont bien 
places pour agir sur bon nombre de problemes causes par les licencie-
ments permanents. Comme toutes les autres questions relatives au 
milieu de travail, les problemes engendres par les licenciements peuvent 
faire l'objet de concessions a l'interieur meme du syndicat, puis etre 
negocies en fonction des preferences du groupe. Les syndicats sont en 
mesure de confirmer ces preferences, de les defendre devant la direction, 
autant h la table de negociation que durant l'application de la convention 
collective, puis d'exercer un suivi. 
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Comme toute institution politique democratique digne de ce nom, les 
syndicats risquent de se faire reprocher de ne pas tenir compte des 
minorites et de laisser la majorite exercer sa tyrannie. Toutefois, les 
travailleurs beneficient de la protection de la Loi anti-discrimination et 
de la Loi sur les normes du travail, qui ont toutes deux priorite sur les 
conventions collectives. On peut egalement compter sur la conscience 
sociale d'un grand nombre d'electeurs, y compris les membres des 
syndicats, pour freiner une conduite entierement guidee par 
l'opportunisme. 

En plus d'avoir les moyens et l'influence necessaires pour agir directe-
ment sur les lieux de travail, les syndicats peuvent egalement constituer 
des intervenants de poids dans l'arene politique et exercer des pressions 
pour modifier les lois en faveur des travailleurs, syndiques ou non. Un 
tel lobbying est tout a fait dans leur interet etant donne la gratuite de ce 
qui est obtenu par la loi, en ce sens qu'aucune concession n'est requise 
en echange, comme c'est le cas lors de negociations collectives. Par 
surcroit, en plus de repondre a un souci de justice sociale, la protection 
des travailleurs non syndiques aplanit les differences entre les deux 
secteurs, reduisant ainsi les rivalites. 

Les mecanismes de resolution des problemes 

Outre la possibilite d'intervenir dans l'arene politique, les principaux 
moyens d'action dont disposent les syndicats pour faire face aux pro-
blemes engendres par les licenciements et les renvois, sont les con-
ventions collectives, les procedures de grief et la consultation, qui peut 
se faire, par exemple, par l'intermediaire de comites paritaires. Les 
comites paritaires charges des relations syndicat-direction ne semblent 
pas etre tres efficaces devant ce genre de problemes, en partie parce que 
les licenciements et les renvois sont generalement pergus comme une 
prerogative de la direction et, a ce titre, echappent a presque toute 
contrainte de la loi ou de procedure. Comme le signalait Carrothers 
(Canada 1979, p. 104) : « Les consultations paritaires exigent de la 
direction un degre d'acceptation de la contribution potentielle des syn-
dicats que l'on ne rencontre que rarement dans les entreprises cana-
diennes. » 

Les conventions collectives peuvent aborder — elles le font déjà —
les questions de preavis, d'indemnites de licenciement, de prestations 
d'assurance-chomage supplementaires (nous verrons plus loin dans 
quelle mesure), et d'anciennete relatives aux licenciements. Dans la 
plupart des cas, cependant, les licenciements et les renvois sont la 
prerogative de la direction, sous reserve des contraintes enoncees ci-
dessus. De plus, tout motif de licenciement ou de renvoi autre qu'econo-
mique doit etre valable (la negligence repetee, l'ivresse et l'insolence en 
sont des exemples). On a souvent recours aux griefs" pour contester 
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l'interpretation de « motif valable 0. Un employe qui obtient gain de 
cause est le plus souvent reintegre et regoit un rappel de salaire. 

La protection assuree par les conventions collectives 

Le tableau 4-4 indique le pourcentage des principales conventions 
collectives canadiennes qui contiennent un certain nombre de clauses 
relatives aux licenciements telles que les preavis, les indemnites de 
licenciement et les prestations supplementaires d'assurance-
chomage12. A peine plus de la moitie des conventions collectives corn-
portent une clause de preavis et, dans la plupart des cas, le preavis exige 
ne &passe pas une semaine. Bien qu'il y ait eu, au cours de cette 
periode, une augmentation du nombre de conventions collectives com-
portant une telle clause, elles ne constituaient, encore en 1982, que le 
tiers de toutes les conventions. Et si le pourcentage de conventions 
comprenant une clause d'indemnite a connu une hausse, it n' etait tout de 
meme que de 44 % en 1982. A cette meme époque, seulement 7 % des 
conventions offraient une indemnite de licenciement jumelee a des 
prestations supplementaires d'assurance-chomage. Cette derniere 
forme de prestation, seule ou avec indemnite de licenciement, etait 
relativement rare. Dans la plupart des cas, les employes ayant droit a une 
indemnite de licenciement recevaient une semaine de salaire par armee 
de service, jusqu'a concurrence de 21 ou 30 semaines. 

En realite, les conventions collectives ne semblent pas offrir beau-
coup de protection aux travailleurs licencies13. Seulement le tiers des 
employes ont droit a un preavis d'au moms une semaine et les indem-
nites de licenciement s'elevent en moyenne a une semaine de salaire par 
armee de service jusqu'a concurrence d'environ six mois de salaire. 

Le peu d'importance accorde a la protection 

Les raisons pour lesquelles les conventions collectives offrent relativement 
peu de protection contre le licenciement sont inconnues. Carrothers 
(Canada, 1979) affirme que <des negociations collectives reposant sur le 
principe de l'adversite ne se pretent pas tres bien a la resolution des 
problemes de licenciement o et que « tant que toutes les parties ne 
reconnaitront pas la difference fondamentale qui existe entre la gestion 
des licenciements et les negociations collectives traditionnelles, nous 
pietinerons o. 

Cela pourrait aussi s'expliquer par le fait qu'une protection contre le 
licenciement exigerait des travailleurs qu'ils abandonnent trop de 
choses en echange (Kovach et Millspaugh (1983), se sont penches sur de 
telles concessions survenues dans le cadre d'une fermeture d'usine) ou 
par le refus des employeurs d'abandonner leurs prerogatives dans ce 
domaine sans que d'importantes concessions ne soient faites a d'autres 
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TABLEAU 4-4 Clauses relatives aux licenciements dans les principales 
conventions collectives canadiennes (pourcentage des 
employes converts) 

Clause 1973 1974 1976 1977 1979 1980 1981 1982 
Avis de licenciement 

1 semaine ou moins 22,1 24,1 22,2 21,6 19,3 24,9 22,8 22,9 
Autre 27,9 24,9 24,5 27,1 28,9 26,4 31,0 33,5 
Clause inexistante 49,9 51,0 53,3 51,3 51,8 48,7 46,2 43,7 

Indemnite de licenciement 
Avantages stipules 33,7 32,0 31,5 41,0 44,8 46,4 46,1 44,0 
Paye avec PSAC 10,0 10,8 8,6 8,7 10,8 10,4 7,2 7,0 
Clause inexistante 56,2 52,8 59,9 50,3 44,3 43,2 38,3 40,3 

Prestations supplementaires 
d'assurance-chomage 

Clause existante 3,4 3,4 3,7 3,2 3,0 3,7 7,7 7,9 
PSAC et indemnite 
de licenciement 10,0 10,8 8,6 8,7 10,8 10,4 7,2 7,0 
Clause inexistante 86,6 n.d. 87,7 88,0 86,1 85,9 84,6 84,5 

Source : W.D. Wood et P. Kumar (edit.), The Current Industrial Relations Scene in 
Canada, Centre de relations industrielles de l'Universite Queen's de Kingston, 
divers numeros. 

Notes : La notion de « principale convention collective » ayant evolue au fil des ans, cette 
appellation peut couvrir 500 employes et plus ou 200 employes et plus, ce dernier 
ordre de grandeur etant celui qui prevaut depuis quelques annees déjà. 
Les totaux ne correspondent pas a 100 % etant donne qu'un petit nombre 
d'employes entrant dans d'autres categories a ete omis. 
Les donndes pour 1975 et 1978 ont ete rajoutees pour les fins de la presente etude. 
Ces chiffres ne sont qu'approximatifs etant donne que les annees ne se « compo-
saient pas toutes des mates mois 0. 

egards, ce que refusent les syndicats. Il se pourrait egalement que les 
syndicats laissent volontiers les employeurs se debrouiller seuls avec les 
licenciements, sachant bien que les employeurs ne risquent pas d'en 
abuser etant donne la note souvent &levee a payer (perte de personnel 
forme specifiquement pour ses besoins par exemple); en revanche, les 
concessions salariales profitent aux employeurs et ne content presque 
rien. Meme dans les industries en perte de vitesse, les syndicats peuvent 
ne pas faire de concessions salariales puisqu'il y a de fortes chances pour 
que l'entreprise ne remplace jamais ces gains par un nouveau capital 
humain, vu la difficulte de former un capital humain dans un secteur qui 
ne cesse de &diner. En somme, it se pourrait que les syndicats exploi-
tent l'absence d'elasticite de la demande de main-d'oeuvre causee par 
une baisse de capital humain. 

Comme nous l'avons déjà souligne, la preference des syndicats pour 
les hausses salariales aux &pens de la protection des emplois pourrait 
egalement s'expliquer par les priorites des membres du syndicat les plus 
Ages qui n'ont aucune crainte de perdre leur emploi ainsi que par 
l'existence de programmes sociaux tels que l'assurance-chomage, qui 
absorbent une partie des consequences des licenciements. Les clauses 
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d'anciennete, qu'on retrouve dans presque toutes les conventions col-
lectives, accordent aux employes de longue date une protection contre le 
licenciement et, en fait, reportent le risque sur les plus jeunes travail-
leurs mieux a meme d'y faire face. Cependant, la gravite de la recente 
recession a peut-etre modifie cette attitude face a la securite d'emploi, 
meme chez les travailleurs les plus Ages, surtout s'il y a risque de 
fermeture d'usine. C'est alors qu'on assiste a des phenomenes tels que 
les negociations basees sur les compromis et le consentement au partage 
des taches. 

Comme nous le verrons plus loin, le peu de protection contre les 
licenciements permanents que procurent les conventions collectives 
peut aussi s'expliquer par l'obligation, dans presque toutes les pro-
vinces, de donner au moins un certain preavis et, dans bon nombre 
d'elles, de verser une indemnite de licenciement. 

La legislation et les tribunaux 

Il semble que les initiatives en matiere de loi soient flees, en partie, de 
l'echec des arrangements proposes par le secteur prive (en langage 
juridique, on les appelle souvent « ordonnances privees ») et par les 
conventions collectives14. Le role de la loi peut se limiter a tracer le 
cadre juridique a l'interieur duquel les contrats du secteur prive et les 
conventions collectives peuvent etre negocies; it peut etre de fournir un 
filet de securite ou seuil minimal de protection aux travailleurs et en 
particulier a ceux d'entre eux qui sont mal protégés par le secteur prive 
ou leur convention collective; et it peut meme allerjusqu'a innover, pour 
titre ensuite copie par le secteur prive et les syndicats. 

Quel que soit le role de ces interventions en matiere de legislation, 
elles empruntent diverses formes. A la legislation du travail, qui sanc-
tionne les arrangements pris dans le cadre d'une convention collective 
ainsi que la jurisprudence arbitrale associee a ces arrangements sont 
venues s'ajouter des interventions legislatives en matiere de cessation 
d'emploi. La Loi sur les normes du travail en est un exemple, de meme 
que la jurisprudence de droit commun. Ces interventions ont surtout 
porte sur les preavis, les indemnites de licenciement, les reclamations 
salariales resultant de faillites et les cas de renvois injustifies ou injustes. 
Le present chapitre trace les grandes lignes des interventions legislatives 
canadiennes dans ces domaines, les compare avec un certain nombre 
d'experiences etrangeres et analyse leurs repercussions. 

Le preavis de licenciement permanent 

Le tableau 4-5 indique les preavis requis en 1984 par les diverses 
legislations canadiennes pour les licenciements individuels et collectifs. 
Bien que certaines se detachent du peloton par l'absence de toute 
exigence en la matiere (Nouveau-Brunswick, Territoires du Nord-Ouest 
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TABLEAU 4-5 Preavis de licenciement exiges en vertu des diverses 
competences legislatives, Canada, 1984 

Comp& 
tences 

Licenciements individuels 
Licenciements 

collectifs 

Ancien- 
nete 

Preavis de 
I'employeur 

(sem.) 

Preavis de 
l'employe 

(sem.) Employes 
Preavis 
(sem.) 

Fed. 3 m. 2 Aucun 50+ 16 

Alb. 3 m.-2 ans 1 Aucun Aucune loi speciale 
2 ans+ 2 2 

C.-B. 6 m.-2 ans 2 Aucun Aucune loi speciale 
2 ans+ 

Man. s.o. 1 per. Idem 50-100 8 
paieb 101-300 12 

300+ 16 

N.-B. Aucune clause de preavis 

T.-N. 1 m.-2 ans 1 50-199 8 
2 ans+ 2 200-499 12 

500+ 16 

N.-E. 3 m.-2 ans 1 1 10-99 8 
2 ans-5 ans 2 2 100-299 12 
5 ans-10 ans 4 2 300+ 16 

10 ans+ 8 2 

Ont. 3 m.-2 ans 1 1 50-199 8 
2 ans-5 ans 2 2 200-499 12 
5 ans-10 ans 4 2 500+ 16" 

10 ans+ 8 2c 

I.-P.-E. 3 m.+ 1 Idem Aucune loi speciale 

Quebec 3 m.-1 an 1 10-99 8 
1 an-5 ans 2 100-299 12 

5 ans-10 ans 4 e 300+ 16 
10 ans+ 8 

Sask. 3 m.—I an I 
1 an-3 ans 2 
3 ans-5 ans 4 Aucun Aucune loi speciale 
5 ans-10 ans 6 

10 ans+ 8 

T.N.-O. 	 Aucune clause de preavis 

Yukon 
	

Aucune clause de preavis 

Source : Tire du Canadian Labour Law Report, 1984. 
Notes : a Une semaine par armee jusqu'a concurrence de huit semaines. 

b La oa les employes sont payes une fois par mois ou plus souvent. Si les employes 
sont payes moins d'une fois par mois, un .preavis raisonnable » est exige. 

e En Ontario, seul l'employeur est tenu de donner un preavis, et ce independam- 
ment de l'anciennete de ('employe. 

d Si le licenciement touche un maximum de 10 employes, la clause de preavis 
relative aux licenciements individuels s'applique, a moins que le licenciement ne 
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soit provoque par un arret permanent d'une partie ou de ('ensemble de I'entre-
prise. 

e Le code civil exige les preavis suivants des domestiques, bonnes, journaliers et 
compagnons : une semaine si engages a la semaine; deux semaines si engages 
au mois; un mois si engages a ram& (memes exigences pour l'employeur ou le 
maitre). 

et Yukon), la plupart exigent, habituellement apres trois mois de service, 
un preavis d'une semaine par atm& de service, jusqu'a concurrence de 
huit semaines. Certaines legislations soumettent les employes a peu pres 
aux memes exigences, le preavis maximum etant de deux semaines. 

En ce qui concerne les licenciements collectifs, aucun preavis 
n'est requis par les legislations de la Colombie-Britannique, de 
1'Ile-du-Prince-Edouard et de la Saskatchewan et les legislations ne 
prevoyant pas de preavis pour les licenciements individuels n'en pre-
voient pas non plus pour les licenciements collectifs. Les autres exigent, 
en moyenne, un preavis de 8,12 et 16 semaines, selon que le licenciement 
est de petite, moyenne ou grande envergure, cette echelle variant d'une 
province a l'autre. 

Selon La recherche sur les relations industrielles au Canada (1980), 
aucun preavis n'est requis pour les licenciements temporaires (employes 
susceptibles d'etre rappeles dans les treize semaines qui suivent). Lors-
que la loi prevoit un preavis, celui-ci peut etre remplace par une indem-
nite de preavis equivalente (sauf au Quebec). 

L'indemnite de licenciement15  

Une indemnite de licenciement est requise par seulement deux legisla-
tions canadiennes exigeant egalement un preavis (pouvant etre remplace 
par une indemnite de preavis), et ce depuis 1980 seulement. En vertu de 
la legislation federate, un employe doit avoir travaille pendant au moms 
douze mois d'affilde pour avoir droit a deux jours de salaire par armee 
d'emploi, avec un minimum de cinq jours de salaire. Les employes 
licencies pour motif valable, ayant droit a une pension ou ayant perdu 
leur emploi suite a une greve ou a un lock-out ne sont pas admissibles. 

En Ontario, l'indemnite de licenciement est obligatoire pour les tra-
vailleurs autres que ceux de la construction qui ont au moms cinq ans 
d'anciennete et qui sont employes par une entreprise ayant licencie un 
minimum de 50 employes en moms de six mois. L'indemnite doit etre 
d'une semaine de salaire par armee de service jusqu'a concurrence de 26 
semaines. L 'employeur n'est pas tenu de verser une telle indemnite si 
l'employe refuse un autre emploi raisonnable en echange, refuse 
d'exercer ses droits d'anciennete, renonce a son droit de rappel ou prend 
sa retraite et recoit une pension ayant fait l'objet d'une baisse actua- 
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rielle. Sont toutefois couverts les employes a temps partiel ainsi que 
ceux qui ont perdu leur emploi suite a une greve ou a un lock-out, de 
meme que ceux qui se sont fait supplanter par un employe exercant son 
droit d'anciennete. 

En Colombie-Britannique, l'indemnite de licenciement doit s'elever 
au montant de la paye des huit dernieres semaines, mais seulement si 
aucun preavis n'a ete donne, ce qui transforme cette indemnite en 
indemnite de preavis (une disposition qui existe dans toutes les legisla-
tions rendant le preavis obligatoire), rindemnite de licenciement et le 
preavis se trouvant fondus l'un dans l'autre au lieu d'être distincts. 

Le renvoi injustifie et non motive 

Comme nous le disions plus tot, dans les milieux syndiques, les 
employeurs peuvent licencier les employ4s excedentaires en invoquant 
des motifs economiques (a condition de tenir compte de l'anciennete, 
des preavis, des indemnites de licenciement et de toute autre clause de la 
convention collective a cet egard); cependant, dans tous les autres cas, 
le renvoi doit etre justifie (refus d'obeir a un ordre raisonnable, insolence 
repetee, ivresse, conduite immorale, etc.). Les employes peuvent aller 
en appel en suivant la procedure de grief courante et, s'ils sont rein-
tegres, peuvent avoir droit a une indemnite compensatoire. 

Dans un milieu non syndique, les employes licencies ou renvoyes ont 
deux recours possibles : le droit commun (poursuite devant les tri-
bunaux pour renvoi injustifie) et, dans certaines juridictions, les normes 
du travail statutaires (poursuite pour renvoi sans motif valable). (Les 
expressions «renvoi injustifie » et o renvoi non motive » sont souvent 
utilisees indifferemment.) 

Invoquant le droit commun, un nombre croissant de travailleurs 
soumettent aux tribunaux des cas de renvoi injustifie survenus suite a la 
resiliation illegale, par ecrit ou autrement, du contrat de travail, sous 
pretexte qu'un preavis raisonnable n'a pas ete donne (Saxe, 1981, p. 18). 
En vertu du droit commun, un preavis raisonnable doit etre donne dans 
les cas de licenciement de travailleurs excedentaires (pour des motifs 
economiques par exemple), mais pas dans les cas de renvoi motive. 

Dans les cas de licenciement individuel, la notion de preavis o raison-
nable » est tres subjective et chaque cas doit etre etudie separement 
(Glasbeek, 1982, p. 69; Canadian Labour Reporter, 1984, p. 944). Spon-
tanement, on pourrait penser qu'un preavis egal a une periode de paie 
serait l'ideal, mais on doit en fait tenir compte de facteurs tels que la 
difficulte de trouver un autre emploi et le rang qu'occupe la personne 
dans l'entreprise; en effet, les tribunaux jugent qu'un preavis raisonna-
ble dolt etre d'autant plus long que la personne occupe un rang eleve 
(Adell, 1981, p. 82; Glasbeek, 1982, p. 69). 
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Les recessions prolongees qui ont marque reconomie et les profondes 
transformations qu'elle a subies par ricochet ont provoque une hausse 
croissante du nombre de licenciements a tous les niveaux, se traduisant 
ces dernieres annees par une augmentation du nombre de renvois 
injustifies (Christie, 1983, p. 6; Saxe, 1981, p. 18). Comme nous pouvons 
le lire dans Harris (1980, p. 1) : « Le climat economique, jumele au 
fusionnement d'entreprises, aux reorganisations et a revolution rapide 
du marche et de la technologie exigeant de nouvelles competences ont 
fait planer une plus grande incertitude sur la notion de permanence 
autrefois si chere aux cadres moyens et superieurs. L'impossibilite 
d'entamer des procedures de grief et l'absence presque generalisee de 
contrats de travail font des victimes de choix de cette categoric de 
travailleurs bien remuneres lorsque vient le temps de reduire les 
depenses.» 

Comme le laisse entendre cette citation, les cas de renvois injustifies 
presentes devant les tribunaux touchent majoritairement aux cadres et 
aux gestionnaires. Cela s'explique par les coats eleves de telles pro-
cedures et par ridee que se font les tribunaux d'un preavis raisonnable 
pour les employes occupant un grade eleve dans l'entreprise. Nous 
estimons officieusement a 250 000 le nombre de licenciements chaque 
armee au Canada et a 15 % ou 20 % la proportion de ces licenciements 
qui sont contestes avec ou sans l'aide d'un avocat16. 

Si un certain nombre de provinces ont assorti leur loi sur les normes 
du travail d'une procedure judiciaire pour les cas de renvois non 
motives, c'est, en partie, parce que seuls les employes touchant des 
salaires eleves peuvent se permettre d'intenter une action de droit 
commun aussi longue qu'onereuse. Cette procedure judiciaire est, a peu 
de chose pres, la meme que la procedure de grief en cas de licenciement 
sans motif valable prevue dans une convention collective. Elle est 'Das& 
sur !Interpretation de la notion de « renvoi non motive » et couvre les 
licenciements d'employes excedentaires pour motif economique. La 
reintegration et, dans une moindre mesure, le rappel de salaire sont les 
formes les plus communes de reparation exigees. 

En 1984, seules les legislations federales, du Quebec et de la Nouvelle-
Ecosse prevoyaient les cas de licenciement non motive (Canadian 
Labour Law Reporter, 1984, p. 957-958). Lorsqu'il existait un reglement 
A cet effet, on commencait generalement par avoir recours aux disposi-
tions de la loi locale sur les normes du travail ayant trait aux renvois non 
motives (puisque cette procedure est gratuite), puis on avait parfois 
recours aux tribunaux, ce qui est beaucoup plus couteux (dans les cas de 
renvoi motive par le racisme, on avait parfois recours a la Commission 
des droits de la personne competente). 

La presente etude a fait ressortir un certain nombre de differences 
entre les renvois injustifies presentes devant les tribunaux et les renvois 

Gunderson 165 



non motives contestes en vertu d'une loi sur les normes du travail. Dans 
le cas d'un renvoi injustifie, on impose parfois un remboursement com-
prenant une indemnite pour le stress subi et pour les repercussions 
autres qu'economiques. Les cadres, qui ne sont pas toujours protégés 
par les lois sur les normes du travail, peuvent y avoir recours; en fait, 
tout employe excedentaire qui estime n'avoir pas recu un preavis raison-
nable peut avoir recours a cette procedure, qui risque cependant d'etre 
longue et couteuse. C'est pour bon nombre de ces raisons que cette 
forme de recours est principalement utilisee par des employes des 
niveaux superieurs de l'entreprise. Pour sa part, le recours a la Loi sur 
les normes du travail ne mene qu'a la reintegration avec possibilite de 
rappel de salaire; les cadres sont rarement couverts par cette loi, qui 
n'est basee que sur l'interpretation de « renvoi motive » (la notion de 

preavis raisonnable » est comprise dans celle de preavis obligatoire). 
L'evaluation du nombre de travailleurs renvoyes sans motif valable 

ayant obtenu de reintegrer leur poste deborderait le cadre de notre 
etude". Il nous suffit de savoir que les travailleurs se tournent de plus en 
plus vers les tribunaux et les procedures judiciaires pour obtenir une 
protection legate contre les licenciements. Cela s'explique d'une part 
par l'augmentation du nombre de licenciements et, d'autre part, par 
l'augmentation du taux de chomage qui augmente encore le coot d'un 
licenciement pour un travailleur. Les emplois qui existent acquierent 
plus de valeur lorsqu'il n'y en a pas d'autres pour leur faire concurrence. 

Les reclamations salariales suite a une faillite 

Le remboursement des salaires d'employes au service d'une entreprise 
ayant fait faillite pose certains problemes en raison du caractere imprevu 
des evenements (les employeurs cachent bien entendu leurs difficultes 
par crainte de s' aliener leurs creanciers, marchands, clients et 
employes) et de la difficulte qu'eprouvent les employes a absorber les 
pertes qui en resultent. Cette difficulte s'explique en partie par l'impos-
sibilite dans laquelle ils sont de diversifier le capital humain qu'ils 
representent en tant que travailleurs. En revanche, les actionnaires, 
creanciers et fournisseurs peuvent tous repartir leurs risques entre 
diverses entreprises, sans compter que pour ceux d' entre eux qui 
s'adonnent a la speculation, les risques sont choses courantes. 

Les cas de faillite et d'insolvabilite sont surtout de competence fede-
rale, meme si les cas de faillite ou l'entreprise poursuit son activite sous 
la responsabilite d'un sequestre et les cas ou l'entreprise met volontaire-
ment fin a son existence, de fawn informelle (il s'agit generalement de 
petits detaillants) ont surtout ete regles par les provinces, le plus souvent 
par manquement (Butler et McCabe, 1982, p. 1). 11 semble y avoir cepen-
dant beaucoup d'incertitude concernant les droits juridictionnels des 
provinces a cet egard. 
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A l'heure actuelle, en vertu de la Loi federate sur la faillite, les crean-
ciers sont divises en quatre categories et les reclamations salariales d'un 
maximum de 500 $ sont au quatrieme rang de la deuxieme categorie, 
bien que tous les creanciers viennent apres les trusts federaux et provin-
ciaux consideres comme biens de la Couronne que l'entreprise a mis de 
cote pour la taxe de vente, les impots des employes et les regimes de 
pension gouvernementaux. Apres ces &bourses viennent les crean-
ciers, repartis entre les categories suivantes, par ordre de priorite 
(Butler et McCabe, 1982) : 

les creanciers garantis : les creanciers hypothecaires dont le pret est 
garanti par une hypotheque sur les biens immobiliers et materiels, et 
les titulaires d'une charge flottante garantie par le capital d'exploita-
tion; 
les creanciers privilegies non garantis : les frais funeraires, les frais 
d'administration, l'assiette d'imposition determinee par le surinten-
dant, les reclamations salariales d'un maximum de 500 $, trois mois 
de loyers arrieres, les cotisations d'assurance-chomage et d'accident 
du travail detenues; 
les creanciers ordinaires non garantis : p. ex. les fournisseurs de biens 
et services; 
les creanciers differes. 

Le plafond de 500 $ qui a ete fixe en 1949 est souvent juge insuffisant, 
surtout si l'on considere que les reclamations qui ont priorite sur les 
salaires suffisent souvent a epuiser tous les fonds. C'est en partie pour 
cela qu'un certain nombre de comites et de projets de loi ont recom-
mande que ce montant soit porte a 1 000 $ (en 1970) et 2 000 $ (en 1978), 
qu'il prime sur toutes les autres creances (en 1975) et que soit constitue 
un fonds gouvernemental pour les salaires impayes (Canada, 1981, 
p. 3-5). 

Outre la Loi sur la faillite, un certain nombre d'autres lois offrent une 
protection limit& sur les reclamations salariales deposees par des 
groupes d'employes souvent bien précis, tels les marins, les entrepre-
neurs federaux et les employes de banque. Il existe egalement plus de 
cent lois provinciales renfermant des stipulations relatives a la protec-
tion des salaires (allant du versement d'une caution au fonds de protec-
tion des salaires, en passant par la surete reelle sur de l'equipement et les 
priorites statutaires) qui permettent generalement des reclamations 
allant de 1 000 $ a 5 000 $. La validite constitutionnelle des initiatives 
provinciales en matiere de protection des salaires fait actuellement 
l'objet de nombreux &bats. 

Nous ne disposons malheureusement pas de donnees systematiques 
sur l'importance des reclamations salariales non honorees suite a l'insol-
vabilite d'une entreprise. Se fondant sur une enquete sur les faillites 
commerciales, Butler et McCabe (1982, p. 12) et Canada (1981, p. 30) 
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affirment qu'entre 1976 et 1980, seulement 9,3 % des faillites ont donne 
lieu a des reclamations salariales et qu'environ 2 000 employes par 
armee seulement deposaient des reclamations salariales d'un montant 
moyen de 900 $, et qu'ils recevaient en moyenne 200 $ et en perdaient 
700 $. Selon leurs estimations, ces chiffres ne rendent compte que de 
20 % a 50 % de tous les salaires pouvant etre reclames en vertu de la Loi 
sur la faillite. On ignore a combien s'elevent les pertes salariales qui ne 
sont pas protegees par cette loi ainsi que la valeur des pertes en 
avantages sociaux tels que les indemnites de licenciement et les presta-
tions de retraite en vertu d'un regime sans capitalisation. 

Etant donne le probleme (bien que nous n'en connaissions pas 
l'ampleur) que posent les reclamations de salaires et d'avantages 
sociaux suite a une faillite d'entreprise, it y a deux solutions possibles 
pour augmenter la rapidite et les probabilites de recouvrement : avancer 
les reclamations salariales dans l'echelle de priorite des creances et 
creer une source de fonds independante permettant de les honorer. Ce 
fonds pourrait provenir d'une caution ou d'une assurance du secteur 
prive, de recettes fiscales consolidees ou encore de cotisations fournies 
par l'employeur et les employes. En Europe, la mode est aux fonds de 
protection des salaires finances par l'employeur au moyen de cotisations. 

Chose surprenante, peu de recherches theoriques ou analytiques ont 
ete entreprises sur les consequences a long terme de ces differents 
mecanismes de protection. On peut supposer qu'un classement optimal 
des creances par ordre de priorite aurait pour consequences : de reduire 
au minimum les comportements strategiques ainsi que les frais d'opera-
tions et de surveillance; de placer le risque la ou it peut 'etre reduit au 
minimum ou diversifie au maximum; d'augmenter les chances d'exploi-
tation de I'entreprise selon la convention de la permanence de l'entre-
prise, aussi longtemps qu'elle est economiquement viable. Tout aussi 
important, les creanciers facturent des indemnites de risque (y compris 
des salaires compensatoires) en fonction de leur ordre de priorite sur la 
liste des creanciers; une modification de ce classement par ordonnance 
provoquerait des pertes et des gains imprevus, du moins pendant toute la 
duree du contrat. Les prix (c'est-à-dire les salaires) seraient egalement 
modifies si les employeurs devaient souscrire a un fonds de protection 
des salaires, etant donne que la majoration salariale qu'ils devaient 
payer pour compenser le risque de perte d'emploi s'en trouverait 
reduite. Les travailleurs finiraient par absorber eux-memes une partie ou 
la totalite du cart de la protection salariale dont ils beneficieraient; les 
personnes touchees par les taxes ne sont pas toujours celles qui etaient 
visees. 

Voici un apercu des mecanismes subtils qui interviendraient si les 
reclamations salariales avancaient dans l'ordre de priorite des 
creances : les majorations salariales accordees en compensation du 
risque de perte d'emploi baisseraient et les prix compensatoires (les taux 
d'interet ou conditions de credit par exemple) des creanciers moins 
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privilegies augmenteraient proportionnellement au risque; dans leurs 
negociations avec l'employeur, les travailleurs seraient moins enclins a 
faire des concessions dans l'espoir de reduire les risques associes a une 
faillite, etant donne que leurs reclamations auraient plus de chance 
d'être honorees et qu'ils auraient moins besoin de souscrire de l'assu-
rance privee ou de faire des economies; les travailleurs se sentant mieux 
protégés, ils seraient plus disposes a accepter une indemnite differ& 
sous forme d'avantages sociaux telles les indemnites de retraite et de 
licenciement. Cette liste ne pretend pas etre exhaustive, elle ne fait 
qu'illustrer un certain nombre des repercussions a long terme qu'aurait 
un tel changement. 

Les comparaisons avec l' &ranger 

Les critiques de la legislation canadienne en matiere de licenciements 
ont tendance a pr6ner ('imitation de certaines initiatives europeennes 
dans ce domaine. Les dix pays membres'8  de la Communaute economi-
que europeenne (Belgique, Danemark, France, Allemagne, Grece, 
Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas et Royaume-Uni) ont adopte des 
directives sur les licenciements collectifs (1975), sur la sauvegarde des 
droits des travailleurs en cas de transfert de l'entreprise (1977) et sur la 
protection des travailleurs en cas d'insolvabilite de l'entreprise (1980). 
Ces directives ne sont en fait que les normes minimales que les pays 
membres doivent respecter (European Industrial Relations Review, 1980, 
p. 11), et n'engagent que ceux-ci (Bureau of National Affairs, 1983, 
p. E-1). 

Il est rare que les travailleurs soient la cause des licenciements collec-
tifs; en effet, s'ils deviennent excedentaires, c'est generalement en 
raison de la conjoncture economique. D'apres les directives de la CEE, 
un licenciement est dit « collectif » s'il touche au moins 20 employes en 
90 jours ou 10 employes en 30 jours (dans les firmes de 20 a 99 employes), 
10 % des effectifs (dans les firmes de 100 a 299 employes) ou 30 employes 
(dans les firmes de 300 employes et plus). Cependant, ces chiffres sont 
souvent plus bas dans les pays membres : en France, it suffit de deux 
travailleurs et au Royaume-Uni, it n'y a aucun critere précis. 

Les licenciements se font generalement suite a un preavis, a une 
consultation et, souvent, a des negociations avec les employes ainsi 
qu'avec la communaute; de plus, l'entreprise accorde habituellement 
une indemnite de licenciement, dont le montant peut varier. L'entreprise 
doit fournir des renseignements sur les motifs du licenciement, les 
categories professionnelles touchees et la date du licenciement. En 
general, on alloue une periode de consultation et de negociation pour 
trouver des fawns d'eviter ou d'attenuer les consequences du licencie-
ment. Un preavis (generalement de 30 jours) doit egalement etre depose 
au bureau du travail competent. En France, aucun licenciement collectif 
ne peut etre decide sans autorisation. 
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Les modes d'indemnisation sont plus varies, la Belgique etant le seul 
pays exigeant un niveau précis d'indemnisation egal a la moitie de la 
difference entre le salaire anterieur et les prestations d'assurance-
chomage. En Allemagne de l'Ouest, l'indemnite de licenciement fait 
parfois partie d'un programme social qui doit etre negocie avant que le 
licenciement collectif n'ait lieu. En France, en Irlande et au Royaume-
Uni, l'indemnite de licenciement collectif est la meme que pour un 
licenciement individuel economique. Au Danemark, au Luxembourg, 
en Grece et dans les Pays-Bas, l'indemnite accord& pour licenciement 
collectif est la meme que pour toute autre forme de licenciement (aucune 
indemnite speciale aux travailleurs excedentaires victimes d'un licencie-
ment economique); dans ces pays, les travailleurs ne recoivent generale-
ment qu'une indemnite de preavis et une paye de vacances. 

Dans la plupart des pays europeens, les memes modalites s'appliquent 
egalement aux cas d'insolvabilite. Habituellement, un fonds central gere 
par l'Etat sert a honorer les reclamations des employes. Ce fonds est 
renfloue en partie parce qu'il s'agit souvent d'une creance privilegiee par 
rapport aux reclamations visant l'actif de l'employeur. L'etendue de la 
garantie varie considerablement : en France, elle couvre tous les mon-
tants en souffrance, alors qu'en Italie elle ne couvre que l'indemnite de 
licenciement. 

En plus des directives sur le licenciement collectif et sur les cas 
d'insolvabilite, une directive a ete adopt& en 1977 concernant la sau-
vegarde des droits des employes au service d'une entreprise faisant 
('objet d'un transfert par le biais d'une acquisition, d'une fusion ou 
d'une prise de contrOle. En gros, la directive oblige l'employeur a 
informer et a consulter les employes avant que toute operation soit 
conclue et considere qu'un changement de proprietaire ne justifie pas un 
licenciement (Bureau of National Affairs, 1983, p. E-2). 

On pourrait en fait qualifier de « symboliques » la plupart des exigen-
ces europeennes en matiere de licenciements. En general, on exige 
surtout un preavis (au Canada aussi la plupart du temps) et une consulta-
tion, mais il y a peu de mesures visant a empecher les licenciements ou a 
assurer aux travailleurs des indemnites substantielles. Il semble nean-
moins que ce processus soit plus qu'une simple formalite. En effet, il 
peut dissuader les employeurs de congedier des employes et de 
s'engager dans une procedure longue et coilteuse; il peut fournir des 
renseignements qui modifieront des decisions ou, au moins, qui les 
expliqueront; il suppose la participation des travailleurs et de la collec-
tivite a l'ensemble du processus decisionnel (ce qui, en retour, peut 
susciter une comprehension reciproque); il fait en sorte que la decision 
soit soumise a des pressions non seulement economiques, mais aussi 
politiques et sociales. 

Au Japon, Hanami (1982, p. 183) nous apprend que, comparativement 
a la tendance que l'on rencontre depuis peu en Europe, les politiques ou 
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mesures en vigueur au Japon concernant la reduction des effectifs se 
caracterisent par un manque de restrictions categoriques sur les licen- 
ciements et les autres methodes de reduction des effectifs utilisees par 
les entreprises. Elles visent a amoindrir les repercussions sur les travail-
leurs, mais n'interviennent aucunement dans le processus decisionnel 
de la direction portant sur les reductions d'effectifs. On associe ce 
relachement de l'ensemble des initiatives legislatives en la matiere aux 
poursuites individuelles intentees devant les tribunaux par des travail-
leurs licencies injustement (ibid., 1982, p. 183). L'absence de lois ja-
ponaises dans ce domaine est attribuee, en partite du moins, a la politique 
d'emploi a vie pratiquee par les grandes entreprises; en vertu de cette 
politique, on evite de rappeler les travailleurs temporaires devant la 
menace d'un licenciement collectif; on effectue des licenciements tern-
poraires avec indemnite de licenciement, on transfere des employes 
dans une autre section de l'entreprise, ou on incite les travailleurs a 
abandonner volontairement leur emploi. (Yemin, 1982, p. 5; Gordon, 
1982, p. 35). 

De plus, contrairement a la legislation europeenne, la legislation 
americaine tant federate que des Etats, ne comporte pas de dispositions 
concernant les licenciements individuels ou collectifs. Tout ce qui est du 
domaine de l'embauche et des licenciements releve uniquement des 
ententes individuelles ou collectives entre employeurs et employes 
(Canada, 1979, p. 122). Le rapport Carrothers nous revele egalement que 
0 la philosophie du Canada en matiere de licenciements reste plus 
proche de celle des Etats-Unis que des autres. Exception faite des 
preavis et des modestes indemnites de licenciement, la legislation cana-
dienne ne fait etat d'aucune autre exigence en matiere de gestion de la 
main-d'oeuvre excedentaire » (ibid., p. 122). La commission Carrothers 
conclut son analyse de la politique de licenciement etrangere en affir-
mant que « Dans tous les pays d'Europe de l'Ouest, y compris au 
Royaume-Uni,,  la gestion des licenciements est plus structuree qu'au 
Canada. Les Etats-Unis se font remarquer par une absence presque 
totale de politique de licenciement gouvernementale » (ibid., p. 183). 

Les repercussions des interventions legislatives 

On peut adopter de nombreux points de vue pour evaluer les repercus-
sions des diverses interventions legislatives en matiere de licencie-
ments. Stiebert (1973), par exemple, affirme que plus de 70 % des 
travailleurs ontariens victimes d'un licenciement collectif ont profite du 
preavis pour se chercher un autre emploi. En se basant sur ces chiffres, 
McKenna (1973, p. 2) a decouvert qu'environ 47 % des employes licen-
cies ont trouve du travail dans les deux a neuf mois et que ceux qui 
avaient profite du Mai de preavis pour chercher un emploi avaient eu 
plus de succes que les autres. En s'appuyant sur des donnees ameri- 
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caines, Folbre, Leighton et Roderick (1984) ont egalement constate que 
les preavis contribuaient considerablement a reduire le chomage resul-
tant d'une fermeture d'usine. Pour leur part, Weber et Taylor (1963) ont 
conclu que les preavis ne faisaient pas augmenter les abandons d'emploi 
et n'affectaient pas la productivite. 

A l'inverse, MacKay et Reid (1972, p. 1260) sont parvenus, en se 
fondant sur des donnees britanniques, a la conclusion que la longueur du 
preavis n'avait aucune incidence sur les chances de trouver un emploi. 
McKenzie (1982) s'est, pour sa part, interesse aux coots associes a la 
reglementation et aux repercussions sur les decisions prises par les 
entreprises. 

La question la plus interessante reste encore de savoir si, en faisant 
augmenter le coot des licenciements, la legislation aura un effet sur le 
taux de chomage global, et ce independamment des facteurs de hausse 
des coats (preavis, consultation, indemnite de licenciement ou frais de 
cour encourus pour licenciement injustifie). L'augmentation du coat 
d'une pratique, quelle qu'elle soit, devrait entrainer une diminution du 
nombre de ceux qui y ont recours. Les entreprises pourraient remplacer 
une partie de leur main-d'oeuvre par du capital et avoir recours a 
d'autres tactiques pour effectuer leurs licenciements : transferts 
internes, conservation des travailleurs excedentaires, rachats d'emploi 
volontaires y compris les mises a la retraite anticipees contre retribution, 
diversification et planification des activites d'exploitation en fonction 
d'une reduction des licenciements permanents, et peut-titre, dans le cas 
des multinationales, report du licenciement sur une entreprise ou les 
employes sont moins bien protégés, de fagon a realiser des economies. 
Toutes ces solutions de rechange sont peut-titre couteuses, mais si le 
coin des licenciements augmente, elles pourraient se reveler plus econo-
miques. II arrive souvent que les gouvernements preferent encourager 
de telles solutions qui ont pour effet de diminuer le nombre de licencie-
ments, ne serait-ce que pour economiser sur les transferts de fonds 
publics vers les travailleurs licencies. 

Cependant, it arrive parfois que ces solutions de rechange creent de 
nouveaux problemes, y compris des problemes de chomage a plus long 
terme. Si la hausse du coat des licenciements dissuade les employeurs 
d'y avoir recours pour eliminer les travailleurs excedentaires, elle peut 
par ailleurs les inciter a diminuer les extrants et, par le fait meme, 
l'intrant que constitue la main-d'oeuvre affect& a la production de ces 
biens. Cela peut se faire en freinant l'embauche et l'agrandissement des 
installations ou en augmentant les licenciements temporaires en 
« recyclant » les travailleurs par le jeu d'une serie de periodes de 
chomage temporaire. 

Une fois previsibles, les coats de licenciement deviennent pratique-
ment semi-fixes au moment de l'embauche. C'est donc dire que les coins 
d'embauche ne se composent pas seulement des coats de recrutement et 

172 Gunderson 



de formation, mais aussi des coots potentiels de licenciement. Une fois 
le travailleur engage, ces coats deviennent fixes, mais on peut les eviter 
en s'abstenant de l'embaucher. En ce sens, ces coats s'apparentent 
davantage aux coats de demarrage qu'aux coats irrecuperables; on peut 
les eviter en ne « demarrant » pas, c'est-A-dire, dans le cas qui nous 
occupe, en n'engageant pas de travailleurs qui risquent d'entrainer des 
coats de licenciement. Pour la meme raison, les entreprises pourraient 
hesiter a offrir des postes permanents, ce qui pourrait se traduire par une 
augmentation des emplois offrant une protection contractuelle limit& et 
des contrats octroyes a des sous-traitants19. Cela pourrait aussi inciter 
les entreprises a s'installer IA ou les licenciements content le moms cher 
et sensibiliser les administrations publiques a l'effet dissuasif de ces 
emits de protection d'emploi eleves sur les entreprises, qui risquent 
d'aller s'etablir ailleurs (Yerbury et Clark, p. 354). 

Etant donne qu'une augmentation des coats de licenciement ris-
querait de reduire A la fois les licenciements et l'embauche, les repercus-
sions de telles interventions legislatives sont impossibles a evaluer de 
fawn systematique. Nickell (1979) a fait des experiences econometri-
ques sur les repercussions de la legislation britannique prolongeant le 
delai accorde par le preavis et obligeant l'employeur a verser une indem-
nite de licenciement. Ses conclusions revelent que de telles mesures ont 
fait chute a la fois le taux de licenciement et le taux d'embauche, mais 
comme le deuxieme compense le premier, it s'ensuit une augmentation 
nette du nombre de chomeurs. D'apres des etudes faites au Royaume-
Uni (Andrews et Nickell, 1982) et en France (Malinvaud, 1984), it sem-
blerait qu'en entravant le licenciement des travailleurs excedentaires, 
les lois sur la protection de l'emploi aient pour effet de reduire le nombre 
de nouveaux debouches et, par consequent, d'augmenter le taux de 
chomage. 

Fait a noter, si seulement une province canadienne augmentait les 
coots de licenciement, it y aurait 'tenement un risque de diminution de 
l'embauche, les entreprises ayant la possibilite de s'etablir la ou les coats 
sont le moins eleves. Par ailleurs, etant donne l'ouverture de l'economie 
et la souplesse des multinationales, une uniformisation de la legislation 
(visant a prevenir la concurrence entre les regions) risquerait de chasser 
l'embauche vers d'autres pays20. II est donc tres difficile d'echapper 
entierement aux coats d'une politique de protection de l'emploi. Le 
probleme se resume a savoir si les avantages retires en valent la peine et 
si la conservation de certains emplois actuels vaut le risque d'en perdre 
d'autres. 

Ces questions mettent egalement en lumiere le fait qu'une politique 
qui aide des travailleurs a conserver leur emploi risque par le fait meme 
de reduire les chances d'embauchage d'autres membres de la population 
active, qui pourraient etre des jeunes ou des femmes reintegrant le 
marche du travail, deux categories de membres ayant déjà de graves 
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problemes de chomage. En accordant a un groupe de travailleurs des 
« droits de propriete » sur leur emploi, on risque de reduire les possibi-
lites d'emploi pour les autres, surtout lorsque les debouches se font 
rares. Si l'economie etait plus florissante, it va sans dire que bon nombre 
de ces inquietudes se dissiperaient. 

Une evaluation globale de la port& des interventions visant a reduire 
les licenciements deborde certainement le cadre de cette etude, mais it 
convient quand meme de faire quelques observations a ce sujet. On 
remet de plus en plus en question — surtout en Europe, ou les interven-
tions legislatives sont plus nombreuses dans ce domaine — l'utilisation 
des charges sociales pour financer le systeme de securite sociale, et l'on 
s'inquiete des repercussions de l'augmentation du coat de la main-
d'oeuvre sur la capacite des vieilles industries (fer et acier, et construc-
tion navale par exemple) a rester concurrentielles sur le plan interna-
tional. II semble que la legislation sur la protection des emplois ait 
entrave les mecanismes utilises par le marche europeen et qu'elle ait 
contribue a l'augmentation du chOmage en reduisant le taux d'embau-
chage. L'importance de ce facteur ne fait cependant l'objet d'aucun 
consensus. Comme l'affirmait Ellman (1984, p. 13) dans son analyse de la 
diminution du role des forces du marche europeennes dans la hausse du 
taux de chomage sur ce continent : « Bien que la legislation sur la 
protection de l'emploi explique en partie le chOmage que nous con-
naissons actuellement, elle peut difficilement expliquer son ampleur et 
sa croissance rapide. » 

Résumé et discussion 
Si l'on se fie au peu de donnees dont nous disposons, it est clair que, 
depuis quelques annees, les pertes d'emploi involontaires sont respon-
sables d'une part de plus en plus grande du chomage. Bien que la plupart 
de ces licenciements touchent a des emplois temporaires, les emplois 
permanents sont de plus en plus menaces, avec tout ce que cela impli-
que. Les repercussions vont des pertes importantes de revenu aux 
longues periodes de chomage, en passant par les consequences socio-
psychologiques sur les chomeurs et le declin des collectivites. 

Le marche 
En reaction aux traumatismes exogenes qui necessitent une adaptation, 
le marche opte surtout pour la reattribution des ressources la ou elles 
seront le plus utiles, ce qui, dans certains cas, merle a des licenciements 
permanents involontaires. Les travailleurs peuvent recevoir a priori un 
salaire compensatoire pour les dedommager des risques de licencie-
ment; s'ils sont dedommages a posteriori, ils peuvent y perdre ou y 
gagner, selon que les risques se concretisent ou non. 
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En retour, la necessite de payer un salaire compensatoire incite les 
employeurs a adopter une strategic d'adaptation efficace. L'employeur 
peut choisir parmi les mecanismes suivants la combinaison qui lui 
convient le mieux : stabilite d'emploi; conservation des travailleurs 
excedentaires, mecanismes marginaux tels que l'erosion naturelle des 
effectifs, la retraite anticipee et le partage des taches, indemnite de 
licenciement, ou rachat d'emploi volontaire. Il peut egalement decider 
de simplement licencier des travailleurs et accepter de payer les salaires 
compensatoires plus eleves necessaires au recrutement dans un milieu a 
risques. Quant aux travailleurs, ils choisissent leur emploi en s'appuyant 
en partie sur les criteres susmentionnes, puis ils adoptent leur propre 
strategie telle que la diversification ou l'epargne personnelle pour etre en 
mesure de faire face a toute eventualite. Meme si le marche ne fonc-
tionne pas exactement de la fagon que nous venons de decrire, des 
pressions s'exercent normalement en ce sens. 

On a decele dans le marche des lacunes potentielles risquant 
d'entraver le processus decrit ci-dessus. Parmi ces lacunes, it y en a 
deux qui soulevent des doutes sur la capacite du marche de les absorber. 
II s'agit du coot externe que constitue l'engorgement possible du marche 
resultant des licenciements collectifs (il faudra plus de temps aux 
chomeurs existants pour se trouver un emploi etant donne la capacite 
d'absorption limit& du marche) et de la possibilite que les entreprises 
hesitent a innover en matiere de politiques de licenciement en raison du 
peu d'assurance qu'elles ont de voir leur investissement se rentabiliser 
et du risque a en absorber le coat, malgre que ce soit eux qui doivent 
supporter les coats en cas d'echec de leurs innovations. D'autres coats 
externes ont etc classes en general comme des coots pecuniaires ou de 
transfert ayant des incidences sur l'ensemble du systeme de prix; de tels 
coots externs sont generalement revelateurs de la vitalite du marche, 
quoique leur repartition risque d'entrainer de graves consequences. 

II faut aussi noter que l'information risque generalement d'etre impar-
faite etant donne que les renseignements qui circulent dans le domaine 
public ont toutes les caracteristiques d'un bien public et que les 
employeurs pourraient etre tentes d'essayer de cacher volontairement 
certains details relatifs aux fermetures d'usines ou aux faillites. En 
outre, le mecanisme d'indemnisation salariale mis de l'avant par le 
secteur prive pourrait etre contrecarre par la fixation des salaires pain& 
par les syndicats ou imposee par la loi. Des pressions politiques pour-
raient inciter les multinationales a fermer des etablissements qui, a 
premiere vue, semblent viables sur le plan economique, et a continuer 
d'exploiter ceux qui, politiquement, cofiteraient trop cher a termer. De 
plus, notre systeme politique est ainsi concu que les travailleurs licen-
cies recoivent une forme ou une autre d'aide publique, ce qui revient 
dire que les gouvernements appuient les politiques d'adaptation inef-
ficaces du marche (la conservation de travailleurs excedentaires par 
exemple) afin de s'epargner de couteux transferts de fonds. 
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Meme si le marche etait exempt d'imperfections et de lacunes en 
matiere de licenciements permanents involontaires, les gouvernements 
pourraient intervenir pour des raisons d'equite en partageant les coats 
d'adaptation avec le marche, supposant que les gains d'efficacite rea-
lises en permettant au marche de s'adapter offriraient une forme 
d'indemnisation. Cette indemnisation pourrait egalement se reveler effi-
cace dans la mesure ou elle reduirait la resistance des travailleurs au 
processus d'adaptation du marche, leur epargnant ainsi des coots 
injustement eleves. L'application de mecanismes d'adaptation efficaces 
par le marche pourrait profiter a tous, mais it pourrait etre necessaire 
d'indemniser les perdants pour retirer ces avantages. 

Les negotiations collectives 

En tant qu'institution a caractere politique, le syndicat a tendance a se 
laisser influencer par les preferences du syndique moyen ou typique, 
habituellement incarne par un travailleur plus age et moins mobile que le 
travailleur indifferent qui influence le marche en menacant de quitter son 
emploi. Le syndicat est en mesure de confirmer les preferences de ses 
membres, de les defendre a la table de negotiation, de voir a ce qu'elles 
soient respectees pendant toute la duree de la convention collective et, 
enfin, d'exercer des pressions politiques. 

Les syndicats ont eu recours aux procedures de grief pour contester 
des licenciements qu'ils estimaient injustifies ou contrevenant aux privi-
leges d'anciennete. Its ont egalement negocie des preavis, des indem-
nites de licenciement et des prestations supplementaires d'assurance-
chomage, quoique la protection fournie par ces modes d'indemnisation 
soit dans l'ensemble plutot mince. Cette insuffisance de protection 
s'explique par de nombreux facteurs : les preferences des electeurs les 
plus ages (qui optent pour une protection basee sur l'anciennete) par 
rapport a celles des plus jeunes, qui sont probablement mieux en mesure 
d'absorber les consequences d'un licenciement, surtout avec l'aide des 
programmes gouvernementaux; leur repugnance a faire les concessions 
necessaires pour obtenir un droit jalousement garde par la direction; 
l'assurance qu'ils ont que les employeurs n'abuseront pas du licencie-
ment etant donne le coat eleve de ceux-ci; la conviction que les licencie-
ments ne devraient faire l'objet d'aucune negotiation puisqu'ils sont le 
resultat d'une mauvaise gestion economique de la part du gouvernement. 

La legislation et les tribunaux 

Si un certain nombre d'interventions en matiere de legislation et devant 
les tribunaux ont vu le jour, cela s'explique en partie par ce qui est percu 
comme l'incapacite du marche du travail et des syndicats d'apporter des 
solutions aux problemes occasionnes par les licenciements. 
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Les normes du travail de la plupart des provinces canadiennes obli-
gent l'employeur qui se prepare a effectuer un licenciement permanent a 
donner aux travailleurs touches un preavis d'une semaine en moyenne 
pour chaque armee de service jusqu'a un maximum de huit semaines. 
Certaines legislations imposent un preavis plus long s'il s'agit d'un 
licenciement collectif. Les indemnites de licenciement prescrites par la 
loi sont relativement recentes; on ne les retrouve que dans les legisla-
tions federate (deux jours de paie par armee de service) et ontarienne 
(1' equivalent d'une semaine de salaire par armee de service), sous 
reserve de certaines restrictions et de la conformite aux criteres 
d'admissibilite. Les legislations federate, du Quebec et de la Nouvelle-
Ecosse comportent une loi sur les normes du travail qui permet de 
declarer qu'un licenciement est non motive. 

Les tribunaux sont de plus en plus souvent saisis de cas de licencie-
ment injustifie d'employes excedentaires, presentes en vertu du droit 
commun, pour cause de preavis insuffisant. II s'agit le plus souvent 
d'employes se situant dans le haut de l'echelle salariale, ce qui s'expli-
que en partie par le coot eleve des frais judiciaires et par le fait que ces 
travailleurs peuvent s'attendre a recevoir de plus grosses sommes en 
dedommagement, etant donne que l'on considere generalement qu'ils 
ont droit a un preavis plus long que les autres. 

La question des reclamations salariales suite a une faillite est extreme-
ment embrouillee en raison de la complexite de la legislation qui s'y 
rapporte. En vertu de la Loi federale sur la faillite, les reclamations 
salariales de 500 dollars ou moins se classent au quatrieme rang dans la 
categorie des creanciers privilegies qui, elle-meme, vient apres les 
creanciers garantis, mais avant les creanciers non garantis et differes. II 
existe egalement toute une panoplie de lois, federates et provinciales qui 
sont susceptibles d'assurer une certaine protection. Malgre cela, la 
protection reste bien maigre et bien peu solide. On a suggere l'adoption 
de politiques visant a avancer l'ordre de priorite des reclamations sala-
riales et a creer un fonds de protection des salaires, deux options qui, 
curieusement, ne semblent pas soulever un grand interet. En effet, it y a 
eu peu de recherches ou de discussions au sujet de leurs repercussions 
possibles sur le comportement strategique, sur la propension a prendre 
des risques et a les diversifier, ou sur les indemnites de risques des 
crediteurs et des travailleurs. 

Les lois destinees a assurer la protection des travailleurs en cas de 
licenciement collectif, d'insolvabilite et de transferts d'entreprise sont 
generalement beaucoup plus elaborees en Europe qu'au Canada ou 
qu'aux Etats-Unis. Elles prescrivent habituellement un avis de licencie-
ment, des consultations, des negociations avec les employes et la corn-
munaute, ainsi que des indemnisations plus ou moms genereuses. Il 
existe egalement en Europe des fonds de protection des salaires cou-
vrant les pertes dues a une faillite d'entreprise. Au Japon, it existe peu de 
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lois dans ce domaine, mais cette lacune est compensee par une politique 
d'emploi a vie. 

De telles interventions legislatives devraient avoir pour effet de 
reduire le nombre de licenciements involontaires en les rendant plus 
couteux pour les entreprises. Celles-ci peuvent cependant reagir en 
reduisant leur taux d'embauchage afin de prevenir les licenciements 
coateux, hypothese qui s'appuie sur des donnees empiriques. 

Discussion 

Notre etude n'a pas pour objet de determiner le nombre ni la forme 
exacte des interventions legislatives en matiere de licenciements perma-
nents. Nous aimerions neanmoins souligner qu'en cette periode de 
diminution de l'intervention de l'Etat, oil l'accent est mis sur la deregle-
mentation et les restrictions, les interventions legislatives risquent de 
perdre leur role de leader. Wine ('option du filet de securite minimum 
est contest& parce qu'elle coilte cher et a cause de ('aversion pour 
l'intervention de l'Etat. Cette hypothese est en partie appuyee par les 
economistes qui pretendent depuis quelque temps que ceux qui ont 
recours a la loi desirent simplement empocher une indemnite et assurer 
leur propre protection, sans egard au bien public; ils affirment egalement 
que les interventions de l'Etat en matiere legislative sont souvent con-
trecarrees, en partie du moins, par les reactions du secteur prive aux 
nouvelles contraintes imposees. 

Les travailleurs pourraient eux aussi essayer de s'en sortir gagnants en 
appuyant toute intervention legislative destinee a augmenter le coat des 
licenciements pour l'employeur. Cela reduirait probablement le nombre 
de nouveaux debouches, mais les emplois existants seraient mieux 
protégés. En ce qui a trait aux reactions du secteur prive devant les 
interventions legislatives, it faut reconnaitre que l'existence de lois 
regissant les preavis et les indemnites de licenciement pourrait faire 
baisser le nombre de negociations privees et collectives a ce sujet et 
dissuader les employeurs et les employes de prendre certaines precau-
tions ou dispositions particulieres pour reduire la necessite de telles 
politiques de licenciement. 

Il reste alors a savoir lequel de ces mecanismes institutionnels — le 
secteur prive, les conventions collectives ou la legislation — est le 
mieux en mesure d'apporter des solutions aux problemes causes par les 
licenciements et, dans l'eventualite ou les trois seraient appeles a inter-
venir, quelle est la combinaison optimale? Une reponse a cette question 
deborderait le cadre de notre etude, mais cela nous rappelle l'existence 
de ces autres options fondees sur les compromis (la legislation pourrait 
reduire les negociations privees et collectives), ayant des composantes 
complementaires et de remplacement (les syndicate peuvent faire con-
naitre les preferences de leurs membres et surveiller ('application de la 
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convention collective) et regies par differents mecanismes (augmenta-
tion maximum des profits et de l'utilite contre des pressions electorales). 

Le processus d'adaptation du marche, pour sa part, a l'inconvenient 
de faire des perdants que le marche ne dedommage pas necessairement. 
Il se pourrait ainsi que la reattribution des ressources ne soit pas 
optimale sur le plan social, etant donne que le marche effectue cette 
reattribution en fonction de ses propres criteres d'efficacite. Il ne faut 
pas perdre de vue, cependant, la plausibilite d'une plus grande efficacite 
de l'attribution des ressources amen& par les &placements issus de la 
reorganisation du marche, ni le fait que les pertes de revenu subies ne 
sont qu'un cote de la medaille. Ces pertes sont certainement tres reeks 
pour ceux qui les subissent et peuvent se traduire par des transferts de 
fonds, par des pertes d'impots et par une resistance politique au change-
ment. Cependant, en decourageant un changement vers une efficacite 
accrue, on ne ferait que remettre a plus tard des pertes de revenu 
inevitables (peut-titre n'arriverions-nous qu'a les accroitre en repous-
sant ('introduction graduelle de changements), sans compter que les 
transferts de fonds et les pertes de taxes ne peuvent qu'etre plus eleves 
dans une societe qui neglige de reattribuer ses ressources la ou elles 
seront le plus utiles. 

Etant donne que de tels changements semblent a la fois souhaitables 
et inevitables, it reste la difficile question de savoir lequel des meca-
nismes suivants — le marche du travail, les negociations collectives et la 
legislation — est le mieux en mesure d'apporter les changements neces-
sakes le plus rapidement et le plus humainement possible, sans que des 
mobiles egoistes entravent le processus d'adaptation ou fassent peser 
les consequences plus lourdement sur certains que sur d'autres. Nous 
esperons avoir jete un peu de lumiere sur cette question en decrivant, en 
theorie et en pratique, la dynamique qui existe entre chacun de ces 
mecanismes et la problematique des licenciements permanents. 

Cette etude a egalement fait ressortir un certain nombre de questions 
qui pourraient donner lieu a l'adoption de politiques en la matiere. Il 
aurait ete beaucoup plus facile d'evaluer et de documenter l'ampleur du 
phenomene des licenciements si les sondages sur la population active 
nous avaient fourni des renseignements plus complets sur les causes des 
pertes d'emploi (licenciement temporaire ou permanent, fermeture 
d'usine ou autre). Mane avec une economie dominee par la loi du 
marche, une intervention gouvernementale semble justifiee lorsqu'un 
licenciement collectif touche a une collectivite isolde dans laquelle les 
travailleurs sont enracines, lorsqu'il s'agit de fournir de l'information a 
la collectivite et, peut-titre, lorsqu'il y a lieu de mettre sur pied des 
projets pilotes mettant a l'essai des politiques innovatrices en matiere de 
relations industrielles et de previsions sur le marche du travail. 

Des interventions plus categoriques dans le domaine de la protection 
des emplois (preavis plus longs, indemnites de licenciement, protection 
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contre les licenciements injustifies) risquent de reduire les chances 
d'emploi pour les autres (surtout pour les jeunes et les femmes), d'aug-
menter le taux de chomage et de reduire la necessite de recourir aux 
negociations collectives pour obtenir des concessions. Toutes ces con-
sequences doivent etre assumees si l'on desire proteger les travailleurs 
exposés au licenciement et, ainsi, reduire leur resistance aux change-
ments technologiques et a d'autres politiques qui menacent leur emploi 
d'une autre maniere. C'est pourquoi l'indemnisation, la relocalisation et 
le recyclage constitueraient des formes d'aide beaucoup plus positives 
et efficaces que la protection des emplois dans des secteurs en perte de 
vitesse. En luttant contre les forces du marche plutot qu'en s'en faisant 
des Mikes, l'adaptation a laquelle on ne peut &flapper risque d'être 
autrement plus douloureuse. Malheureusement, l'indemnisation des 
perdants sera compliquee par le fait que leurs pertes de revenu risquent 
d'englober les rentes assocides a l'emploi perdu (de telles rentes ont pu 
contribuer A la perte de l'emploi), ainsi qu'une majoration salariale compen-
sant le risque de chomage (nous avons la une double indemnisation). 

Etant donne le caractere imprevisible des faillites, les consequences 
qui en decoulent sont plus graves. II serait donc tentant d'adopter a cet 
egard une politique visant a clever le plafond des reclamations salariales 
ou encore a leur accorder un ordre de priorite plus avantageux. Cepen-
dant, nous en savons encore tres peu, theoriquement ou empiriquement, 
sur les consequences finales d'une telle politique. Ce n'est donc qu'avec 
une extreme prudence que l'on doit s'engager dans cette direction. 

En terminant, nous aimerions souligner un fait qui, bien que banal, 
n'en a pas moins toute son importance lorsque les licenciements sont en 
cause : it n'y aurait rien de mieux qu'une economise florissante pour 
favoriser le processus d'adaptation. Une politique expansionniste con-
duisant au plein emploi pourrait sans doute reduire les pressions exer-
cees en faveur de l'adoption de mesures protectionnistes ad hoc desti-
nees a sauver des emplois dans des secteurs qui, autrement, 
perecliteraient. De plus, le plein emploi aiderait le marche a s'adapter, 
sans compter qu'une politique qui epouserait les vues du marche a, a 
long terme, de meilleures chances de survie. 

Notes 

La presente etude a etc termin& en decembre 1984. Traduction de l'anglais. 
J'aimerais remercier de leur aide precieuse les personnel suivantes, qui ne sont 

d'aucune maniere responsables du contenu de la presente etude : Clarence Barber, David 
Beatty, Alex Grey, Bob Jenness, Craig Riddell et les autres membres du groupe consultatif 
pour la recherche ainsi que trois arbitres anonymes qui, par leurs discussions et commen-
taires, ont contribue a diverses &apes de ('elaboration de cette etude. Je suis egalement 
reconnaissant a Gerlinde Horvak et a Jeanne Li de leur aide a la recherche. 

I. Ces renseignements sont tires de rapports mensuels sur les licenciements publics par 
la Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada. Ces rapports contiennent 
des renseignements sur les licenciements permanents, de duree indeterminee et 
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temporaires et indiquent le nom de l'entreprise, le type d'industrie ainsi que le nombre 
de travailleurs touches. Ces donnees sont recueillies par les directeurs des centres 
d'emploi du Canada dans l'exercice de leurs fonctions; les entreprises ne sont pas 
tenues de declarer leurs licenciements aux centres d'emploi. Ces rapports, intitules 
Mises a pied signalees par les centres d'emploi du Canada comportent d'ailleurs un 
avertissement a l'effet que les donnees sur les licenciements au Canada obtenues par 
cette methode ne sauraient etre ni completes ni precises et que, par consequent, on ne 
peut obtenir le nombre de personnes licenciees au Canada pendant une periode 
dorm& en additionnant les chiffres qui figurent sur Ia liste en annexe. C'est pourquoi 
nous n'avons pas essaye de former des suites logiques de donnees a partir des 
renseignements contenus dans ces rapports de Ia CE1C. 

Le taux de chomage pour un groupe donne s'obtient en multipliant le taux de rotation 
par la duree moyenne du ch6mage du groupe d'employes venant de perdre leur emploi. 
Toute fluctuation du taux de ch6mage global reflete une modification du taux de 
rotation pondere par Ia duree moyenne du chOmage ainsi qu'une modification de la 
duree moyenne du chomage ponder& par le taux de rotation. A mesure qu'augmente 
le taux de ch6mage global, on peut s'attendre a une augmentation du taux de rotation et 
de la duree moyenne du chomage. Cependant, le taux de rotation des personnes 
quittant leur emploi, des personnes entrant dans la population active pour la premiere 
fois et des personnes reintegrant la population active risque de baisser si, rebutes par 
un taux de ch6mage eleve, les travailleurs de la premiere categorie tardent a quitter 
leur emploi et si ceux des deuxieme et troisieme categories retardent leur entrée sur le 
marche du travail. Si le taux de rotation des personnes ayant perdu leur emploi 
augmente et que celui des personnes ayant quitte leur emploi baisse, la proportion de 
chomeurs constitue par des personnes ayant perdu leur emploi augmentera. Cela ne 
signifie pas necessairement que le taux de perte d'emploi (rotation) de ce groupe 
augmente aussi rapidement que son taux de chomage. En effet, etant donne que les 
personnes victimes d'un licenciement permanent sont souvent celles qui restent en 
chomage le plus longtemps (Glenday, 1982), it suffit d'une faible hausse de leur taux de 
perte d'emploi pour provoquer une hausse considerable de leur contribution au taux 
de chOmage global, le taux de rotation &ant pondere par la duree du chomage. Bref, les 
personnes ayant perdu leur emploi comptent pour une part de plus en plus grande des 
chomeurs, a mesure qu'augmente le ch6mage, et cela n'est pas uniquement attribua-
ble au fait qu'elles risquent davantage de perdre leur emploi, mais aussi a la longueur 
des periodes de ch6mage qu'elles connaissent. Ces conclusions vont dans le meme 
sens que les donnees sur ('assurance-chomage qui revelent que le nombre de semaines 
de prestations (refletant les longues periodes de ch6mage que connaissent les per-
sonnes ayant perdu leur emploi) a augmente plus vite que le nombre de nouveaux 
ch6meurs venant de s'inscrire a ('assurance-chomage (Glenday et Adam, 1982). 

La methodologie est decrite en detail dans Glenday (1979), Glenday, Jenkins et Evens 
(1982) et Jenkins et Kuo (1978). Les estimations de pertes de revenu ont ete fondees sur 
les donnees retrospectives du Rapport sur le projet de depistage de la main-d'oeuvre 
publie par le ministere de l'Industrie et du Commerce (devenu Expansion industrielle 
regionale), qui relate l'experience de reembauchage des personnes victimes d'un 
licenciement permanent entre 1974 et 1976. Les resultats de ce sondage vont a peu pits 
dans le meme sens que les autres etudes faites sur les consequences du chomage cause 
par la liberalisation des echanges commerciaux (discutee dans Glenday, 1982; Harris, 
Lewis et Purvis, 1982; Pearson et Salembier, 1983) et sur les fermetures d'usines 
(discutees dans Bluestone et Harrison, 1982); Gordus, Jarley et Fermann, 1981; 
Lipskey, 1970; ministere du Travail de ('Ontario, 1984; Stern, 1972). L'hypothese selon 
laquelle les pertes de revenu sont plus graves en periode de recession, alors que le 
chomage sevit, a ete etayee dans Cooke (1979, p. 224); Shapiro et Sandell (1983, 1984); 
Stern, Wood et Hammer (1979, p. 150). 
Les indemnites de licenciement ou rachats d'emploi volontaires peuvent acquerir une 
grande importance dans une entreprise qui a adopte le systeme d'indemnisation 
salariale differee. Dans de tels cas, it arrive aussi que l'employeur modifie son regime 
de retraite de facon a inciter les employes a se prevaloir du droit de retraite anticipee 
(Lazear, 1982). Les indemnites de licenciement, de meme que les regimes de retraite 
prestations definies peuvent rendre les employes . prisonniers » de leur employeur, 

Gunderson 181 



surtout si l'entreprise a de la difficulte a survivre, etant donne qu'une &mission 
anticipee les priverait d'une indemnite de licenciement forfaitaire. 

Comme l'ecrivait Eshelman (1971) dans sa critique de ('analyse de Stoikov (1969) sur la 
justification de ('indemnite de licenciement : « La combinaison d'indemnites et de 
prestations d'assurance-cheimage que l'on trouve en periode de same concurrence 
economique sera Ia prefer& de ceux qui n'ont pas peur du risque.. Cela fait ressortir 
le fait qu'un emploi peut etre percu comme un ensemble de caracteristiques enviables 
(un bon horaire de travail par exemple) ou indesirables (le risque de licenciement par 
exemple) ayant chacun un prix, Ia somme etant egale au salaire. 

Beaucoup de ces problemes de lacunes du marche ont ete discutes plus en detail dans 
Saunders (1984), qui les a abordes du point de vue de ('aide aux travailleurs des 
industries en perte de vitesse et dans Gunderson, Halpern et Quinn (1984), qui ont 
traite des repercussions sur le marche du travail des mises sous caution d'entreprises. 
Cette derniere etude a ete entreprise dans le cadre d'une etude plus elaboree realisee 
par les auteurs pour le Conseil economique de l'Ontario, en collaboration avec 
Michael Trebilcock et Marsha Chandler, et parue dans The Political Economy of 
Corporate Bailouts. 

L'hypothese selon laquelle les licenciements collectifs se distinguent des licencie-
ments individuels notamment par leurs repercussions sur la duree de recherche 
d'emploi des autres travailleurs est mise en lumiere dans Harris, Lewis et Purvis (1982, 
p. 850) et Tobin (1972). 

Comme l'a fait ressortir Ramaswami (1983), le marche fixe ses salaires en fonction d'un 
taux d'embauchage qui n'est pas le meme en periode de licenciements collectifs qu'en 
periode de licenciements individuels. 

Cette politique a ete propos& au ministere du Travail de l'Ontario (1983). 
De recentes etudes theoriques sur les caracteristiques du contrat de travail ideal 
traitent de Ia justification economique des droits d'anciennete. Carmichael (1980), par 
exemple, voit les droits d'anciennete comme une mesure de prevention des problemes 
d'ethique associes aux travailleurs qui cherchent a se faire licencier pour toucher une 
indemnite. Abraham et Medoff (date inconnue) affirment, en se fondant sur des 
sondages americains, qu'a anciennete egale, un travailleur syndique est beaucoup 
mieux protégé qu'un travailleur non syndique. 11 pourrait etre necessaire que ces 
travailleurs — syndiques et non syndiques — soient bien protégés pour accepter une 
indemnisation differ& (un salaire moindre que leur productivite pour commencer et 
plus Neve que leur productivite apres plusieurs annees de service). Ce type d'indem-
nisation se justifie par le fait qu'il encourage les travailleurs a faire de gros efforts et a 
etre honnetes (voir l'exemple dans Lazear, 1979), qu'il reduit le taux de rotation, qu'il 
incite les travailleurs a prendre a coeur la solvabilite de l'entreprise et qu'iI permet au 
secteur public de reporter les coots a plus tard sur une autre generation de contribua-
bles (voir l'exemple dans Gunderson, 1983). Abraham et Medoff (1982) se sont inspires 
a la fois d'etudes theoriques et de donnees empiriques pour defendre l'indemnisation 
differee. 

On peut trouver une etude elaborde sur les decisions rendues par les tribunaux 
d'arbitrage, suite a un grief, en matiere d'anciennete dans Brown et Beatty (1984), au 
chapitre 6, et de renvois non motives pour indiscipline au chapitre 7 du meme ouvrage. 
Ces resultats sont comparables a ceux qui figurent dans l'expose presente par le 
ministere du Travail a Ia commission Carrothers et qui sont examines dans Adell (1981, 
p. 38). 

Point de vue egalement exprime dans Adell (1981, p. 82) : « Les negociations collec-
tives ont assure une protection relativement faible contre les licenciements causes par 
le contexte economique dans lequel l'entreprise evolue. 

De nombreuses justifications viennent appuyer les interventions legislatives en 
matiere de protection de ce qui est percu comme un droit acquis : le droit du travail-
leur a son emploi (voir Beatty, 1980; Stoikov, 1969). On a emis l'hypothese selon 
laquelle ce droit serait fondamental, etant donne ]'importance capitale du travail, non 
seulement en termes de revenu, mais aussi de satisfaction personnelle. 
Les exigences relatives aux indemnites de licenciement sont enoncees dans le Cana-
dian Labour Law Reporter, 1984, p. 963-964. 
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George Vasoss, avocat specialise dans les licenciements injustifies chez David Harris 
Esq., a fait cette affirmation lors d'un seminaire sur les licenciements injustifies et non 
motives qui a eu lieu le 15 fevrier 1984 au Centre des relations industrielles de l' Univer-
site de Toronto. 
Les evaluations canadiennes sont de Adams (1978) et les resultats preliminaires sont 
tires d'un certain nombre d'autres etudes — E. Shantz et R. Rogow pour la Colom-
bie-Britannique, B. Brady et G. Trudeau pour le Quebec — presentees au 21e Con-
gres annuel des relations industrielles, le 30 mai 1984, a ('Universite de Guelph. 
Cette section s'inspire d'un excellent résumé des procedures en vigueur dans les 10 
pays membres en cas de licenciement collectif ou d'insolvabilite paru dans la Euro-
pean Industrial Relations Review (fevrier 1983). Les experiences a l'etranger ont 
egalement ete traitees dans Yemin (1982) et par l'Association internationale de la 
securite sociale (1981). 
Jenness (1984) suggere qu'en reaction aux contraintes imposees par les negociations 
collectives ou les gouvernements, les employeurs creent un mecanisme-tampon con-
tre le precarite des emplois en utilisant davantage d'employes temporaires ou a temps 
partiel, en faisant appel a des sous-traitants et en favorisant le temps supplementaire 
au detriment de l'embauche d'employes permanents supplementaires. 
Ce probleme ne risque bien sin-  de se concretiser que si les couts de licenciement 
depassent une certaine limite; on pourrait objecter qu'ils sont minimes comparative-
ment a d'autres coots salariaux et non salariaux eta d'autres facteurs qui influencent le 
choix d'un emplacement. 
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5 

La formation et le perfectionnement 
professionnels 

JAMES B. DAVIES 

Au Canada, depuis quelque temps, on s'interroge de plus en plus sur 
radequation de notre systeme de formation et de perfectionnement. Au 
cours de la periode precedant la recession de 1981-1982, une serieuse 
insuffisance en matiere de main-d'oeuvre hautement qualifide et edu-
quee s'est fait sentir dans certains domaines. En plus, on a continuelle-
ment exprime la crainte que notre systeme d'education et de formation 
ne suive pas de fawn satisfaisante le rythme de revolution technologi-
que. Ces inquietudes concernent les institutions publiques, l'adequation 
de la formation dorm& par le secteur prive, de meme que les interac-
tions entre les deux ordres de gouvernement et le secteur prive. 

La presente etude veut evaluer ces inquietudes et formuler quelques 
recommandations. Elle se concentre surtout sur les raisons favorables 
ou hostiles aux changements de politique pour des motifs d'efficacite 
economique. Cependant, elle examine aussi des alternatives raisonna-
bles aux changements de politique, ce qui implique la prise en considera-
tion de la repartition du revenu et de regalite des chances. L'etude a 
pour but de faire la synthese des resultats de recherches et d'echanges 
politiques precedents. Par contre, le point de vue de I'auteur influence 
evidemment son interpretation. Ce document n'a pas la pretention de 
faire le tour complet de la question de la formation et du perfectionne-
ment mais veut repondre aux principales questions suivantes : 

A quelles demandes en matiere de formation et de perfectionnement 
les etablissements devront-ils repondre et y repondront-ils? 
Quel est le juste role que doit tenir le gouvernement en matiere de 
formation et de perfectionnement? 
Quels mecanismes institutionnels pourraient repartir efficacement les 
risques inherents a la desuetude des competences? 
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La quantite de formation en cours d'emploi (FcE) au Canada est-elle 
adequate et, sinon, quels changements institutionnels s'imposent 
pour encourager Ia FCE? 
Quel type de cooperation federale-provinciale ou quels changements 
dans la nature de ('union economique faciliteraient l'adaptation au 
marche du travail? 

Cette etude se presente ainsi. La premiere partie (Writ brievement les 
systemes actuellement en place au Canada en matiere de formation et de 
perfectionnement, tout en soulignant les changements apportes au cours 
des dernieres annees. La deuxieme partie decrit les plus recentes publi-
cations canadiennes en matiere de formation et de perfectionnement. La 
troisieme partie s'interroge sur quel type de formation et de perfection-
nement serait le notre, selon la theorie economique, en l'absence du 
gouvernement et analyse les effets actuels des mesures gouverne-
mentales sur la formation. Enfin, la derniere partie expose les implica-
tions politiques de cette etude. 

La formation et le perfectionnement au Canada 

Cette partie de ('etude decrit brievement l'etat actuel de Ia formation au 
Canada, de meme que les recents changements qu'il a subis. Elle se 
penche particulierement sur les ecoles primaires et secondaires (0 les 
ecoles », pour fins de concision), le systeme d'enseignement postsecon-
daire, les etablissements de formation de la main-d'oeuvre, et la forma-
tion en cours d'emploi ou « perfectionnement dans l'entreprise ». Dans 
chaque cas, nous nous sommes preoccupes uniquement des activites 
propres a augmenter les chances d'emploi ou la capacite de gain — donc, 
de la formation et du perfectionnement (« formation » pour fins de con-
cision). Les autres aspects educatifs ne sont pas abordes. 

Les ecoles 

Presque tous les eleves du primaire et du secondaire frequentent des 
ecoles publiques ou separees financees par les fonds publics. Les eleves 
issus de families catholiques peuvent, dans certaines provinces, choisir 
l'ecole publique ou separee. Une faible proportion des eleves frequen-
tent des ecoles privees partiellement financees par les fonds publics. Par 
exemple, au Quebec et en Colombie-Britannique, des subventions 
s'appliquent aux frais de scolarite des ecoles privees.1  

Jusqu'a tout recemment, les ecoles canadiennes ont davantage privi-
legie un type d'education plus liberal : un plus vaste choix de cours, un 
programme scolaire plus souple, de nouvelles methodes d'enseignement 
et la regression des examens rigoureusement structures. Les resultats 
laissent grandement percevoir un appauvrissement de la qualite de 
l'education. On s'inquiete de plus en plus du fait que les ecoles ne 

188 Davies 



preparent pas adequatement les eleves au monde du travail. Con-
sequemment, de plus en plus de parents retirent leurs enfants des ecoles 
publiques et les gouvernements provinciaux multiplient les mesures en 
vue de relever les normes2. 

Bien que de l'avis general les normes se sont deteriorees dans les 
ecoles, des etudes longitudinales mendes dans tout le Canada ne cor-
roborent pas cette opinion. Nyberg et Lee (1978) ont passé en revue ces 
etudes et ils ont note presque autant d'amelioration que de regression. 
Its ont aussi rapporte que, selon les dirigeants responsables de l'educa-
tion dans les regions qu'ils ont observees, les normes se sont elevees en 
sciences, se sont a peu pres maintenues en mathematiques et ont souf-
fert quelque peu en litterature et en langue. 

Le fait que les normes n'ont pas vraiment regresse serait compatible 
avec l'augmentation constante des depenses reelles par eleve dans les 
ecoles, A la fois absolument et comparativement au milieu de l'enseigne-
ment postsecondaire au cours des 25 dernieres annees3. 

Le niveau postsecondaire 

Durant Farm& scolaire 1981-1982, environ 5 millions d'eleves frequen-
taient les ecoles primaires et secondaires et 675 100 etudiants etaient 
inscrits a plein temps dans des etablissements d'enseignement postse-
condaires: 401 700 dans les universites et 273 400 dans les colleges4. Ces 
chiffres relatifs sont demeures inchanges. Il y a 20 ans, it y avait relative-
ment plus d'eleves au primaire et au secondaire, et relativement plus 
d'etudiants a l'universite qu'au college. 

Contrairement aux ecoles, les universites et les colleges n'ont pas 
connu d'innovations marquantes dans les methodes d'enseignement, les 
programmes d'etudes ou les procedes d'evaluation. Les changements 
interessants se sont produits dans les finances, le niveau des depenses et 
la courbe des inscriptions5. 

De 1951 a 1967, le gouvernement federal octroyait aux universites une 
subvention uniforme par etudiant. Ces subventions n' etaient pas 
variables. Chaque province recevait un montant preetabli qu'elle 
redistribuait a ses universites selon les inscriptions. De 1968 a 1977, au 
contraire, des subventions variables fondees sur les revenus ont ete 
octroyees pour les depenses postsecondaires6. Au cours de cette 
periode, a la fois les universites et les colleges ont connu une expansion 
considerable a l'echelle de la nation. Toutefois, au debut des annees 
1970, les effectifs ont freine leur ascension phenomenale et ce fut le 
debut d'une croissance moderee. En outre, en Ontario, a la meme 
époque, le gouvernement provincial a donne le coup d'envoi a une 
periode de restrictions dans les finances universitaires, periode qui se 
prolonge encore. Ces tendances ont contribue a tenir en echec l'expan-
sion creee par le regime de subventions federales. 
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En 1977, sous la Loi sur les arrangements fiscaux et le financement des 
programmes etablis entre le gouvernement federal et les provinces, le 
soutien federal s'est une fois de plus radicalement modifie pour adopter 
la forme qu'on lui connait aujourd'hui7. A la place des subventions 
variables fondees sur les revenus, les provinces se sont vu octroyer des 
sommes forfaitaires. Celles-ci devaient ostensiblement soutenir l'ensei-
gnement postsecondaire mais, en fait, elles ne varieraient pas en fonc-
tion des depenses postsecondaires encourues par les provinces. Comme 
il fallait peut-titre s'y attendre, il y a eu depuis 1977 une diminution des 
depenses reelles par etudiant du niveau postsecondaire, dans presque 
toutes les provinces, les exemples les plus marquants se trouvant en 
Ontario et en Colombie-Britannique. 

Pour leur part, les provinces ont etabli divers mecanismes et procedes 
pour subventionner les universites des diverses provinces, maintenant 
et dans l'avenir (Leslie [1980] p. 233 a 312). En 1967-1968, l'Ontario a mis 
sur pied un systeme de subventions de fonctionnement que les autres 
provinces anglophones ont plus ou moins imite a des degres divers. 
Ainsi, les charges inherentes aux emits des differents programmes sont 
appliquees aux inscriptions des diverses universites en vue de calculer 
les inscriptions ponderees. Les fonds que le gouvernement provincial 
consent a allouer aux depenses de fonctionnement des universites sont 
alors distribues en grande partie proportionnellement a ces inscriptions 
ponderees. 

En fait, la formule operationnelle fond& sur les inscriptions dans leur 
forme absolue a seulement ete utilisee en Ontario jusqu'en 1977-1978. A 
partir de 1978-1979, la moitie des fonds qui aurait normalement du etre 
distribuee selon la formule a ete distribuee en proportion des inscrip-
tions des periodes de base 1974-1975 et 1976-1977. Etant donne l'impor-
tance d'autres subventions discretionnaires, Leslie (1980, p. 291) souli-
gne que les deux tiers du soutien provincial aux uiversites en Ontario est 
maintenant en grande partie fonde sur des taux historiques plutot que 
sur les inscriptions actuelles. 

L'Alberta, la Saskatchewan et le Manitoba ont suivi un cheminement 
semblable. Des 1967, ils ont mis de l'avant des formules empruntees a 
l'Ontario mais ont depuis adopte un mode de subvention discretionnaire 
fonde en grande partie sur les taux historiques. Les vicissitudes des 
inscriptions au debut des annees 1970 ont altere l'integrite des formules 
en necessitant des ajustements ad hoc. La Colombie-Britannique a 
utilise un financement discretionnaire durant tout ce temps. Les Mari-
times se sont unies en un systeme regional qui devrait eventuellement 
faire usage d'une formule mais les taux historiques ont jusqu'a mainte-
nant ete beaucoup plus importants. Enfin, le Quebec a employe un 
systeme distinct qui prevoit des ajustements annuels du financement 
fondes sur les changements au chapitre des inscriptions. Comme il fallait 
s'y attendre, ces ajustements se sont considerablement desolidarises 
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des changements d'inscriptions: quand celles-ci s'elevent, par exemple, 
de 10 %, les fonds eux peuvent croltre de seulement 5 %. 

La situation d'ensemble du secteur universitaire du systeme postse-
condaire est que la plus grande partie du financement est discretionnaire 
ou fond& sur la division de quelque montant que ce soit qu'une province 
pense pouvoir se permettre de payer sur la base d'un relatif soutien 
historique des differents etablissements. Consequemment, les frais de 
scolarite verses par les etudiants representent souvent a peu pres le seul 
stimulant financier qu'ont les universites pour faire face aux change-
ments structuraux des demandes d'inscriptions. Cependant, meme ce 
stimulant est limite car les frais sont severement controles par les 
provinces. Il y a donc des raisons theoriques de prevoir certaines 
lacunes dans les reponses aux demandes d'inscriptions au niveau 
postsecondaire. 

La composition des inscriptions des universites et des colleges a subi 
des changements importants au cours des 20 dernieres annees, alors que 
les inscriptions a temps partiel et les inscriptions feminines ont accuse 
une croissance reguliere. En 1962-1963, le nombre des effectifs a temps 
partiel se chiffrait a 31 % des effectifs a plein temps. En 1982-1983, la 
proportion s'est elevee a 63 %. Une etude de Nakamura et Nakamura 
(1985) montre que le nombre des etudiantes a plein temps au niveau du 
baccalaureat est passé de 33,7 % en 1966-1967 a 46,6 % en 1981-1982. 
Les inscriptions relatives ont aussi connu des changements marquants 
dans differentes facultes. Du debut au milieu des annees 1960, l'impor-
tance relative des inscriptions en arts et en sciences s'est considerable-
ment elevee. Puis, les arts ont commence a &diner, declin qui se 
poursuit de nos jours. En 1966-1967, 45 % des etudiants a plein temps 
inscrits aux baccalaureats des universites canadiennes etaient inscrits 
en arts. En 1981-1982, ils n'etaient plus que 25 %. Les sciences se sont 
maintenues depuis le debut des annees 1970 avec 15 a 17 % des inscrip-
tions au niveau du baccalaureat. Par contre, l'administration des affaires 
et les facultes orientees vers des professions (excluant le droit, la mede-
eine, les soins infirmiers et le genie) ont nettement accru leurs effectifs. 
Par exemple, en 1981-1982, l'administration regroupait 13,3 % des etu-
diants a plein temps pour le baccalaureat contre a peine 3,4 % en 
1970-1971. 

Ces chiffres soulignent avec evidence le fait, qu'en &pit des modes de 
financement rigides, les universites s'adaptent aux enormes change-
ments issus des demandes d'inscriptions. Pour connaitre l'adequation 
de leur reponse, et pour evaluer la qualite par rapport a la quantite, it 
faudrait faire une etude empirique detainee. Neanmoins, on pretend de 
fawn persistante que la reponse ne suffit pas (ex.: Light, 1984). 

Avant la recession de 1981-1983, on croyait fermement que les inscrip-
tions en genie et en informatique ne connaissaient pas une expansion 
assez rapide. On soutient que nous devrions continuer a nous en 
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inquieter et on prevoit certains desequilibres tell trop peu de doctorats 
en genie et en physique (Canada, ministere de l'Emploi et de l'Immigra-
tion, 1983a, p. 26-27, et Light, 1984, p. 3). Cependant, les donnees 
disponibles sur le sujet ne prouvent pas que ces inquietudes soient 
fondees. De 1977 a 1981, le nombre des diplomes en genie a atteint une 
moyenne annuelle de 9,1% au Canada (Statistique Canada, L'education 
au Canada 1982, p. 70). Durant la meme periode, en Ontario, la moyenne 
annuelle des diplomes en genie s'est elevee a 7,8 % et a 7,7 % pour les 
diplomes en informatique (Conseil des universites de l'Ontario, 1982, 
p. 73). On peut dons constater que si la reponse n'a peut-titre pas ete 
assez rapide, elle est loin d'avoir ete nulle. 

Pour rendre justice aux universites, it faut admettre que, de toute 
evidence, on ne peut affirmer qu'il y a eu un manque de reponse aux 
demandes d'inscription. Neanmoins, un marche etabli plus librement 
aurait peut-titre renforce la qualite et la solidite de leur reponse. Les 
chiffres que nous venons de voir concernant les inscriptions et les 
diplomes ne contituent pas un test rigoureux de la reponse. 

Les inscriptions en genie a la fin des annees 1970 sont interessantes du 
point de vue des problemes issus de la nature fragmentaire du systeme 
postsecondaire. Une des faiblesses virtuelles du systeme postsecon-
daire canadien est que celui-ci releve des provinces, alors que le marche 
du travail dans lequel devront s'integrer les diplomes est un marche 
national. Il est donc possible que les objectifs educatifs nationaux ne 
soient pas atteints parce qu'ils ne correspondent pas aux objectifs 
provinciaux. Si cela devait causer de serieux problemes, cela en aurait 
sorement cause dans le domaine du genie A la fin des annees 1970. Alors, 
la plupart des nouveaux emplois en genie se trouvaient dans le secteur 
des ressources et dans l'Ouest. Les ecoles d'ingenierie de l'Ouest ont 
augmente leurs inscriptions et le nombre de leurs diplOmes tres rapide-
ment afin de combler ces debouches. De 1977 a 1981, le nombre des 
diplomes en genie des quatre provinces de l'Ouest est passé de 877 a 
1 330, ce qui represente une agmentation annuelle moyenne de 11 %. Par 
ailleurs, le nombre total d'ingenieurs sortis des ecoles canadiennes au 
cours de la meme periode est passé de 4 445 a 6 173, pour une augmenta-
tion annuelle moyenne de 8,6 %9. Le nombre d'ingenieurs issus des six 
provinces de l'Est, toujours au cours de la meme periode, s'est eleve de 
3 568 a 4 843, une augmentation annuelle moyenne de 7,9 %. Si toutes 
les provinces avaient adopte le rythme des provinces de l'Ouest, le 
nombre des diplomes en genie aurait atteint, en 1981, un total national de 
6 743 au lieu de 6 173. Bien qu'ainsi plus d'ingenieurs auraient ete 
formes, cela n'aurait sans doute pas ete souhaitable puisque l'effondre-
ment qui a suivi l'essor considerable du secteur des ressources a reduit 
les debouches dans ce domaine. Un optimiste trouverait naturel que 
l'importance relative des ecoles d'ingenierie de l'Ouest se soit develop-
pee au cours de cette periode et remarquerait le cote positif dans le fait 
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que les ecoles de l'Est ont nettement augmente le nombre de leurs 
diplomes pour repondre a la demande accrue bien qu'au debut, du 
moins, celle-ci vienne de l'exterieur de la province. 

Un aspect important n'a pas change au cours des 10 ou 20 dernieres 
annees. Traditionnellement, une plus grande proportion d'enfants issus 
de families a haut revenu que d'enfants issus de families a faible revenu 
beneficiaient de l'enseignement postsecondaire. Statistique Canada a 
signale, en 1974, que, par exemple, 55 % des enfants de families dont le 
revenu annuel excedait 25 000 $ frequentaient des etablissements 
d'enseignement postsecondaire, contre seulement 11,6 % des adoles-
cents de plus de 18 ans issus de families dont le revenu se situait en deca 
de 5 000 $ par an (Osberg, 1981, p. 186). Dans son etude portant sur la 
distribution des benefices du systeme universitaire ontarien, Mehmet 
(1978, p. 45) arrive a la conclusion que les principaux beneficiaires du 
systeme universitaire sont issus des classes moyennes et superieures et 
ce aux &pens de la classe inferieure. Dans cette perspective, le systeme 
universitaire devient un systeme de transfert d'impot par lequel les 
groupes relativement moins fortunes contribuent a subventionner les 
groupes relativement riches. 

Notre politique qui consiste a procurer un enseignement postsecon-
daire fortement subventionne a tous les finissants qualifies du secon-
daire doit certainement veiller a offrir l'egalite d'acces a cet enseigne-
ment. Cependant, it semble que cette politique tienne de la 
redistribution des families a faible revenu vers les families a revenu 
eleve. Les conclusions de politiques exposees dans le dernier chapitre 
de la presente etude nous permettent de voir les moyens de pallier les 
effets de cette redistribution discutable sans nuire a l'egalite des 
chances. 

La formation de la main-d'oeuvre en etablissement 

De la Loi de 1966 sur la formation professionnelle des adultes a la Loi de 
1982 sur la formation, le gouvernement federal a offert de la formation en 
etablissement a la main-d'oeuvre adulte du Canada par l'intermediaire 
du Programme de formation de la main-d'oeuvre du Canada (PFMC). Au 
debut, la formation etait reservee a ceux qui avaient quitte le systeme 
scolaire normal depuis au moins 12 mois'°, et sa duree n'excedait pas 12 
mois. La formation etait offerte dans des etablissements provinciaux, 
surtout dans les colleges. Apres 1974, chaque province s'est vu octroyer 
des subventions minimum garanties indexees selon l'indice des prix a Ia 
consommation (Ostry et Zaidi, 1979, p. 175). Cela a eu pour effet de 
priver les provinces de stimulants et de leur imposer un carcan; cela a 
egalement ete partiellement responsable de la pauvrete des resultats des 
programmes pour ce qui est de la croissance des revenus et de l'acces 
l'emploi pour les stagiaires. Sous la Loi nationale sur Ia formation, le 
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PFMC a ete remplace par des ententes avec les provinces portant sur les 
dispositions concernant la formation en etablissement, un systeme en 
apparence plus souple. 

Avant le lancement du Programme national de formation, en 1982, le 
gouvernement federal a adopte deux positions face aux critiques sus-
citees par le PFMC. D'abord, la proportion des stagiaires du PFMC 
inscrits aux cours de niveau inferieur, le CPFP (Cours preparatoire a la 
formation professionnelle), a legerement diminue. Ensuite, le nombre 
des stagiaires du PFMC compare a celui des personnes formees a rinte-
rieur de l'entreprise a decru regulierement". Donc, it y a eu un &place-
ment des ressources du niveau inferieur de competences vers le niveau 
superieur, et de la formation en etablissement vers la formation a l' inte-
rieur de l'entreprise. 

Le Programme national de formation (PNF) a apporte plusieurs 
changements importants dans la formation de la main-d'oeuvre en eta-
blissement. Par exemple, s'il y a un manque de competences ou si le 
stagiaire n'a aucune autre possibilite d'acquerir les competences, it est 
possible que l'on accepte sa candidature bien qu'il n'ait pas quitte le 
systeme scolaire depuis au moins un an. Ce qui signifie qu'a I'avenir le 
facteur de non-apprentissage en matiere de formation de la main-
d'oeuvre pourra servir de support supplementaire aux jeunes qui se 
trouvent entre recole et le travail. En plus, la duree maximum de la 
formation est pass& de 12 a 24 mois (pour la formation de niveau 
superieur). Par ailleurs, on a augmente le taux des allocations de forma-
tion afin d'encourager d'une part les apprentis licencies a poursuivre 
leur formation et d'autre part les travailleurs congedies pour raisons de 
changements technologiques a se recycler dans les domaines les plus en 
demande. 

Un aspect encore plus important du PNF est la mise au point du 
Systeme de projections des professions au Canada (sPPc), un nouveau 
systeme qui favorise la repartition globale des ressources de formation. 
Ce systeme informatise est fon& sur les previsions des employeurs, des 
syndicats, des gouvernements et des maisons d'enseignement en 
matiere d'offre et de demande professionnelles. A partir de ces previ-
sions, le systeme projettera un schema equilibre sous forme d'une liste 
detaillee des professions. L'acces au systeme se fera par liens informati-
ques et les usagers pourront composer differents scenarios et se servir 
du systeme pour planifier leur programme de formation et leurs besoins 
en main-d'oeuvre. Les professions les plus en demande sur le plan 
national ou regional seront qualifiees de « professions nationales» et 
accapareront prioritairement les ressources de formation. 

La formation en cours d'emploi 

Selon revaluation de Mincer (1962, p. 63), aux Etats-Unis a la fin des 
annees 1950, du moins en ce qui a trait aux travailleurs masculins, «on 
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peut probablement affirmer [. . .] la formation en cours d'emploi, cal-
culi& en dollars, est aussi importante que la scolarisation formelle 0. 
Recemment, au Canada, les gouvernements provinciaux et federal ont 
multiplie les interventions dans ce secteur, jusque la fort neglige, de 
notre mode de formation. Ce qui a particulierement provoque ce &ye-
loppement est l'experience decevante des annees 1960 et 1970 dans le 
domaine de la formation de la main-d'oeuvre en etablissement. La 
formation en cours d'emploi (FcE) est apparue plus urgente a cause d'un 
serieux manque de certains types de travailleurs qualifies tels que les 
machinistes, les mecaniciens en machinerie, les outilleurs-ajusteurs, et 
aussi parce que l'on craignait que, sans aide, l'industrie ne soit pas 
capable de recycler les travailleurs en vue des changements technologi-
ques rapides des annees 1980. 

Au cours des annees 1970 et des annees 1980, on a assiste a un 
&placement graduel des ressources de formation de la Commission de 
l'emploi et de l'immigration du Canada (cEic), du PFMC vers le Pro-
gramme de formation industrielle de la main-d'oeuvre du Canada 
(FFEwc) qui a subventionne la formation en cours d'emploi.12  Un autre 
programme, specialement concu pour pallier l'apparente penurie de 
main-d'oeuvre dans certains métiers, le Programme de formation dans 
les métiers en penurie de main-d'oeuvre specialisee (FMPMS), a ete cite 
en 1981. Il se distingue du PFIMC en ce qu'il couvre une gamme &mite de 
metiers et qu'il assure jusqu'a deux ans de formation plutOt que les 12 
mois offerts sous le PFIMC. Enfin, d'autres programmes de subventions 
salariales tels que Acces-carriere, ont egalement ete cites; ils contri-
buaient a la formation en aidant les jeunes et d'autres groupes speciaux 
obtenir des emplois qui leur permettaient de « demarrer » sur le marche 
du travail. 

Les gouvernements provinciaux ont egalement mis de l'avant des 
programmes de subventions salariales propres a encourager la FcE13. 
L'Ontario compte au moins deux principaux programmes. The Ontario 
Career Action Program offre aux beneficiaires jusqu'a 16 semaines sans 
qu'il en cofite un cent a l'employeur. Les beneficiaires doivent etre ages 
de 16 a 24 ans, avoir quitte le systeme scolaire normal depuis au moins 
trois mois, etre sans travail ou a la recherche d'un emploi et n'avoir 
jamais travaille a plein temps dans le domaine ou ils choisissent d'entre-
prendre leur apprentissage. Ils recoivent une allocation de formation de 
100 $ par semaine. Ils ne peuvent beneficier du programme qu'une fois. 
Durant l'annee financiere 1983-1984, 13 500 stagiaires ont ainsi ete 
formes au coin d'environ 20 millions de dollars. The Ontario Training 
Incentive Program, annonce en septembre 1983, a ete concu pour remet-
tre 1 000 $ chacun a l'employe et a l'employeur quand l'employe a rect.' 
une aim& complete de formation en cours d'emploi. On prevoit que 
jusqu'a 9 000 travailleurs beneficieront de cette aide au cours de la 
premiere arm& du programme'4. Bien que les depenses par beneficiaire 
soient inferieures a celles du PFIMC et du FMPMS, it est interessant de 
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constater que le nombre prevu des beneficiaires de ces deux pro-
grammes ontariens totalisent deux fois le nombre actuel des bend- 
ficiaires du PFIMC et du FMPMS (22 500 contre 11 200 pour les pro-
grammes federaux). Les initiatives provinciales meritent peut-titre qu'on 
les etudie d'un peu plus pres. 

Bien que le dessein evident du &placement des ressources de la 
formation en etablissement vers la FCE soit d'exploiter la methode 
informelle d'apprentissage en tours d'emploi, on a allegue que la fawn 
dont ont ete congus les programmes federaux PFIMC et du FMPMS limite 
l'etendue de cet effet (Simpson, 1983, p. 22-23). Les deux programmes 
subventionnent l'instruction formelle seulement, c'est-A-dire la forma-
tion dorm& en classe, au sein du milieu de travail. A part les allocations 
versees aux stagiaires, aucune subvention n'est offerte pour defrayer les 
coots de l'instruction informelle. Cette forme de soutien ne semble pas 
aussi interessante que le paiement d'une somme forfaitaire que l'on 
retrouve dans l'Ontario Training Incentive Program. 

Enfin, on a avance que le &placement des ressources de formation 
offertes par la CEIC, des etablissements vers la FCE, et l'intention du 
PNF de se concentrer sur la formation pour des emplois tres demandes 
traduit un changement important dans les objectifs, et les effets proba-
bles du soutien federal en matiere de formation de la main-d'oeuvre. 
L'on croft que les objectifs tels que la compensation des differences 
regionales en matiere de chomage et le &sir de repartition commencent 
A ceder le pas a l'efficacite. En d'autres mots, les ressources sont 
dirigees la ou chaque dollar consacre a la formation genere le plus de 
retombees. 

On ne peut vier que les objectifs en matiere de formation se sont 
&places de la repartition a l'efficacite, mais le changement a ete moins 
radical qu'on ne l'a pretendu. On peut prevoir que les femmes, les 
autochtones et d'autres groupes defavorises recevront moins que leur 
part de FCE dans le cadre de programmes tels que le PFIMC et le FMPMS. 
Pour beneficier de ces programmes, un stagiaire doit etre engage par un 
employeur et l'on peut s'attendre a ce que les employeurs eprouvent des 
reticences a embaucher des personnes de ces groupes. Cependant, les 
personnes desavantagees recoivent une subvention plus elevee et 
obtiennent manifestement une bonne part des positions eligibles a la 
FCE. 

Conclusion 

En ce qui a trait a cette etude, les aspects les plus importants qui 
ressortent de cette description de la formation actuelle au Canada sont : 

L'augmentation des depenses reelles par etudiant et l'accentuation 
des services de consultation et des matieres de base dans les ecoles 
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laissent supposer que le diplome du secondaire sera mieux prepare au 
marche du travail dans un avenir rapproche. 
La diminution des depenses reelles par etudiant, le contrOle gouverne-
mental des frais et les modes de financement provinciaux propres a 
decourager les reponses aux demandes d'inscription risquent de limi-
ter la capacite de nos universites et colleges a satisfaire aux besoins 
changeants du marche du travail. Cependant, les tendances des ins-
criptions ne laissent rien voir de semblable. 
Le fait que les ressources federates de formation de la main-d'oeuvre 
se soient deplacees des programmes institutionnels de niveau 
inferieur vers la formation en etablissement et des etablissements eux-
memes vers la formation a rinterieur de l'entreprise, de meme que le 
recent Programme national de formation constituent un changement 
d'orientation majeur dans les mesures federates de soutien a la forma-
tion et au perfectionnement. 

Les recentes publications sur la formation et le 
perfectionnement 
Les publications recentes en matiere de formation et de perfectionne-
ment abondent au Canada. Cette seconde partie expose brievement, et 
sans pretention h la critique, ce qu'elles contiennent. Le chapitre suivant 
analysera plus profondement leur contenu et exposera une perspective 
theorique. Les publications mentionnees ici comprennent les Rapports 
Dodge et Allmand, Penurie et carence du Conseil economique du Canada 
(1982) et Apprendre a gagner sa vie au Canada, du groupe de travail sur le 
con& de perfectionnement, un rapport publie en 1983 par la CEIC. 

Le Rapport Dodge 

L'evolution du marche du travail dans les annees 1980, le rapport publie en 
juillet 1981 par le groupe de travail sur revolution du marche du travail (le 
Rapport Dodge) du CEIC, resume les inquietudes de la fin des annees 
1970 concernant les desequilibres du marche du travail. 11 avait pour 
mandat de donner un apergu global des grandes lignes des politiques 
federates en matiere de marche du travail, ce qui va au-dela des politi-
ques en matiere de formation et de perfectionnement. 

Premierement, le groupe de travail a etabli des pronostics concernant 
la demande en main-d'oeuvre au Canada au cours de la periode 
1981-1985, se fondant, pour ce faire, sur diverses hypotheses touchant la 
croissance de diverses industries et la structure professionnelle cons-
tante a rinterieur des industries 15 . II a egalement emis des previsions sur 
la croissance et la composition de la main-d'oeuvre. Enfin, it a egale-
ment anticipe l'offre d'emplois dans certains métiers de niveau supe- 
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rieur et la disponibilite de la main-d'oeuvre hautement qualifiee (c'est-a-
dire diplomee universitaire) (MHQ). Le groupe de travail a prevu un 
desequilibre dans ces deux secteurs. 

Si l'on suppose que l'immigration de travailleurs specialises continue 
d'etre faible, tous les scenarios laissent prevoir une demande excessive- 
ment forte, tandis que la disponibilite en MHQ sera probablement 
moyennement excedentaire16. La serieuse recession de 1981-1982 et le 
taux eleve de chomage que l'on a connu depuis ont remis ces previsions 
en question, illustrant les aleas de ce type de previsions. En se fondant 
sur ces projections et les importants changements prevus dans la struc-
ture de la demande globale en main-d'oeuvre et la participation de la 
main-d'oeuvre, le Rapport Dodge a determine cinq principaux secteurs 
de changement en matiere de politique du travail. Il faut maintenant les 
examiner a la lumiere des changements de conditions qu'a connus le 
marche du travail depuis le Rapport Dodge. Les deux dont it faut tenir 
compte ici sont : 

Les politiques en matiere de formation doivent etre soigneusement 
orientees de fawn a repondre aux besoins nouveaux des secteurs 
economiques en pleine expansion. 
Dans une decennie d'incertitudes, it faudra s'efforcer encore plus 
d'ameliorer les mesures d'ajustement de fagon que les industries 
en pleine expansion trouvent les competences et la main-d'oeuvre 
qu'elles recherchent sans que les travailleurs des industries sur 
leur declin n'en fassent indument les frais. (Canada, ministere de 
l'Emploi et de l'Immigration, 1981, p. 202) 

Selon le Rapport Dodge, le gouvernement federal a une grande liberte 
d'action dont celle de recanaliser ses depenses en matiere de soutien a la 
formation de fagon que plus de personnes soient formees dans des 
secteurs d'activites tres en demande. Le rapport recommande une 
redistribution des fonds federaux pour l'education et la formation. Les 
universites devra recevoir moins de soutien, de meme que la formation 
de niveau inferieur de la main-d'oeuvre. Par contre, on devrait accorder 
plus d'argent a la formation de haut niveau, soit dans les etablissements, 
soit en cours d'emploi, de meme qu'aux colleges produisant des techni-
ciens, des technologues et des para-professionnels. Le Rapport Dodge 
recommande aussi, qu'a l'interieur de chaque niveau, les fonds soient 
redistribues de maniere a mieux repondre aux conditions changeantes 
du marche du travail et a favoriser plus de souplesse. 

Les changements apportes par le PNF semblent avoir satisfait a la 
principale recommandation du Rapport Dodge sur la formation de la 
main-d'oeuvre. Cependant, la redistribution des fonds alloues au niveau 
postsecondaire 	les depenses federales sont plus importantes) de 
meme que l'incitation a plus de souplesse presentent plus de difficultes. 
Nous avons vu dans le chapitre precedent que le gouvernement federal a 
renonce, en 1977, a influencer l'orientation des programmes postsecon-
daires en choisissant un mode de financement sous forme de paiement 
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forfaitaire en vertu du financement des programmes etablis de la Loi de 
1977 sur les arrangements fiscaux. A l'epoque de la redaction du Rapport 
Dodge, le systeme en place &aft aussi non interventionniste que possible. 

II est interessant d'observer le point-de-vue exprime par le Rapport 
Dodge au sujet des conges de recyclage et d'etudes a la lumiere des 
propositions formulees, en 1984, par le groupe de travail sur le conge de 
perfectionnement. L'experience britannique d'un systeme de subven-
tions par prelevement — sous lequel les employeurs payent une taxe de 
1 % des salaires, par exemple, et recoivent des subventions pour la 
formation approuvee — a ete soigneusement examinee. On a releve 
l'echec du plan britannique, qui a ete abandonne graduellement en 
197017, et on s'est inquiete du sort injuste reserve aux employeurs obliges 
d'ajouter a leur fardeau en soutenant l'augmentation de la formation 
alors que les subventions accordees a l'enseignement officiel sont a ce 
point genereuses . On n' a pas etudie de schema complet de conge 
d'etudes pays; on a recommande l'accroissement des fonds alloues a la 
formation a l'interieur de l'entreprise dans le cadre des programmes déjà 
en place'8. Cependant, on a avance l'idee que les travailleurs devraient 
pouvoir economiser en vue d'un retour aux etudes par le biais d'un 
regime enregistre de conge d'etude, que l'on peut comparer au REEL 

bien connu a titre d'abri fiscal19. 
Le Rapport Dodge recommande au gouvernement federal d'adopter 

certaines strategies pour le postsecondaire, strategies qui reposent sur 
les elements des suivants : 

On devrait diminuer le soutien de base, ce qui veut vraisemblablement 
dire une reduction du FPE. On croit qu'ainsi le financement des 
maisons d'enseignement pourrait reposer davantage sur les frais de 
scolarite ce qui favoriserait une reaction adequate aux demandes 
d'inscription. 
Le soutien accords dans le cadre du Programme canadien de pret aux 
etudiants (POPE), devrait etre augments, elargi aux etudiants a temps 
partiel et plus genereux IA oil l'on prevoit que le marche du travail sera 
contingents. En deplacant des fonds du FPE vers le PCPE a cet effet, 
on provoquerait la reorientation automatique d'une partie du soutien, 
en fonction des demandes d'inscription, et l'on rendrait plus accepta-
ble au public le fait que le systeme repose davantage sur les frais de 
scolarite. 
Le gouvernement federal devrait accorder aux colleges et aux univer-
sites des subventions egales aux mises de fonds de corporations pour 
l'etablissement de nouveaux programmes de formation specialises. 
En plus, on devrait renouveler le soutien A la formation en alternance 
et pousser l'expansion de disciplines en grande demande. 

Nous avons vu, dans le chapitre precedent, que certains changements en 
ce sens se sont déjà produits. Le fait que le gouvernement federal ait 
unilateralement cesse de garantir les revenus en 1982, de meme que la 
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reduction des augmentations prevues dans le cadre du FPE aux termes 
du programme de restriction impose au cours de l'inflation, « 6 et 5 », ont 
libere certains fonds que l'on peut considerer comme ayant ete rediriges 
vers le PCPE elargi20. Ces changements s'ecartent de ceux recom-
mandes par le Rapport Dodge seulement par leur ampleur (le Rapport 
Doddge pensait evidemment a une reaffectation plus vaste) et par le fait 
que les limites d'emprunt du PCPE ne different pas d'un programme 
d'etudes a l'autre21. 

Le Rapport Allmand 

Le mandat du groupe de travail parlementaire sur les perspectives 
d'emploi pour les annees 1980, sous la presidence de l'honorable Warren 
Allmand, nomme en avril 1980, etait d'evaluer la penurie dans les 
métiers specialises et hautement specialises au Canada, de recom-
mander des initiatives et de reviser les politiques et les programmes 
federaux en place, concus dans le dessein de faire face aux penuries de 
competences (p. 127). Le groupe de travail soutient, dans son rapport, 
que le Canada souffre de toute evidence d'une serieuse penurie de 
competences. .11 voyait cette penurie comme un exemple des dese-
quilibres qui se font sentir un peu partout sur le marche du travail. Le 
rapport souligne d'autres desequilibres dont le chomage et l'exces ou 
I'insuffisance de migration. 

Les preuves a cet effet, que le Rapport Allmand resumait, etaient 
fondees sur les memoires presentes au groupe d'etude par les 
employeurs, les groupes de travailleurs et d'autres. On n'a fait aucune 
prevision en matiere de main-d'oeuvre. Le groupe d'etude a mentionne 
que les preuves apportees par les experts laissaient entendre que les 
donnees disponibles etaient maigres et que la methodologie n'etait pas 
suffisamment au point pour permettre l'etablissement de projections 
utiles (p. 37). Les projections constituaient la principale difficulte. 

Contrairement au Rapport Dodge, le Rapport Allmand n'analyse pas 
les mesures de redressement des desequilibres, ni les &faits de ces 
mesures. Cependant, it formule des recommandations de politiques 
fondamentales — 186 en tout! Peu de ces recommandations conseillent 
une reduction des depenses gouvernementales alors que plusieurs pro-
posent l'inverse. Un signe de l'approche plus interventionniste du Rap-
port Allmand se trouve dans sa conclusion selon laquelle it est temps de 
s'attaquer plus fermement a l'analphabetisme. Une des solutions con-
siste a etendre le niveau inferieur du cours preparatoire a la formation 
professionnelle du CEIC si souvent calomnie. Le Rapport recommande 
d'accorder plus de soutien a la formation en cours d'emploi; a la forma-
tion de nouveaux instituts de haute-technologie; a la formation en alter-
nance ; aux nouvelles depenses fiscales en vue de soutenir la formation; 
et a la liberalisation du PCPE. Bref, le Rapport Allmand envisage claire- 
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ment la necessite d'augmenter considerablement les depenses gouver-
nementales en matiere d'education et de formation. 

Le Rapport Allmand suggere aussi de nouvelles formes de regle-
mentation gouvernementale. La recommandation 92, par exemple, con-
seille que des qu'ils planifient un nouveau projet employant plus de 500 
personnes, les organisateurs du projet en question soient obliges de 
produire un « plan des besoins en ressources humaines » qui les 
engagerait a embaucher et a former le plus de main-d'oeuvre locale 
possible. (Fait interessant a souligner, nombre d'autres recommanda-
tions preconisent d'appuyer la mobilite de la main-d'oeuvre.) Dans la 
meme veine, la recommandation 102 propose « qu'on devrait demander 
aux compagnies qui cherchent a importer des personnes qualifiees 
d'accepter un plan de formation propre a produire a l'avenir des Cana-
diens qualifies et, quand faire ce peut, de soumettre des previsions 
quinquennales de leurs besoins en main-d'oeuvre ». 

Il est difficile de percevoir quelles initiatives le Rapport Allmand juge 
les plus productives. Dans un certain nombre de cas, plusieurs alterna-
tives sont chaudement enterinees. Par exemple, si toutes les mesures 
proposees pour encourager la formation en cours d'emploi et le 
recyclage etaient mises de l'avant, une firme employant des travailleurs 
appartenant a des secteurs en penurie beneficierait de la depreciation 
acceleree de la machinerie employee pour la formation, d'un systeme de 
subventions par prelevements pour soutenir la formation, de subven-
tions generates au debut de l'apprentissage ou de la FCE, de subventions 
et de contributions speciales pour les frais de formation si elle etait 
designee comme employant des travailleurs appartenant a des secteurs 
en crise, et de stimulants fiscaux pour envoyer ses employes en conges 
d'etudes payes. En outre, les travailleurs recevraient les soutiens sui-
vants pour toute formation ou tout recyclage: deductions fiscales pour 
tout fonds investis dans des regimes enregistres d'epargne-etudes 
(REEE)22, prets dans le cadre du PCPE, et subventions remboursables 
sous condition assujetties au retour a l'employeur initial pour une duree 
determinee. 

Etant donne les propositions faites en 1984 par le groupe de travail sur 
le cone de perfectionnement , it pourrait etre utile d'examiner les 
recommandations du Rapport Allmand en matiere de conge d'etudes 
paye. On y conseille de subventionner les frais, en partie par des prets 
genereux et des stimulants fiscaux aux travailleurs, et en partie par des 
stimulants fiscaux non Minis accordes aux employeurs. Les 
employeurs recevraient de meilleurs stimulants fiscaux dans le cas de 
penurie de main-d'oeuvre qualifiee ou de certaines possibilites 
d'emplois. Les employeurs beneficieraient egalement d'un systeme de 
subventions par prelevements pour soutenir la formation23, lequel 
imposerait les salaires selon un taux uniforme peu eleve (peut-titre 0,5 %) 
et accorderait des credits d'impOt pour les depenses de formation, et ce 
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jusqu'a concurrence de cette somme. Les depenses de formation en 
milieu collegial ou universitaire seraient eligibles, ce qui constituerait en 
partie un programme de soutien aux conges d'etudes. 

Bien que le Rapport Allmand ne mentionne aucune coupure dans les 
fonds accordes a l'enseignement postsecondaire, ses nombreuses pro-
positions en vue d'augmenter le soutien A la FCE supposent l'augmenta-
tion proportionnelle des depenses de FCE. En ce qui a trait a la reparti-
tion globale des depenses d'education et de formation, it se distingue 
donc du Rapport Dodge, qui souligne la necessite d'eviter l'augmenta-
tion des depenses, en ce qu'il approuve une nette augmentation des 
depenses. 

Penurie et carence 

En 1982, le Conseil economique du Canada a participe au debat sur la 
penurie de main-d'oeuvre qualifide et sur le perfectionnement en pu-
bliant Penurie et carence: travailleurs qualifies et emplois durant les annees 
1980, dont le titre rappelle ce que le Rapport Allmand avait reconnu : les 
desequilibres jumeaux du chomage et de la penurie de main-d'oeuvre 
qualifiee. 

Le Rapport du CEC contient deux apports nouveaux a revaluation de 
la !Denude de main-d'oeuvre qualifiee. Le premier est la projection du 
taux de vacance par secteur jusqu'en 1990. On a utilise a cet effet le 
Candide 2.0 et un ensemble d'hypotheses touchant la croissance indus-
trielle au cours des annees 1980. La methodologie s'apparente a celle qui 
fut employee pour effectuer les previsions du Rapport Dodge et elle est 
consequemment sujette aux memes critiques. Cependant, on n'a pas 
tente de predire de desequilibre du travail. On s'est plutot attar& a 
prevoir le taux de vacance — qui, souligne-t-on, signale bien imparfaite-
ment les penuries. On ne s'attendait pas necessairement a ce que le taux 
de vacance corresponde aux penuries. Cependant, plusieurs des sec-
teurs dont le taux de vacance est le plus eleve correspondent aux 
secteurs qui risquent de souffrir de penurie, et ce selon les employeurs 
interviewes au cours de l'Enquete sur les ressources humaines. Celle-ci 
(Betcherman, 1982) constitue le deuxieme apport majeur du ctc 
r etude sur la penurie de main-d'oeuvre qualifiee. 

Tout comme le Rapport Dodge, le rapport du CEC soutient que de 
meilleurs renseignements sur le marche du travail sont indispensables si 
l'on veut agir en vue d'eliminer les penuries et, partant, reduire le taux 
de chomage. Ces renseignements sont indispensables non seulement en 
tant qu'intrants dans l'orientation de la main-d'oeuvre mais aussi pour 
guider le gouvernement dans la planification de la formation de la main-
d'oeuvre. Consequemment, le lancement en janvier 1982 du Programme 
national de formation (PNF), qui favorise la repartition des ressources 
vers les secteurs en penurie &finis par le SPPC, est applaudi par le 
rapport du CEC. 
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Le ctc soutient que le fait que l'ecart des salaires ne varie pas en 
reponse aux penuries de main-d'oeuvre, comme on pourrait s'y atten-
dre, constitue un autre facteur qui freine le rajustement par rapport aux 
demandes du marche du travail. Le tableau de l'ecart des salaires durant 
les annees 1970 signale nombre de cas ou les salaires relatifs des travail-
leurs ont diminue ou sont demeures a peu pres les memes, et ce dans des 
secteurs en penurie tels que la programmation et l'utilisation d'ordina-
teurs, la fabrication d'outillage et de matrices, la menuiserie et la plom-
berie (p. 67 a 69). On laisse entendre que le fait que les syndicats 
encouragent la diminution des starts pourrait etre l'une des causes de 
cette situation apparemment paradoxale24. 

Le Rapport de CEC fait des recommandations en matiere de formation 
(p. 98-99) dont : 

La creation de conseils locaux de formation en collaboration avec les 
provinces, les entreprises et la main-d'oeuvre. Ainsi, les efforts de 
formation de la main-d'oeuvre au niveau local pourraient etre spe-
cialement orientes de fawn a augmenter l'approvisionnement dans les 
secteurs en penurie. 
Le soutien a la FCE devrait etre reorients vers des programmes de 
niveau superieur et de longue duree dans les secteurs des techniques 
et des métiers. 
Des mesures devraient etre mises de l'avant afin d'ameliorer le taux de 
placement des apprentis. L'on devrait voir a rendre l'apprentissage 
plus interessant grace a diverses mesures dont la remise d'un certificat 
fonds sur la competence plutot que sur le temps, et un plus vaste choix 
de pre-formation offert dans les etablissements publics afin de rac-
courcir la periode de formation. 
La convention de l'Organisation internationale du Travail (orr) sur les 
conges d'etudes payes devrait etre ratifiee. Les gouvernements fede-
ral et provinciaux, de concert avec les entreprises et la main-d'oeuvre, 
devraient trouver le moyen d'etablir des conges d'etudes payes. 

Apprendre a gagner sa vie au Canada 

Au debut des annees 1980, on a formule de nouvelles orientations en 
matiere de soutien federal a la formation et au perfectionnement. Man-
moins, aucun changement radical dans l' &entail des programmes qui 
offrent directement de la formation, ou qui encouragent le secteur prive 
a le faire, ne s'est produit25. La publication, en 1983, du rapport du 
groupe de travail sur le conge de perfectionnement de la CEIC, 
Apprendre a gagner sa vie au Canada, a marque un tournant dans le debat 
quand un changement radical a semble sur le point de se produire. 

Comme nous l'avons vu, le Rapport Allmand et celui du ctc 
s'entendent sur le fait que le gouvernement doit accorder son soutien 
aux conges d'etudes payes. On a affirms a maintes reprises que la 
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rapidite des changements technologiques et autres rendra necessaire le 
recyclage des travailleurs tout au long de leur vie sur le marche du 
travail. Il est aussi justifie de soutenir ce recyclage que d'appuyer 
l'enseignement postsecondaire initial. 

Apprendre a gagner sa vie au Canada constitue la premiere partie de 
l'etude sur le conge de perfectionnement; les deux autres parties corn-
prennent une serie de conferences avec le monde des affaires, le monde 
du travail, les provinces et les educateurs, de meme qu'une etude men& 
par un comite consultatif forme de Sept membres issus de ces groupes. 
Le premier document du groupe de travail passait en revue des expe-
riences etrangeres en matiere de conge de perfectionnement de meme 
que le point de vue du monde des affaires, du monde du travail, et des 
gouvernements, et it dressait la liste d'initiatives politiques possibles. 

La liste des methodes possibles pour soutenir le conge de perfection-
nement qui se trouve dans Apprendre a gagner sa vie au Canada, ren-
ferme les choix habituels: systeme de subventions par prelevements, 
stimulants fiscaux aux employeurs, Regime enregistre d'epargne-conge 
d'etudes, plus quelques autres qui n'ont pas encore ete mentionnes. Par 
exemple, on souligne que le gouvernement pourrait tout simplement 
legiferer sur les conges accumules (Vol. II, p. 56); les employes ga-
gneraient une journee de conge-formation par 20 jours travailles, ou par 
10 jours travailles dans certains secteurs designes, et les coats ne 
seraient pas subventionnes. On mentionne aussi la possibilite de remet-
tre aux travailleurs des bons « encaissables » a n'importe quel etablisse-
ment de formation du secteur prive ou public qui ait ete agree (Vol. II, 
p. 61). 

Les resultats de l'etude sur le conge de perfectionnement se sont 
concretises, en mars 1984, avec la publication de Apprendre : un deft 
pour la vie, le rapport de son comite consultatif national. Il preconisait le 
con& d'etudes paye obligatoire. Tout comme dans le systeme de conges 
accumules decrit dans Apprendre a gagner sa vie au Canada, les travail-
leurs gagneraient un jour de conge par (dans ce cas-ci) 30 jours travailles 
— pour un total possible de deux mois de conge apres cinq ans de 
travail. Les frais des employeurs, constitues surtout des salaires des 
remplacants, seraient eligibles a un credit d'impot. 

Cette initiative en matiere de conge de perfectionnement pourrait 
avoir des effets majeurs. Il ressort finalement que, selon cette proposi-
tion, les contribuables devraient essentiellement assumer tous les coilts. 
La depense pourrait etre vraiment imposante. En temps normal, si les 
travailleurs profitaient de tous les conges auxquels ils auraient droit, un 
trentieme de la main-d'oeuvre serait en conge d'etudes paye en quelque 
temps que ce soit. Avec un nombre de travailleurs qui s'eleve 
aujourd'hui a 10 millions, cela signifie qu'environ 300 000 etudiants et 
stagiaires s'ajouteraient au total actuel d'environ un million d'etudiants 
au postsecondaire et de stagiaires. Les frais s'eleveraient a pres de 6 
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milliards de dollars par armee, si l'on tient compte que la moyenne 
prevue des salaires se chiffrera a 20 000 $ — a peu pres le revenu moyen 
actuel — et si l'on ignore certains autres coats. 

Les problemes inherents a l'intervention du gouvernement 

Le rajustement sans le gouvernement 

LES CONDITIONS IDEALES : LA COMPETITION A SON 
MEILLEUR 

Ce tour d'horizon des recentes publications sur les politiques cana-
diennes en matiere d'education, de formation et de marche du travail 
revele l'insatisfaction generale quant a l'etat actuel de l'education et de 
la formation. Il met egalement en evidence un desk grandissant de 
nouvelles et vigoureuses initiatives publiques. Il est donc particuliere-
ment important, arrives ici, de nous interroger honnetement sur ce qui 
nous motive a souhaiter l'intervention du gouvernement dans la forma-
tion et l'education. C'est seulement a partir de cette analyse que nous 
pourrons juger de la pertinence de nouvelles initiatives et choisir lequel 
des projets de reforme en lice devrait etre adopte. Tel est le propos de ce 
chapitre. Bien que nous souhaitions demeurer aussi accessibles que 
possible, cet exposé est plus technique que le reste du document. 

Dans des conditions ideates, le gouvernement n'aurait pas a intervenir 
dans la formation et le perfectionnement pour des motifs d'efficacite, de 
distribution ou d'egalite des chances. Ces conditions sont : 

pas d'influences exterieures; 
un marche financier parfait et pleinement assure; 
une competition parfaite dans tous les secteurs de l'economie —
y compris ceux de l'education et de la formation. 

Pour voir ce qui se produit dans de semblables conditions, considerons, 
l'une apres I'autre, la formation generale et specialisee. La formation 
generale est utile dans plusieurs types d'entreprises, tandis que la forma-
tion specialisee ne sert que dans un seul type d'entreprises26. 

La formation generale s'obtient a l'ecole ou au travail. Dans les deux 
cas, l'etudiant-travailleur doit en assumer tous les colds (souvent sous 
forme de gains inferieurs) parce qu'aucun employeur n'est encourage a 
defrayer ce genre de formation: toute tentative en vue de retirer des 
benefices d'un tel investissement en payant un salaire inferieur a la 
valeur de la production la plus elevee du travailleur ne fait que provoquer 
l'abandon27. A l'oppose, la formation specialisee ne s'acquiert habituel-
lement qu'en travaillant, et les emits (comme les benefices) sont parta-
Os par l'employeur et l'employe. D'une part, ('employe accepte de 
recevoir un salaire inferieur a celui qu'il pourrait retirer d'un travail ne 
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necessitant pas de formation et d'autre part, comme son salaire demeure 
superieur a la valeur de sa production la plus elevee, son employeur 
supporte lui aussi une part des coins. Le partage des benefices implique, 
qu'apres la formation, le salaire du travailleur augmentera mais sans 
pleinement correspondre a sa productivite. Le fait de partager l'inves-
tissement stimule chaque partie a preserver la relation de travail en ce 
qu'il &courage le congediement ou la &mission et, consequemment, 
protege l'investissement dans un capital humain particulier28. 

Socialement, la somme optimale de formation, generale et spe-
cialisee, s'acquiert dans les trois conditions mentionnees plus haut. Tant 
le travailleur (formation generale) que l'equipe travailleur-employeur 
(formation specialisee) s'approprient tous les benefices de la formation: 
les benefices prives correspondent aux benefices sociaux. Par ailleurs, 
un marche financier parfait et pleinement assure signifie que les coats 
prives correspondent aux coats sociaux. Ainsi, l'education ou la forma-
tion, qui seront produites de maniere que les benefices prives directs 
atteignent les coots prives directs, sont aussi produites de maniere a ce 
que les benefices et les coats sociaux directs coincident, suscitant 

efficacite. 
Dans les conditions ideales decrites ici, le gouvernement n'a nulle-

ment besoin d'intervenir pour que les buts proposes soient atteints ou 
que l'egalite des chances soit respectee. Dans ce type de societe, it sera 
plus efficace de soutenir les moins fortunes par le biais de revenu 
monetaire que de fournir de reducation ou de la formation comme telles. 
Les pauvres frequenteront l'ecole, comme tout le monde, jusqu'a ce que 
le taux de retombees inherent a cette situation atteigne le taux reel actuel 
des retombees des investissements dans un capital non humain. Il ne 
servirait a rien de poursuivre plus avant le soutien a l'investissement 
dans le capital humain. Par ailleurs, comme les pauvres auraient acces 
toutes les ressources d'emprunt sans avoir a s'inquieter des risques 
inherents a l'investissement dans le capital humain, etant donne que les 
marches seraient pleinement assures, ils n'auraient pas moms de chance 
de beneficier de l' education que quiconque. 

Il est instructif de se demander comment, dans ces conditions ideales, 
les systemes de formation et de perfectionnement repondraient aux 
besoins changeants du marche du travail — particulierement aux 
changements imposes par le progres technologique. 

Dans de pareilles conditions, la demande accrue, une fois pour toutes, 
pour telle profession menerait a un nouvel equilibre a long terme 	la 
formation se manifesterait socialement de fawn optimale. Qui plus est, 
la transition serait efficace. Le fait que ceci ne se fasse pas instantane-
ment signifierait simplement que les coats directs encourus pour pro-
duire plus de travailleurs dans un secteur augmenteraient en fonction du 
nombre produit en quelque periode que ce soit, de maniere qu'il soit 
avantageux de repartir la production dans le temps, peut-titre sur plu- 
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sieurs annees. C'est un aspect important, en regard de l'impatience 
frequemment exprimee au sujet de la vitesse a laquelle nous nous 
ajustons au marche du travail actuel, et en regard des demandes d'inter-
vention que cette impatience suscite. La penurie de main-d'oeuvre 
specialisee peut s'averer d'un bon rendement et it est peut-titre inutile 
d'essayer de precipiter les evenements29. 

De meme, on pourrait faire face efficacement a la diminution des 
demandes, causees peut-titre par des changements technologiques. 
Alors que l'augmentation des demandes engendrerait sans doute l'aug-
mentation des gains relatifs dans certains secteurs, au cours de la 
periode de transition vers un nouvel equilibre, la chute des demandes 
provoquerait probablement la diminution temporaire des gains relatifs. 
Toutefois, ce declin serait limite par d'autres emplois ou par d'autres 
possibilites hors marche pour les travailleurs. Il importe aussi de savoir 
que ce ne sont pas tous les travailleurs qui, apres avoir quitte un secteur, 
seront recycles ou commenceront une nouvelle carriere. Les travailleurs 
plus ages, particulierement, peuvent juger plus benefique de prendre 
leur retraite plutot que de se recycler. Ici, egalement, toute forme 
d'intervention gouvernementale pour encourager le recyclage se reve-
lerait inutile3°. 

Enfin, les changements de structure dans la demande du marche 
causes par revolution technologique meritent qu'on s'y attarde plus 
parce que leur satisfaction optimale risque d'exiger des innovations dans 
le secteur de r education et de la formation, et non seulement dans celui 
de la composition des inscriptions. Si l'on Arend un cas extreme, revolu-
tion technologique risque de creer des emplois entierement nouveaux, 
ce qui necessiterait des programmes de formation completement nou-
veaux dans les etablissements d'enseignement et les entreprises. 

Quand le secteur de la formation et de l' education est competitif, le 
besoin d' innover afin d'offrir de la formation dans des secteurs nouveaux 
ne souleve aucun probleme. Au debut, on pourrait augmenter les frail de 
scolarite de ces nouveaux types de formation. Ainsi, d'une part, on 
definirait les nouveaux programmes qui doivent etre mis au point et 
d'autre part, on les encouragerait a ce faire tout en produisant, en cours 
de route, le nombre requis de nouveaux travailleurs. Ceci differe unique-
ment du cas ou les demandes de main-d'oeuvre conventionnelles se 
deplacent en ce que le rythme d'adaptation subit un retard supplemen-
take, resultat des coats de demarrage des nouveaux programmes d'edu-
cation et de formation. 

SI L'ON S'ECARTE DES CONDITIONS IDEALES 

Plusieurs soutiennent que, puisque nous sommes tres loin de ces condi-
tions ideales, l'intervention gouvernementale massive en matiere de 
formation et d'education se justifie pour des raisons d'efficacite seule- 
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ment (ex. : le Conseil economique du Canada, 1982, p. 80-81). En fait, 
en depit du role deja important que joue le secteur public dans ce 
domaine, nous avons constate, dans la partie precedente, que la plupart 
des dernieres publications sur les politiques touchant le marche du 
travail soulignent des imperfections si graves qu'elles necessitent des 
initiatives gouvernementales encore plus poussees. 

Le fait que la prosperite du Canada requiert plus de planification, de 
reglementation et de controle en matiere d'education et de formation est 
devenu un lieu commun. Cela n'en demeure pas moins remarquable. 
Nous pouvons d'abord nous demander, par exemple, comment le 
Canada et les autres pays industrialises ont reussi a produire leur main-
d'oeuvre déjà tres qualifide et specialisee sans avoir do centraliser la 
planification en matiere de formation et d'education. Comment notre 
societe industrielle a-t-elle fait face aux precedentes revolutions tech-
nologiques, telles que celles de l'automobile, de l'aviation, de Pelee-
tronique, des matieres plastiques et de l'informatique au cours du seul 
xxe siècle, sans subir de chomage technologique massif? Deuxieme-
ment, l'augmentation de l'intervention gouvernementale dans ('educa-
tion va a contre-courant de la tendance a dereglementer d'autres sec-
teurs et a faire un plus grand usage des lois du marche31. Enfin, l'educa-
tion a des repercussions fortement disparates, parfois subtiles et 
imparfaitement comprises. La structure des demandes a venir est aussi 
difficile a prevoir. En d'autres mots, Feducation peut etre un outil peu 
approprie d'etablir des contrOles et d'assurer l'avenir. 

Nous avons raison de douter que l'intervention et le controle du 
gouvernemnt soient necessaires a la solution des imperfections notees 
dans les domaines de reducation et de la formation; cependant it 
importe de jeter un coup d'oeil attentif sur ces imperfections et sur les 
remedes qui ont ete proposes32. 

Les coats externes 
La premiere des conditions (dont nous avons dresse la liste plus haut) 
propre a permettre aux marches prives d'offrir une education et une 
formation efficaces, est qu'il ne doit pas y avoir de coots externes. En 
fait, plusieurs soutiennent que ('education produit d'importants effets 
exterieurs. Nombre de ces effets, tels que le civisme et la sante publique, 
sont nettement plus importants aux niveaux primaires et secondaires. 
Consequemment, certaines subventions a l'education primaire et secon-
daire se justifient sans trop de difficultes en termes d'efficacite. Mais 
qu'en est-il des subventions a la formation des adultes et a I'enseigne-
ment postsecondaires? Peuvent-elles etre justifiees par des coots 
externes? 

Si des professeurs de niveau universitaire sont engages dans des 
recherches fondamentales et sont incapables de recolter les fruits de 
leurs nouvelles connaissances sous forme de brevets ou autrement, leurs 
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efforts suscitent des edits externes. Les retombees des recherches 
fondamentales seront donc sous leur niveau maximum. Cela justifie 
d'une certaine fagon les subventions a la recherche universitaire. Peut-
etre qu'un bon moyen de financer ces recherches est, au moins en partie, 
de subventionner l'education. Cette methode s'avere acceptable si les 
recherches fondamentales et l'enseignement universitaire se completent 
fortement et si l'enseignement s'evalue aisement. Il n'en est pas ainsi 
pour les retombees de la recherche33. De cette maniere, nous pouvons 
soutenir rid& de subventions a l'enseignement universitaire comme 
moyen detourne d'appuyer la recherche. Ce serait vrai meme dans le cas 
ou nous croirions qu'il n'existe aucun coot externe dans le domaine de 
reducation offerte par les universites et qu'il n'y ait aucune autre raison, 
comme des considerations d'egalite, de donner des subventions. 

Les principaux effets exterieurs produits par la formation des adultes 
et par l'enseignement postsecondaire sont peut-etre de ceux qui ne se 
manifestent pas naturellement, mais qui sont causes par l'activite gou-
vernementale34. Par exemple, une main-d'oeuvre mieux form& peut 
causer un taux de chomage plus bas. Dans de telles circonstances, et 
parce que dans notre societe le coot du chomage est assume en general 
par les contribuables, la formation produirait un effet exterieur benefi-
que. Des coats extern& de ce genre seront etudies plus loin quand nous 
nous pencherons sur l'eloignement du monde competitif des marches 
prives cause par le gouvernement. 

Les imperfections du marche financier et les assurances 
insuffisantes 
On affirme souvent que les prets etudiants ne peuvent etre obtenus sans 
l'aide gouvernementale a cause des imperfections du marche financier. 
L'echec du marche prive des prets etudiants est plus probablement 
imputable a certaines difficultes propres au marche de l'assurance. 
Parce que le capital humain ne peut pas servir de garantie a un pret, tout 
preteur qui consent un pret etudiant a decouvert assume des risques 
considerables. Consequemment, le preteur accorde a l'etudiant une 
forme de garantie. En supportant un haut taux d'interet, l'etudiant paye 
au preteur une prime qui couvre la perte en cas de defaut a rembourser. 

L'effondrement des marches prives en matiere de prets etudiants est 
sans doute imputable a deux problemes habituels du marche de l'assu-
rance: la selection &favorable et le risque moral35. Dans le contexte 
actuel, la selection &favorable vient de la propension accrue des etu-
diants a risques eleves a contracter des emprunts. Le risque moral tient 
de la tendance qu'ont les travailleurs, qui n'auraient pu agir en l'absence 
de prets, a « decrocher » ou a se retrouver dans des situations qui leur 
permettent de ne pas rembourser leur dette. Ces deux problemes sont a 
l'origine de pertes financieres pour les institutions de prets, pertes que 
l'on peut parfois contrer avec succes en imposant des taux d'interet plus 
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eleves. Cependant, les taux d'interet plus eleves risquent de dissuader 
les emprunteurs a faibles risques, ce qui empire le phenomene de selec-
tion &favorable et accentue le risque moral. II n'y a peut-titre done pas 
de taux d'interet qui puissent rendre profitables les prets etudiants 
consentis par les institutions financieres privees. 

La mise sur pied de prets etudiants garantis par le gouvernement ne 
resoud ni le probleme de la selection &favorable, ni celui du risque 
moral. Ainsi, bien que le plan gouvernemental puisse tendre a rentrer 
dans son argent, it aurait probablement a essuyer des pertes. Purement 
en termes d'efficacite economique, it serait difficile d'expliquer le par-
rainage gouvernemental des prets etudiants si l'education ne produisait 
pas d'effets exterieurs positifs. L'efficacite ne doit s'exercer au detri-
ment de personne, mais si un plan de prets doit fonctionner a perte, cela 
s'exerce, au depart, au detriment de tousles contribuables. Toutefois, ils 
peuvent aussi en retirer des benefices a long terme en ce sens que les 
etudiants paieront plus d'impots sur les revenus superieurs qu' ils 
recevront tout au long de leur vie grace a reducation supplementaire que 
le programme d'emprunt leur aura rendue possible. Cela permettra au 
taux d'imposition general de decroitre sans que les revenus du gouverne-
ment en souffrent36. Evidemment, en supposant qu'il n'y ait aucun 
argument, fon& sur l'efficacite, en faveur du programme de prets etu-
diants, celui-ci n'en demeurerait pas moins seduisant sur le plan de la 
mobilite sociale et de l'egalite des chances. 

Dans ce contexte, l'absence des marches de l'assurance souleve un 
autre probleme. Supposons qu'il n'y ait ni selection &favorable, ni 
risque moral. Si les prets etaient disponibles, mais non les assurances, 
l'etudiant prudent acquerrait probablement « trop peu » d'education (du 
point de vue de l'efficacite). Les etudiants issus de familles a faibles 
revenus seraient sans doute les plus atteints (ce qui serait une source 
d'inegalite)37. Les profits engendres par ('education sont sans doute 
incertains. Non seulement l'individu manque de confiance dans ses 
talents et dans ses competences, mais l'avenir du marche dans le secteur 
choisi reste imprevisible. Bien qu'il existe nombre de manieres non 
officielles de reduire de tels risques38, on a avance, en se fondant a la fois 
sur le souci d'efficacite et d'egalite des chances, qu'il revient au gouver-
nement d'attenuer encore plus les risques en mettant sur pied un pro-
gramme de prets etudiants dont le remboursement serait conditionnel au 
revenu. 

Un certain nombre de versions differentes de ce programme de pret 
conditionnel au revenu a ete avance depuis que Friedman (1955) en a fait, 
le premier, la proposition39. Globalement, cela signifie que l'etudiant 
rembourserait son emprunt etudiant en payant une surtaxe minime sur 
son revenu personnel, c'est-a-dire 1 % pour chaque tranche de 10 000 $ 
empruntes , par exemple. De tels emprunts pourraient etre contractes 
soit sur une base volontaire, soit jusqu'a un certain point obligatoire- 
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ment, de fawn a attenuer le probleme de la selection &favorable. Par 
exemple, chaque etudiant universitaire pourrait etre considers digne 
d'emprunter un montant equivalent a la subvention des frais de 
scolarite, mais les prets pour les frais d'existence se feraient sur une base 
volontaire. Dans certaines propositions, la surtaxe sur 'Imp& sur le 
revenu est abolie pour un groupe d'age donne quand l'ensemble de ses 
membres ont rembourse une somme egale a la valeur globale de leurs 
emprunts initiaux. 

Un autre probleme majeur, imputable a l'incapacite qu'eprouvent les 
individus a se partager les risques inherents au capital humain avec 
l'aide des compagnies d'assurance, est le fait que le processus d'adapta-
tion au marche du travail adopte un caractere de redistribution, ce qui ne 
serait pas le cas autrement. Un exemple tres moderne: un ouvrier de 
l'automobile est remplace par un robot; sans compensation de la part du 
gouvernement ou de son employeur, it risque de perdre une partie 
importante du reste de ses revenus. Compte tenu de la vitesse a laquelle 
ont lieu les changements technologiques, cela peut signifier d'enormes 
pertes en capital pour plusieurs travailleurs des secteurs touches40. Ces 
pertes semblent inacceptables et, en l'occurrence, des mesures spe-
elates afin de dedommager ces ouvriers se revelent souhaitables. 

La competition imparfaite 
La derniere condition que nous avons donnee comme necessaire aux 
marches prives pour qu'ils offrent le maximum en education et en 
formation est que tous les marches devraient s'appuyer sur une competi-
tion sans defaut, particulierement ceux du secteur de reducation et de la 
formation. 

Sans intervention gouvernementale, pourrions-nous nous attendre a 
ce que les ecoles, les colleges et les universites existent dans le cadre de 
la competition voulue? On a avance que, en l'absence du gouvernement, 
le fait que les parents et les etudiants sont imparfaitement informes 
pourrait amoindrir la qualite moyenne de ('education. Les mauvaises 
ecoles pourraient en arriver a dominer le marche de la meme fawn que le 
marche des automobiles usagees est supposement domine par les 
« citrons »41. Inversement, les etudiants et les parents sont peut-titre 
suffisamment capables de voir a la qualite de l' education et de la forma-
tion pour que ce probleme ne vienne pas paralyser la situation. 

On a aussi souligne, puisqu'il est difficile financierement et psycholo-
giquement de frequenter une ecole loin de chez soi, que les ecoles et les 
colleges possedent un degre de pouvoir sur le marche, pouvoir relic a 
leur q monopole » local. L'importance de ce probleme depend de la 
densite des etablissements, et du taux qu'atteignent les coats de pre-
sence en fonction de la distance entre l'etablissement et la maison. II 
semble y avoir des raisons de croire que les coats seraient importants a 
plusieurs niveaux de scolarisation. Au primaire et au secondaire, alors 
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que meme les petites villes peuvent soutenir efficacement un nombre 
raisonnable de differents etablissements, it peut en coater cher psycho-
logiquement de frequenter une ecole eloignee. Au niveau collegial et 
universitaire, peut-titre que seules les grander villes peuvent soutenir 
efficacement differents etablissements42. Ainsi, bien que les courts psy-
chologiques imputables au fait de frequenter une ecole eloignee peuvent 
avoir diminue, la somme des coats pecuniaires risque d'être elevee. 

Compte tenu de ce probleme, dans une societe dont le gouvernement 
serait ideal (et moins coilteux), la reglementation de l'education pourrait 
etre justifiee afin de garantir certaines normes telles que l'optimalisation 
de la qualite et la marginalisation du prix coOtant. Toutefois, it n'est pas 
evident que les gouvernements actuels — qui encourent des frais eleves 
et qui peuvent etablir une mauvaise reglementation — ont le pouvoir de 
nettement ameliorer la situation sociale en reglementant l' education. 

La deuxieme imperfection possible est la monopsonie ou le monopole 
dans le marche de la main-d'oeuvre. Le deuxieme retient habituellement 
plus d'attention — c'est-A-dire, l'influence des syndicats que l'on consi-
dere souvent comme des monopoles de la main-d'oeuvre43. Selon une 
opinion repandue, les syndicats exercent un certain monopole et s'en 
servent pour creer les &arts de salaires entre syndiques et non syndi-
ques, ce qui pourrait decourager la formation. Si la main-d'oeuvre 
syndiquee coOte plus cher, le temps de formation de cette main-d'oeuvre 
genere des coats plus eleves. Bien qu'il soit possible que les benefices 
d'une certaine somme de formation soient egalement plus eleves, il est 
concevable que les travailleurs et les employeurs jugent la formation 
moins profitable dans un contexte de syndicalisation. Cela concorde avec le 
fait que les travailleurs syndiques regoivent moins de formation que les 
travailleurs non syndiques qui possedent les memes caracteristiques". 

Toutefois, il est possible d'exagerer l'influence eventuelle des syn-
dicats sur la formation. Par exemple, on allegue parfois que les syndicats 
exigent des salaires tellement eleves pour les jeunes travailleurs qu'il n'y 
a plus vraiment lieu, pour ces derniers, de payer pour de la formation 
s'ils considerent l'ecart entre leurs gains actuels et leurs gains poten-
tiels45. Cette theorie met de cote la motivation qu' ont les syndicats et les 
employeurs a accorder des ressources a la formation de maniere a 
maximiser les revenus de n'importe quel niveau donne de main-
d'oeuvre. Elle ne tient pas compte non plus du fait que l'ecart des 
salaires entre syndiques et non syndiques reduit les probabilites de 
&mission dans les entreprises syndiquees, ce qui permet con-
sequemment aux employeurs d'accorder plus de financement a la forma-
tion specialisee46  et, meme, a une partie de la formation generale. 

On s'inquiete aussi de ce que les syndicats peuvent s'opposer a la 
reaffectation et au recyclage des travailleurs associes a ('adoption de 
changements technologiques radicaux qui coupent dans la main-
d'oeuvre, tels que la robotique et la fabrication assist& par ordinateur. II 
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s'agit la d'un sujet vaste et complexe qu'il est impossible de debattre ici. 
Ce qui n'empeche pas de faire quelques remarques. 

On peut s'attendre que les travailleurs syndiques, et particulierement 
les plus anciens travailleurs qui, selon la croyance populaire, ont plus 
que leur mot a dire dans les affaires syndicales, resistent au changement 
technologique si celui-ci a pour effet de provoquer le chomage ou la 
reduction des gains de certains de leurs membres. L'entreprise peut etre 
obligee d'accepter que, quand se produit le changement, aucune perte 
en capital ne peut etre imposee aux travailleurs sous forme de reduction 
de leurs gains pour le reste de leur vie47. Cela peut produire deux effets. 
Il peut se reveler plus profitable de ne pas apporter de changements 
d'ordre technologique. Cependant, si l'economie potentielle des coats 
&passe largement les « loyers » des travailleurs syndiques, les entre-
prises peuvent dedommager les travailleurs en surnombre par des 
indemnites de cessation d'emploi, et/ou par la protection temporaire des 
travailleurs plus ages". Puisque, au Canada, l'economie engendree par 
des systemes tels la robotique sera vraisemblablement importante, on 
peut esperer que ces mesures d'application de la nouvelle technologie et 
du recyclage qui lui est associe viendront apaiser la situation49. 

Le rajustement avec le gouvernement 

En plus des imperfections normales du marche, it y en a un certain 
nombre d'autres qui resultent des activites gouvernementales. Celles-ci 
peuvent freiner l'optimalisation de l'education et de la formation ou 
ralentir l'adaptation aux changements dans la situation du marche du 
travail. 

Les effets exterieurs dans l'Etat providence 
On peut affirmer que, dans une societe dont le gouvernement est 
restreint, les benefices externes de la formation des adultes et de l'ensei-
gnement postsecondaires seraient faibles. Cependant, l'Etat providence 
peut susciter d'importants coots externes. Premierement, les coats du 
chomage et de la pauvrete sont partages par l'ensemble de la population 
a cause des prestations d'assurance-chomage et d'autres paiements de 
transfert. Pour cette raison, si une main-d'oeuvre mieux qualifiee fait 
baisser le taux de chomage et de pauvrete, la formation devrait donc 
reduire les transferts prevus pour le reste de la population et elle est 
consequemment plus rentable socialement que financierement50. Souli-
gnons toutefois qu'il s'agit la d'une enorme supposition. Les personnes 
assez competentes pour entreprendre des etudes universitaires, par 
exemple, souffriraient moms que d'autres, dans l'ensemble, de chomage 
et de pauvrete au cours de leur vie, et ce meme s'ils n'avaient pas 
frequents l'universite. En plus, on a avance l'hypothese que l'education 
superieure est reliee a des gains superieurs, non parce qu'elle augmente 
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Ia productivite, mais tout simplement parce qu'elle suppose (ou &piste) 
des aptitudes superieures. Dans ce cas, on ne peut s'attendre que le fait 
d'elever le niveau d'education de chacun ait une quelconque influence 
sur le taux de chomage ou de pauvrete. Chacun conserverait la meme 
position dans la main-d'oeuvre; la seule difference serait qu'il faudrait 
plus d'annees de scolarite pour acceder a un poste donne'. 

Si l'on suppose que reducation et la formation elevent les revenus en 
augmentant les competences, et non seulement en les depistant, quelles 
genres de formation sont les plus propres a reduire le chomage et Ia 
pauvrete? On peut soutenir que l'education universitaire, puisqu'elle 
attire des individus plus competents qui, meme sans diplome universi-
taire, souffriraient moins de chomage et de pauvrete, est vrai semblable-
ment moins rentable sous cette forme que les autres types d'education et 
de formation. Si l'on met de cote les ecoles, on peut s'attendre que les 
colleges communautaires, I'apprentissage, les ecoles privees de forma-
tion professionnelle et la formation de la main-d'oeuvre contribueraient 
plus a reduire le chomage et la pauvrete. Cela pourrait raisonnablement 
justifier la redistribution de certaines des sommes considerables depen-
sees pour subventionner l'enseignement universitaire en faveur de ces 
autres types de formation. Cependant, it faudrait d'abord reunir plus de 
donnees sur les effets compares a long terme de ces differentes formes 
d'education avant de pouvoir se prononcer sur la question52. 

Un second coat externs, associe a l'Etat providence, est cred par 
('imposition progressive du revenu de travail. Sous le regime d'impot 
proportionnel, les consequences exterieures engendrees par le fait que 
('ensemble des contribuables beneficient, sous forme d'une reduction 
d'impot, de ('augmentation des revenus d'un individu attribuable a sa 
formation, cet effet donc est precisement contrebalance par la diminu-
tion de Pimp& sur le revenu prevu de maniere a assumer l'investisse-
ment en capital humain, si l'on suppose que les coats directs de la 
scolarisation sont negligeables53. Neanmoins, sous un regime d'imposi-
tion progressive, generalement les benefices prives diminuent plus, 
proportionnellement, que les coats. S'il n'y avait d'autres distorsions, le 
niveau d'investissement serait socialement suboptimal. 

Comme le souligne Boskin (1975), le fait que l'investissement en 
capital humain atteigne ou non un niveau en-dessous de son optimum, 
sous un regime d'imposition progressive du revenu personnel, repose 
sur le fait que le traitement fiscal appliqué a l'investissement materiel est 
plus ou moins liberal que celui appliqué a l'investissement humain. 
L'impot sur le revenu des corporations est proportionnel et permet, de 
toute evidence, l'expansion appropride des coats en capital. Toutefois, 
le revenu de capital est assujetti a davantage d'impot sur les dividendes 
et les gains en capital sous le regime d'impOt sur le revenu personnel; et 
le paiement de dividende n'est pas considers comme un coat en capital. 
Ainsi, ('imposition du revenu de capital peut semer la confusion entre les 
taux de rendement interne, avant-et-apres impots, de l'investissement 
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humain par la progressivite de l'impot sur le revenu personnel. Laquelle 
des distorsions est la plus grave? C'est la une question d'ordre empiri-
que a laquelle aucune reponse satisfaisante n'a ete donnee54. 

Si les particularites de notre systeme fiscal reduisent les taux de 
rendement interne a la foil de l'investissement humain et de l'investisse-
ment materiel, ce serait une erreur de tenter d'annihiler separement 
l'effet sur l'un ou l'autre de ces capitaux. Cela menerait a une mauvaise 
repartition de l'investissement materiel et physique qui risquerait de 
provoquer une perte de confort plus serieuse que si l'on diminuait 
egalement l'aspect interessant des deux formes d'investissement55. 

Malheureusement, peu de recherches exposent en details comment le 
regime fiscal affecte l'investissement humain. L'appendice ci-joint 
esquisse des donnees de base sur la question. Certains resultats sont 
considerablement interessants, en depit du fait que nous ignorons si la 
position globale du regime fiscal est d'encourager trop d'investissement 
humain par rapport a l'investissement materiel. Ces resultats sont inte-
ressants parce qu'ils soulignent l'asymetrie du traitement appliqué a 
differentes formes d'investissement humain, asymetrie qu'il serait sans 
doute souhaitable de corriger, sans tenir compte du fait que le regime 
fiscal encourage, ou non, trop ou trop peu d'investissement humain par 
rapport au materiel. 

L'un des principaux aspects releves dans l'appendice est que si les 
individus entreprennent de petites sessions de formation generale — 
que ce soit en cours d'emploi ou dans un etablissement — les coats en 
gains prevus sont implicitement subventionnes par le regime fiscal selon 
le taux le plus eleve de Pimp& du travailleur56. Done, la subvention ne 
fait que compenser l'imposition des revenus accrus qui suivent la forma- 
tion. Cependant, dans le cas de formation generale beaucoup plus 
intensive, les gains peuvent tomber au point que le taux de subvention 
implicite descende bien en-dessous du taux le plus eleve de l'impot 
normal. Alors, la subvention allouee est trop faible; le travailleur doit 
prendre a sa charge une proportion des coats en gains de la formation 
plus grande que ce dont it beneficie sous forme de revenu accru. 

Dans une certain mesure, les subventions elevees accordees pour les 
frais de scolarite compensent le trop peu de subventions implicites 
allouees par le biais du regime fiscal a la formation generale intensive. 
(Soulignons que ceci s'applique uniquement a l'enseignement officiel.) 
Neanmoins, en ce qui a trait aux jeunes travailleurs qui reussissent, et 
comme on peut le constater dans l'appendice, les subventions allouees 
par la reduction de Pimp& sur le revenu ajoutees a celles accordees pour 
les frais de scolarite sont beaucoup trop petites pour que les subventions 
des coats en formation egalent, en pourcentage, le taux le plus eleve de 
l'impot. Cela peut venir appuyer l'opinion selon laquelle it faudrait 
augmenter le soutien aux travailleurs adultes en con& d'etudes relative-
ment a celui accorde aux diplomes du secondaire qui debutent leurs 
etudes postsecondaires. 
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L'appendice revele aussi que le regime fiscal a quelque chose a voir 
avec la reticence que manifestent les employeurs a offrir de la formation 
generale (transferable) a la place de la formation propre a l'entreprise. 
Une des consequences de cette reticence est que les femmes ont moins 
d'occasions d'avoir acces a la formation, s'il est vrai, qu'en moyenne, 
elles s'interessent plus que les hommes a la formation generale qu'a la 
formation specialisee57. Scion une theorie, les travailleurs assumeront 
entierement le fardeau de la formation generale — probablement sous la 
forme de salaires inferieurs a ceux qu'ils recevraient autrement. 
Toutefois, les coats de la formation specialisee sont partages par les 
travailleurs et les employeurs. Les coots inherents a la formation spe-

-cialisee, et que doit assumer l'employeur, se component de frais directs 
et du paiement de salaires superieurs A la productivite de l'employe. Les 
deux sont sujets A. des deductions de l'impot des corporations. Comme 
Pimp& sur le revenu des corporations se calcule selon un taux uniforme, 
la part des coots de formation de l'employeur est donc implicitement 
subventionnee juste comme il faut pour contrebalancer l'imposition sur 
les benefices que l'entreprise realisera a la suite d'une hausse de sa 
productivite imputable a la formation de ses employes. Pour cette rai-
son, le regime fiscal favorise probablement plus la formation propre a 
l'entreprise que la formation generale. 

Le salaire minimum 
En imposant un salaire minimum, le gouvernement s'ecarte des condi-
tions ideales en matiere de competition, ce qu'on a declare pouvoir 
compromettre serieusement la formation en cours d'emploi. Le salaire 
minimum impose un plafond A la FCE parce qu'il limite le paiement de la 
formation qu'un travailleur peut acquerir par le biais des revenus prevus 
d'avance58. L'evaluation de Hashimoto (1982) revele que les effets 
peuvent etre considerables : l'augmentation de 9,6 % du salaire mini-
mum, aux Etats-Unis, A la suite de l'amendement de 1967 de la Loi sur le 
salaire minimum, a provoque une premiere diminution de 15 % de la 
valeur de la formation des jeunes hommes de race blanche59. 

Par contre, le salaire minimum pousse les jeunes a poursuivre leurs 
etudes officielles puisque, selon plusieurs etudes, il reduit les chances 
d'emploi des jeunes60. Un jeune qui ne reussit pas a se trouver du travail 
peut choisir de poursuivre ses etudes, bien que la possibilite que cela 
augmente ses revenus futurs soit mince. Ce qui explique donc que le 
salaire minimum permet aux jeunes d'augmenter leur capital humain, 
mieux qu'ils ne pourraient le faire autrement, et, qu'en meme temps, il 
reduit la FCE. Toutefois, ce n 'est peut-etre pas la meilleure fawn 
d'encourager les jeunes a investir dans l'humain; la FCE constitue 
souvent une maniere moins couteuse que l'education officielle de trans-
mettre des connaissances. 
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Soulignons que le salaire minimum est aussi etabli par la reglementa-
tion gouvernementale en matiere d'apprentissage. Celle-ci etablit 
ordinairement les salaires que recevront les apprentis en fonction du 
salaire d'un ouvrier: par exemple, 40 % la premiere armee, 60 % la 
deuxieme, etc. On n'a pas etudie, au Canada, la possibilite qu'une telle 
forme de reglementation &courage l'apprentissage61. Ce qui est eton-
nant, etant donne que l'on se plaint souvent du fait que le taux d'appren-
tissage au Canada est bas relativement a celui de plusieurs pays euro-
peens, tels que l'Allemagne de l'Ouest oil les salaires des stagiaires 
seraient, proportionnellement a celui d'un ouvrier, plus bas qu 'au 
Canada. 

Les effets de la competition 
En freinant considerablement la competition dans le secteur de ]'educa-
tion et de la formation, it semble que le gouvernement nuise a 
l'optimalisation de ]'education et de la formation. Cela est plus evident 
dans les ecoles publiques. Dans plusieurs provinces, la seule forme 
majeure de competition se fait entre les ecoles publiques et les ecoles 
separees62. La competition au niveau postsecondaire est plus grande. 
Les etudiants ont le choix de plusieurs etablissements geres indepen-
damment , sinon de fawn autonome, et qui sont consequemment en 
mesure d'entrer en competition jusqu'a un certain point. Toutefois, le 
controle rigide des prix, sous la forme de reglementation des frais de 
scolarite, s'exerce partout. Si les etablissements regoivent, du Conseil 
du Tresor provincial, un paiement fonde sur la moyenne ponder& des 
inscriptions, ils beneficient d'un paiement additionnel a ]'admission 
d'un etudiant, mais cela se produit en dehors de leur autorite. Par 
consequent, le montant rev.) pour ]'admission d'un etudiant comprend 
les frais de scolarite et la subvention octroyee par la province. L'etablis-
sement n'a d'autorite ni sur l'un ni sur l'autre. Enfin, les provinces 
controlent considerablement, quoique dans une certaine mesure, le type 
de programmes offerts. 

On pourrait s'attendre que les resultats du controle des prix dans le 
secteur postsecondaire ressemblent a ceux observes ailleurs, dans le 
secteur des loyers, par exemple. Quand les demandes augmentent et que 
]'inflation est presente (ce qui amoindrit la valeur reelle des frais de 
scolarite et des subventions), le surplus des demandes s'accumule. On 
peut y repondre en imposant un regime restrictif ou en diminuant la 
qualite (par exemple, en augmentant le ratio etudiants-professeur). En 
plus, quand les demandes d'inscription changent rapidement, comme on 
l'a vu a la fin des annees 1970 en informatique et en ingenierie, la reponse 
du systeme risque d'etre decevante. Il est possible, jusqu'a un certain 
point, d'augmenter les inscriptions simplement en augmentant les effec-
tifs des classes, mais la qualite de l'enseignement en souffrirait peut- 

Davies 217 



etre63. Par ailleurs, it pourrait etre difficile de croitre encore, puisque le 
boom responsable de l'augmentation des demandes des effectifs a egale-
ment provoque la hausse des coats du principal 0 facteur », le temps 
d'enseignement donne par les informaticiens et les ingenieurs, par 
exemple. 

La lenteur avec laquelle on repond a l'augmentation des demandes 
d'inscription peut se reveler grave, d'abord 1a ou le coat unitaire par 
diplome supplementaire augmente rapidement avec l'echelle des opera-
tions (comme dans le cas de l'informatique et de l'ingenierie rapporte 
dans le paragraphe precedent), ou quand de nouvelles demandes 
proviennent d'un secteur oil l'on n'a jamais offert de formation. Le fait 
que notre systeme d'enseignement postsecondaire repond encore 
rapidement aux changements dans la structure des demandes d'inscrip-
tion, en dehors de ces difficultes particulieres, se manifeste sans doute 
par les experiences recentes que l'on a etudiees dans l'une des prece-
dentes sections consacrees au niveau postsecondaire. Au cours des 
annees 1970 et au debut des annees 1980, les etudiants ont grandement 
delaisse les facultes comme celle des arts au profit des facultes d'admi-
nistration et d'autres, specialisees dans certaines professions. Le coot 
unitaire par diplome universitaire supplementaire ne croft peut-etre pas 
aussi rapidement, a court terme, dans un domaine comme celui de la 
gestion des entreprises, qu'il ne le fait dans des domaines comme ceux 
de l'informatique et de l'ingenierie. En d'autres mots, l'approvisionne-
ment en personnes aptes a enseigner la gestion des entreprises risque 
d'etre plus facile, a court terme, que celui en informatique ou en inge-
nierie. Cela explique peut-etre pourquoi on ne cessait d'affirmer que 
l'augmentation des inscriptions en informatique et en ingenierie, A la fin 
des annees 1970 et au debut des annees 1980, n'etait pas suffisante. Etant 
donne le controle severe des prix, les universites ne pouvaient peut-etre 
tout simplement pas assumer le surplus de professeurs et des autres 
ressources necessaires sans encourir des pertes inacceptables. 

Enfin, un autre effet exerce par le gouvernement sur la competition 
dans le secteur de l'education ne semble pas etre tres apprecie. Au cours 
des cinquante dernieres annees environ, nous avons remarque le 
&placement, sur une grande echelle, de l'offre de plusieurs formes de 
formation des entreprises vers les colleges et les universites. Les comp-
tables, les avocats, les ingenieurs, les journalistes, les infirmiers et les 
membres de beaucoup d'autres professions regoivent maintenant a l'uni-
versite une bonne part de la formation qu'ils acqueraient auparavant en 
travaillant. De meme, la formation de plusieurs cols bleus a tres souvent 
lieu desormais dans les colleges et non plus au travail. En fait, les 
colleges, comme nous les connaissons aujourd'hui, n'existaient pas 
avant les annees 1960. Dans une large mesure, la formation qu'ils offrent 
maintenant devait auparavant s'acquerir au travail. L'une des con-
sequences de ce &placement est que nous offrons maintenant plusieurs 
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formes d'education et de formation dans un systeme public postsecon-
daire lourdement regi, faiblement competitif, et peut-titre lent a reagir, 
plutot que dans des entreprises en competition. Ainsi, la qualite de notre 
reaction sur l'ensemble de notre systeme d'education et de formation 
peut s'etre amoindrie au cours des cinquante dernieres annees environ, 
bien que le systeme postsecondaire continue de bien reagir. 

Les conclusions politiques 

Ce qui precede laisse prevoir certaines conclusions politiques. Celles-ci 
s' interessent a la necessite d'augmenter ou de diminuer, de facon 
globale, le soutien gouvernemental en matiere d'education et de forma-
tion; a l'A-propos de reviser la repartition du soutien gouvernemental 
aux differentes formes d'education et de formation; a la necessite 
d'accroitre la competition et la reponse aux demandes d'inscription dans 
tout le secteur de l'enseignement officiel; et aux strategies pertinentes en 
matiere de reeducation et de recyclage, de toute evidence indispensa-
bles, dans le contexte actuel du changement technologique. 

L'envergure globale du soutien gouvernemental et la 
nouvelle technologie 

Il n'entre pas dans le propos de cette etude de juger si oui ou non 
l'envergure du soutien gouvernemental actuel a ('education et a la 
formation est convenable. D'une part, certaines particularites de notre 
regime fiscal decouragent tout investissement humain et certains etu-
diants et stagiaires eprouvent encore des difficultes a financer leurs 
etudes; d'autre part, le total des subventions accordees a la formation et 
A l' education est tits important. II se peut bien que la pratique gouverne-
mentale ait comme effet global de trop encourager l'investissement dans 
l' education et la formation relativement a l'investissement materiel. 
Cette question exige un examen beaucoup plus approfondi64. 

Bien qu'il soit ardu de mesurer avec justesse, quel devrait etre le 
soutien public a la formation et a ('education, certains peuvent soutenir 
que I'on peut entrevoir quelle direction est en train de prendre le niveau 
optimal. Selon la croyance populaire, nous avons besoin d'une meilleure 
education et d'une meilleure formation afin de nous adapter a la nouvelle 
technologie et d'en beneficier. Nous assistons a une nouvelle flambee 
d'enthousiasme pour ('education et la formation semblable a celle des 
annees 1950 et du debut des annees 1960, qui se fondait beaucoup sur 
l'idee que l'augmentation des depenses gouvernementales en la matiere 
etait indispensable pour poursuivre notre croissance65. 

L'idee que l'augmentation genereuse des depenses en matiere d'edu-
cation et de formation s'impose en reponse aux changements technologi-
ques actuels provient de l'opinion que, idealement, une grande partie de 
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la future expansion de l'emploi beneficiera aux professions hautement 
qualifiees et specialisees, telles que la programmation informatique, 
l'analyse des systemes et le genie informatique. Dans un tel scenario, si 
l'on veut que les Canadiens aient acces au bien-titre engendre par la 
nouvelle technologie, sans souffrir de l'augmentation du ch6mage et de 
la pauvrete causee par la proportion croissante de main-d'oeuvre non 
qualifiee, la qualite de reducation et de Ia formation devrait necessaire-
ment augmenter de beaucoup, de meme, peut-titre, que la duree 
moyenne. Cela veut dire, qu'a moins de changer radicalement la fawn 
dont nous financons reducation et Ia formation, les depenses du gouver-
nement augmenteront considerablement66. 

En fait, it est difficile de prevoir quels seront les effets de la nouvelle 
technologie sur le monde de l'emploi au cours des 10 ou 15 prochaines 
annees67. Pour comprendre la situation, voyons, l'un apres l'autre, les 
effets de la nouvelle technologie, premierement, sur les industries et les 
secteurs ou la technologie de production risque de changer le plus, 
comme dans les bureaux, les manufactures, le commerce, et, deuxieme-
ment, dans les autres industries. 

Les recherches disponibles revelent qu'il n'est pas evident qu'aug-
mentera le niveau moyen des competences des emplois dans les indus-
tries oil la nouvelle technologie s'implantera le plus fortement. Le 
changement technologique produit souvent un effet d'amoindrissement 
des competences (voir Globerman, 1985). L'ouvrier qualifie, necessaire 
auparavant, risque d'etre remplace par quelqu'un qui sait a peine sur 
quelle touche presser. Ou, comme le souligne Selleck (1983, p. 17), « le 
commis du supermarche qui passe les marchandises codees devant un 
dechiffreur optique est le premier exemple de l'effet aberrant de la 
micro-technologie [. . .1 » On peut donc conclure que les exigences 
moyennes en matiere d'education et de formation, pour les travailleurs 
dans les industries oil les changements technologiques seront con-
centres, risquent fort de diminuer au lieu d'augmenter68. 

Si les industries qui utilisent plus genereusement la nouvelle technolo-
gie n'augmentent pas, en moyenne, leurs exigences en matiere d'educa-
tion, on peut croire que la formation et Peducation devront croitre 
seulement s'il se produit un &placement des emplois de ces industries 
vers d'autres et si les industries subissant moins de changements tech-
nologiques augmentent leurs exigences en matiere de formation et 
d'education. Il ne semble pas que cette derniere hypothese doive se 
concretiser. 

Quelles professions et industries feront le plus grand usage de la 
nouvelle technologie et quelles en seront les limites d'application? En 
reponse A la premiere partie de la question, nous retrouvons presque tout 
le travail de bureau, beaucoup de manufactures, les services financiers, 
les communications, et peut-titre le commerce en gros et au detail69. On 
peut esperer que les emplois se deplaceront de ces secteurs vers les 
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services personnels, tels que l'approvisionnement de repas de restau-
rants, les soins de la sante consecutifs au vieillissement de la population, 
la construction et l'industrie du loisir. Bien que certains de ces secteurs, 
comme celui des soins de la sante, exigent un niveau moyen d'education 
assez eleve, it est loin d'être evident que le niveau moyen d'education 
devra etre superieur. En fait, it sera peut-etre inferieur70. 

On peut donc conclure que l'opinion, qui veut que le soutien global 
approprie en matiere d'education et de formation augmente rapidement 
en raison des changements technologiques, semble peu fondee. Ce qui 
ne veut pas dire que rien ne doit etre fait dans le domaine de r education 
et de la formation en reponse A la nouvelle technologie. Nous examinons 
plus loin les reactions appropriees. 

La reaffectation du soutien gouvernemental 

Les changements a venir dans la structure de la demande en main-
d'oeuvre, imputables a la nouvelle technologie, aux changements demo-
graphiques, a l'augmentation du revenu reel provoqueront des transfor-
mations majeures, voire incessantes, dans l'enseignement offert par les 
ecoles, les colleges et les universites; dans la proportion des inscriptions 
dans differents domaines; et dans la nature de la formation en cours 
d'emploi. Quelques-unes de ces transformations sont facilement pre-
visibles. Par exemple, it est clair que l'on doit encourager r alphabetisa-
tion de base en informatique dans les ecoles, de meme que la formation 
d'un personnel medical plus nombreux. Mais it faudrait pousser encore 
l' etude de la situation avant de se prononcer sur la pertinence de pro-
duire plus d'ingenieurs ou de diplomes superieurs en sciences. Il est 
peut-etre preferable de ne meme pas essayer de repondre a cette ques-
tion. Si l'on se reposait plus sur les mecanismes du marche pour etablir 
la repartition des ressources d'education, peut-etre qu'ainsi cette repar-
tition se ferait en fonction de revolution des demandes sans qu'il soit 
necessaire de centraliser la coordination. 

La prochaine sous-partie se penche sur les facons d'utiliser plus 
largement les mecanismes du marche pour repartir les ressources en 
education et en formation. Nous pouvons &fink, ici, quelques distor-
sions de base suscitees par le gouvernement et qui influencent l'inves-
tissement humain. La disparition de ces distorsions entrainerait la 
reaffectation fort A-propos des ressources en education et en formation, 
qu'elles soient financees par le secteur public ou prive. 

La section intitulee Rajustement avec le gouvernement souligne 
rasymetrie indiscutable du soutien gouvernemental a differentes formes 
d'education et de formation de diverses tranches d'Age. Ces asymetries, 
qui &torment le modele d'investissement humain, ne sont pas estimees 
A leur juste valeur. Cela est du, en partie, au fait qu'elles sont, d'une 
certaine fawn, engendrees par des subventions implicites sous forme 
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d'amortissement de l'impot lorsque les revenus diminuent durant Ia 
formation. Nous n'avons pas l'habitude d'accorder notre attention a de 
telles subventions implicites. 

Les jeunes travailleurs 
Voyons la situation des jeunes. Ceux qui entreprennent des etudes 
postsecondaires recoivent beaucoup de subventions pour les coats 
directs, comme les frais de scolarite, et peu de subventions pour les 
revenus anticipes. (Ils se retrouveraient stlrement dans une classe de 
revenu inferieur s'ils ne poursuivaient pas leurs etudes.) Donc les sub-
ventions qu'ils recoivent compensent probablement tout juste (l'effet 
depreciateur) l'alourdissement de leur futur fardeau fiscal engendre par 
('augmentation de leur futur revenu, consequence directe de leur 
scolarisation (s'en referer aux calculs de l'appendice). A ('oppose, la 
grande majorite des jeunes travailleurs se retrouvent sur le marche du 
travail des la fin du secondaire, ne participent a aucun programme 
gouvernemental ni a aucune formation, et ne recoivent aucune subven-
tion explicite pour les frais de formation. Ils ne recoivent que des 
subventions implicites sous forme de faible imposition de leurs revenus 
anticipes. (Rappelons-nous que, selon la theorie sur le capital humain, 
ces travailleurs assument en partie les frais de leur formation en gagnant 
moans.) Comme cette subvention se fait a un taux inferieur a celle allouee 
aux etudiants de niveau postsecondaire, les jeunes travailleurs qui 
entrent directement sur le marche du travail sont decourages de pour-
suivre leur formation. Cela est renforce par le fait que Ia Loi sur le salaire 
minimum limite le montant que les jeunes travailleurs peuvent accorder 
A leur formation par le biais des revenus anticipes. 

Les gouvernements federal et provinciaux ont, jusqu'a un certain 
point, reagi a cette situation. Des initiatives, surtout provinciales, ont 
fait en sorte de reduire les depenses reelles par etudiant du niveau 
postsecondaire. Par ailleurs, les programmes de subventions salariales a 
l'effet d'aider les jeunes a recevoir de la formation se sont developpes. 
De meme, par son Programme national de formation (PNF), le gouverne-
ment federal a continue a elargir son soutien a Ia formation industrielle 
(dont une partie beneficie aux jeunes arrivant sur le marche du travail), et 
it a, pour Ia premiere fois, permis aux jeunes fraichement sortis des 
ecoles d'avoir directement acces a de la formation sans qu'ils aient a 
travailler d'abord durant un an. Neanmoins, Ia grande majorite de ceux 
qui passent directement de l'ecole au marche du travail ne recoivent 
toujours pas d'aide gouvernementale pour de la formation en cours 
d'emploi. 

Parmi les solutions possibles a ce probleme — le fait que la formation 
en cours d'emploi des jeunes travailleurs ne soit guere favorisee —, on 
retrouve l'expansion de l'apprentissage, lorsque cela est faisable, 
l'encouragement a une plus grande participation de la part des jeunes 
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diplomes du secondaire a la formation en etablissement de la main-
d'oeuvre, et l'augmentation des depenses faites dans le cadre de pro-
gramme de subventions salariales. On pourrait ainsi, d'une certaine 
maniere, eluder la question, en ce sens que la formation en etablisse-
ment de la main-d'oeuvre remplacerait l'enseignement officiel par la 
formation peut-titre plus productive en cours d'emploi. L'approche est, 
aussi, selective: une minorite des jeunes sortis des ecoles recoivent 
beaucoup d'aide, alors que la majorite continue sans aide. En plus d'être 
injuste, cette situation risque fort de faire que l'aide du gouvernement 
pousse les jeunes a se precipiter en foule vers des professions tres en 
demande alors qu'une plus grande dispersion serait peut-titre 
souhaitable. 

Dans la perspective d'un recul du soutien selectif a la formation 
professionnelle des jeunes sortant des ecoles , it faudrait peut-titre 
envisager une approche generale. Le systeme de l'Allemagne de l'Ouest 
nous en donne des exemples : tous les jeunes ages de 15 a 18 ans, qui ne 
frequentent ni ecole ni etablissement postseconaire, doivent entrepren- 
dre une quelconque formation professionnelle, offerte en partie par 
l'Etat sous la forme de formation en etablissement, et, pour l'autre 
partie, par les entreprises sous la forme de formation par apprentissage 
(Prais, 1981, chap. 4). Des programmes moins ambitieux existent dans 
d'autres pays europeens71. Ces programmes possedent aussi des 
avantages. Par exemple, Hs necessitent moins de cette formation pal- 
liative de la main-d'oeuvre dans laquelle nous investissons tant au 
Canada, parce qu' ils forment correctement les gens des le depart. 
Toutefois, ils sont indiscutablement tres dispendieux. Il faut donc 
envisager des alternatives moins coOteuses. 

Une proposition generale, moins couteuse administrativement, con-
sisterait a accorder, a tous les jeunes travailleurs, des subventions 
salariales inversement proportionnelles a rage. Par exemple, ceux ages 
de 16 a 18 ans se verraient allouer 1,50 $ l'heure et ceux ages de 19 a 20 
ans, 1 $ l'heure72. On peut craindre qu'une telle mesure ne vienne 
qu'accroitre le manque de debouches pour les jeunes dans certains 
emplois a cause de l'absence d'exigence en matiere de formation de 
certains emplois subventionnes. Certaines subventions financeraient 
sans aucun doute de tels emplois, mais it faut jauger le tout en tenant 
compte des benefices du programme, ce qui comprend la reduction du 
chOmage chez les jeunes, l'augmentation de la FCE et les coats conside-
rabies de la mise en application des normes. Si le salaire minimum reduit 
dangereusement la formation en cours d'emploi des travailleurs apparte-
nant aux groupes d'age vises, les subventions favorisent alors l'augmen-
tation de l'intensite de la formation. 

Prenons, comme exemple de l'effet possible des subventions sala-
riales aux jeunes travailleurs sur la FCE, le cas d'un jeune de 17 ans dont 
la production, en l'absence de formation, vaut 4 $ l'heure. Supposons 
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que ce travailleur voudrait consacrer la moitie de ses heures travaillees 
acquerir des connaissances d'ordre genera173. Si l'employeur accepte, it 
devra reduire le salaire horaire a 2 $ afin de ne pas encourir de pertes. 
Mais si le salaire minimum est de 3 $, cette entente n'est plus possible. 
Le maximum permis est le quart du temps pour la formation au salaire 
horaire de 3 $ et un gain a venir de 1$. Par contre, si l'employeur regoit 
une subvention salariale de 1 $ l'heure, it peut alors payer un salaire 
horaire de 3 $ et permettre la formation a mi-temps; la production du 
travailleur ne vaut que 2 $ mais l'employeur recoit un autre dollar du 
gouvernement, ce qui fait que le paiement net des services rendus egale 
la valeur la plus elevee de la formation74. 

Certaines embilches guettent la reaffectation du soutien gouverne-
mental de ]'education postseconaire a la formation professionnelle et/ou 
en cours d'emploi des jeunes sortant des ecoles. Les frais de scolarite 
des colleges et des universites pourraient augmenter, ce qui rendrait 
l'acces a l' education postsecondaire plus difficile aux jeunes issus de 
familles a faible revenu, reduisant d'autant l'egalite des chances. On 
pourrait meme craindre que les enfants issus de families a faible revenu 
soient limites a la formation professionnelle et en cours d'emploi et que 
reducation postsecondaire soit reservee aux enfants issus de familles 
aisees. 

Ces inquietudes ne sont pas entierement injustifiees. Cependant, it 
faudrait souligner que, etant donne ]'usage disproportionne que font des 
services postsecondaires les enfants issus de families a revenus moyens 
et eleves, ]'implication d'une telle repartition n'est pas indesirable. On 
peut, jusqu'a un certain point, eviler l'inegalite des chances en repous-
sant les limites des montants accordes par le Programme canadien de 
prets aux etudiants (POPE) en fonction de l'augmentation des frais de 
scolarite. Quant a savoir si le remboursement du pret devrait alors 
s'effectuer conditionnellement au revenu, c'est la une question sur 
laquelle nous nous pencherons plus loin. 

Les travailleurs d'age moyen 
Le taux relatif des subventions a reducation officielle et la proportion de 
FCE que payent les travailleurs varient avec l'Age. Les travailleurs plus 
Ages ont un taux de salaire plus eleve; aussi quand un travailleur d'Age 
moyen75  retourne a l'ecole a plein temps, par exemple, les coats directs, 
comme les frais de scolarite, sont generalement faibles comparative-
ment aux revenus anticipes. Que ces coots directs soient fortement 
subventionnes n'est donc pas aussi important que dans le cas des jeunes 
sortant des ecoles; ce qui importe, c'est que le taux de subventions des 
revenus anticipes, par le biais de la reduction de l'assujettissement 
l' imp& du revenu personnel, sera inferieur au taux normalement le plus 
eleve de l'impot du travailleur. Les etudiants a temps partiel du niveau 
postsecondaire font face a un probleme semblable. Etant donne que le 
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temps qu'ils investissent dans leurs etudes est pris sur leurs heures de 
loisirs et non sur les heures de travail, ils beneficient de peu des subven-
tions implicites par le biais du regime fiscal. 

Contrairement aux travailleurs d'age moyen qui se retrouvent a l'ecole 
officiellement, les travailleurs qui sont en FCE regoivent une subvention 
de leurs gains anticipes a peine inferieure au taux d'impot applicable a 
l'augmentation de leurs gains a la suite de leur formation. Cela est dU au 
fait que leurs gains anticipes constituent generalement une petite ou une 
moyenne fraction de leurs gains potentiels, ainsi que la reduction 
d'impat sur leurs gains anticipes atteint un taux legerement inferieur a 
leur taux d'imposition le plus eleve. 

Les mesures de redressement pour retablir l'equilibre entre la forma-
tion officielle et la FCE des travailleurs d'age moyen ont ete limitees 
offrir plus de cours a temps partiel et a ouvrir aux edudiants a temps 
partiel le Programme canadien de prets aux etudiants. Les propositions 
actuelles touchant les conges d'etudes payes constituent une reponse 
radicale de plus. 

L'augmentation de la competition 

Les inquietudes concernant les reactions de nos ecoles, de nos colleges 
et de nos universites aux changements de structure de la demande 
d'education et de formation sont fondees. On pouvait s'y attendre 
puisque la competition entre les etablissements semble faible dans le 
systeme scolaire de la plupart des provinces et, quoique plus prononcee 
au niveau postsecondaire, elle s'est affaiblie la aussi. Pour un econo-
miste, it est evident que les etablissements scolaires, tout comme les 
autres agents economiques, ont besoin de stimulants pour reagir aux 
changements. Si les educateurs ne sont pas confrontes a la menace de 
voir les etudiants affluer dans les etablissements de rechange (et a l'envie 
d'attirer eux-memes ces foules), les principaux motifs qui les pousseront 
a reagir seront leur altruisme et leur grandeur d'ame ou la crainte de 
consequences defavorables par le biais de mecanismes politiques. 

Bien que le sens des responsabilites des educateurs de meme que la 
menace de represailles de la part du gouvernement puissent susciter une 
reaction aux demandes d'inscription, it n'en demeure pas moins que ces 
deux facteurs agissent plus lentement que les forces du marche et qu'ils 
risquent aussi de faillir dangereusement a la tache. Par exemple, au cours 
d'une periode d'evolution technologique rapide, la demande en travail-
leurs competents dans des domaines nouveaux et hautement specialises 
peut se faire sentir. Les politiciens, le public et les administrateurs 
risquent de ne pas etre conscients de ces ouvertures. En l'occurrence, la 
capacite des etablissements a repondre aux nouveaux besoins peut se 
reveler insuffisante. On peut aussi avoir tendance a adopter des mesures 
faciles a assumer pour le public comme accroitre largement les effectifs 
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dans les secteurs en grande demande quitte a sacrifier la qualite ou 
negliger d'autres aspects du service moins remarquables aux yeux du 
public. 

Aux niveaux primaire et secondaire, la nette augmentation de la 
competition semble avantageuse. Un plan de credit d'impot pour les 
frais de scolarite ou pour les pieces justificatives pourrait accentuer la 
competition76. On pourrait accrediter un grand nombre d' ecoles tant 
privees que publiques. L'Independant Schools Support Act de la 
Colombie-Britannique constitue un pas dans cette direction. Cepen-
dant, elle accorde beaucoup moins de subventions aux cours prives 
qu'aux ecoles publiques. 

Au niveau postsecondaire, la situation semble plus compliquee. On lui 
reproche souvent de ne pas reagir, de facon flagrante, aux demandes 
d'inscription quoique les chiffres indiquent le contraire: au cours des 10 
ou 20 dernieres annees, par exemple, la structure des effectifs a plein 
temps des universites a enormement change. Et cela en fonction de 
l'augmentation de la demande en diplomes en gestion des affaires et de la 
demande moindre en diplomes en arts et en enseignement. En meme 
temps, on s'inquiete de ce que la reponse, tout en ayant ete quantitative-
ment correcte, ait pu se faire trop faiblement ou au detriment, parfois, de 
la qualite, par l'augmentation du nombre d'etudiants par classe, par 
exemple. La qualite de l'ensemble de l'enseignement postsecondaire 
souffre peut-titre des restrictions dans les depenses gouvernementales et 
du controle rigide des autres sources de financement, surtout des frais de 
scolarite. En plus, soulignons que la reponse exprimee, au cours des 10 
ou 20 dernieres annees, l'a ete a une periode pendant laquelle les 
inscriptions au postsecondaire se sont en general accrues a un bon 
rythme et, du moins jusqu'a recemment, le financement a raisonnable-
ment augmente dans la pluprt des provinces. Il risque d'être plus difficile 
de continuer a reagir aux changements si les effectifs globaux et le 
soutien gouvernemental diminuent77. 

Etant donne ces inquietudes, it convient d' etudier des facons 
d'adoucir la rigidite financiere accrue que les provinces ont imposee 
recemment aux etablissements postsecondaires et d'accentuer la com-
petition entre ceux-ci. 

Les provinces pourraient encourager la competition dans le secteur 
postsecondaire en relachant le controle des frais de scolarite et en faisant 
en sorte qu' une portion me surable du soutien aux etablissements 
postsecondaires prennent la forme de subventions directement reliees 
aux inscriptions78. 

L'effet le plus marquant que produirait la liberalisation des frais de 
scolarite serait de susciter une plus grande reaction aux demandes 
d'inscription. L'augmentation considerable de la moyenne des frais en 
serait un autre. Comme dans toute situation ou un prix a ete artificielle-
ment maintenu a un bas niveau, la levee des controles provoquerait 
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probablement la hausse du prix en question. Les frais augmenteraient 
d'autant plus que les etudiants exigeraient un enseignement de qualite 
superieure. Il est possible que les etudiants du postsecondaire accep-
teraient de payer plus pour beneficier de classes reduites et d'innova-
tions comme l'enseignement assiste par ordinateur. L'augmentation des 
frais nuirait a l'egalite d'acces a ]'education potseconaire a moins que 
l'on prenne des mesures d'equilibre telles que l'augmentation des limites 
d'emprunts du PCPE. 

En donnant aux etablissements plus d'autorite sur les frais de 
scolarite, on pourrait assister a ]'emergence de plus grands &arts entre 
les frais d'un programme a l'autre, et d'un etablissement a l'autre, &arts 
qui exprimeraient les differences en matiere de coats et de qualite. 

Certains etablissements pourraient offrir un enseignement peu coa-
teux, sans fioritures, tandis que d'autres fourniraient un enseignement 
plus intensif, de qualite superieure, visant a ('excellence. Bref, la levee 
des controles des frais de scolarite pourrait engendrer un systeme 
postsecondaire heterogene, efficacement au service des besoins tres 
varies des divers types d'etudiants79. 

Il ne serait pas tres bien vu que le gouvernement provincial permette, 
unilateralement, l'augmentation des frais de scolarite. Il faut donc 
envisager que la liberalisation des frais de scolarite viendra de la coope-
ration federale-provinciale ou de mesures proprement federales. 

Le principal element du soutien federal a l'enseignement postsecon-
daire est les subventions sous forme de paiement forfaitaire accordees 
par le Financement des programmes etablis (FPE) sous la Loi de 1977 sur 
les arrangements fiscaux. Le Rapport Dodge avancait que ces subven-
tions devraient etre reduites et les fonds detournes vers la formation 
professionnelle et d'autres secteurs comme l'aide aux etudiants et le 
financement des coins de demarrage de nouveaux programmes du 
postsecondaire. Le rapport soutient que l'on devrait accorder des mon-
tants plus substantiels dans le cadre de l'aide aux etudiants a ceux qui 
s'inscriraient a des programmes consideres comme tres en demande. 

Alors que le soutien discretionnaire du gouvernement federal aux 
programmes touchant a des secteurs tres en demande comporte des 
risques — it est notoirement difficile de prevoir quelles professions 
seront les plus en demande quand les diplemes arriveront au bout du 
tunnel —, on peut parler longtemps de la strategie qui consiste 
canaliser le soutien federal a l'enseignement postsecondaire vers les 
etudiants plutot que vers les provinces. 

A cause de contraintes constitutionnelles et autres, it semble que le 
gouvernement federal obtiendrait peu de succes a essayer d'inciter les 
provinces a depenser les fonds du FPE alloues aux etablissements 
postsecondaires de maniere a coller plus aux inscriptions. Cependant, 
on peut contourner le probleme en financant les etudiants au lieu du 
gouvernement. En remettant ]'argent entre les mains des etudiants, le 
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gouvernemnt federal accorderait son soutien aux programmes 
demandes par eux. Les provinces pourraient permettre l'augmentation 
des frais de scolarite sans encourir les reproches des electeurs, ce qui 
donnerait aux etablissements postsecondaires la souplesse necessaire 
pour reagir comme it faut aux demandes d'inscription. Enfin, comme le 
souligne Kesselman (1983), si les etudiants devaient prendre sur leurs 
epaules une part plus grande des coats de l'education postsecondaire 
(comme le suppose l'idee de reaffecter le soutien a la formation profes-
sionnelle et en cours d'emploi), ils choisiraient probablement avec le 
plus grand soin leur programme d'etudes. Ainsi, le changement dans la 
repartition des ressources en fonction des demandes des etudiants serait 
approprie". 

Si l'on reduisait le total des depenses en matiere de soutien a l'ensei-
gnement postsecondaire, quelle forme prendrait le soutien federal accru 
qui devrait accompagner cette reduction? On a avance (ex.: Stager, 
1981, et Kesselman, 1983) que, afin de garder les coats a un bas niveau, it 
faudra accorder plus de soutien sous forme de prets plus genereux aux 
etudiants, prets remboursables conditionnellement au revenu. Cela pre-
sente l'avantage d'une part, de contrer le risque que l'investissement 
humain soit defavorise et d'autre part, de maintenir l'egalite des 
chances. 

Malheureusement, l'usage sur une grande echelle d'un plan de rem-
boursement conditionnel au revenu a peu de chances d'être populaire81. 
La surtaxe imposee aux diplomes serait des plus evidentes et jugee 
injuste. Le lien direct entre l'emprunt et son remboursement dans le 
cadre du PCPE disparaitrait. L'emprunt traditionnel contracts aupres 
d'une banque a charte serait remplace par un emprunt qui hypothe-
querait de facon arbitraire les revenus d'un individu pour le reste de ses 
jours. Le calcul de ces exigibilites supplementaires se ferait a partir 
d'une formule difficile a comprendre par le commun des mortels. Les 
individus beneficiant d'assez bons revenus concluraient, avec raison, 
qu'ils rembourseraient plus que leurs « emprunts ». Leur ressentiment 
envers ceux dont les revenus, et consequemment les paiements, seraient 
inferieurs risque d'être profond82. Enfin, si le fait de contracter un 
0 emprunt » etait jusqu'a un certain point facultatif, les etudiants, issus 
de milieux moms fortunes, emprunteraient et rembourseraient proba-
blement plus que les etudiants dont les revenus au cours de leur vie 
seraient equivalents, mais qui auraient eu l'avantage d'appartenir a des 
families plus aisees. 

Le manque de popularite du remboursement conditionnel au revenu 
peut produire l'effet negatif d'empecher les provinces d'augmenter les 
frais de scolarite. Ce qui signifie que l'un des objectifs vises en rempla-
cant le financement forfaitaire donne par le gouvernement dans le cadre 
du FPE par une aide directe aux etudiants ne serait pas atteint. 

Il existe une solution plus seduisante. Le gouvernement federal 
hausserait nettement les limites d'emprunts dans le cadre du PCPE, 
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pratiquement inchange, et etablirait un credit d'impot partiel pour les 
frais de scolarite et les depenses de formation. Une partie des coats 
directs de la scolarisation officielle beneficierait, jusqu'a un niveau 
determine, de credit d'impot83. Cela equivaudrait a financer les etu-
diants en argent comptant selon le coat du programme, si l'on suppose 
que les etudiants n'ont pas tous obtenu le maximum de credit. Le credit 
d'impot pour depenses scolaires permettrait au soutien federal a l' edu-
cation postsecondaire de passer des montants forfaitaires du FPE a l'aide 
directe aux etudiants de maniere que les provinces soient incitees a 
reagir en augmentant les frais de scolarite. Toute augmentation des frais 
de scolarite serait grandement compensee par l'accroissement de l'aide 
federale aux etudiants84. Les provinces, si elles soulignent ce fait, 
devraient obtenir l'accord des electeurs afin d'augmenter les frais de 
scolarite. 

Bref, la politique federale appropriee se definit ainsi. 11 faudrait 
d'abord mettre un terme a toutes les subventions, par le biais des 
provinces, au secteur de l'enseignement dans les etablissements postse-
condaires. Une pantie des fonds ainsi recuperes devrait s'ajouter au 
soutien accorde a la formation professionnelle et en cours d'emploi 
offerte aux jeunes sortant des ecoles et qui n'entreprennent pas d'etudes 
postsecondaires. Le reste devrait etre octroye aux etudiants du postse-
condaire en partie sous forme de frais de scolarite, et en partie sous 
forme de credit d'impot. Enfin, l'augmentation possible des coats d' edu-
cation autres que ceux couverts par le credit d'impot devrait etre corn-
pens& par la hausse des limites d'emprunt du Programme canadien de 
prets aux etudiants85. 

Le recyclage et le conge d'etudes paye 

Le regime fiscal se montre plus liberal avec les travailleurs d'age moyen 
qui sont en formation en cours d'emploi qu'avec ceux qui poursuivent 
des etudes officielles a plein temps ou a temps partiel. Quand la techno-
logic et les conditions de la demande sont stables, ce desequilibre 
importe peu. Apres avoir consacre tout leur temps a l' education 
formelle, les individus acquierent des connaissances generales et spe-
cialisees par la formation en cours d'emploi. Le temps mobilise par une 
telle formation diminue jusqu'a ce que les travailleurs, rendus a Page 
moyen avance, se consacrent presque entierement a tirer profit de leurs 
competences acquises et passent peu de temps a se specialiser davan-
tage. Dans ce cas, le fait que les taxes et les subventions concernant les 
travailleurs d'age moyen decouragent ou non Peducation formelle par 
rapport a la FCE suscite peu d'inquietude. De toute fawn, peu de ces 
travailleurs souhaitent revenir a Peducation formelle. 

En fait, les changements technologiques et dans la structure de la 
demande obligent l'individu a se recycler eta se reeduquer plusieurs fois 
au cours de sa vie. L'evolution de la demande peu annihiler la valeur des 
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connaissances du travailleur ou peut creer de nouvelles occasions 
d'investissement humain inexistantes avant. Si le travailleur n'est pas 
trop age, de tell changements rentabiliseront tits souvent la periode 
consacree a acquerir un capital humain accru. Le retour a plein temps 
aux etudes peut meme s'averer profitable. 

Nombreux sont ceux qui prevoient que la structure de la demande en 
travailleurs professionnels et qualifies evoluera assez rapidement au 
cours des prochaines decennies. Si cela est vrai, la fawn dont le regime 
fiscal, les programmes de prets et les subventions a l' education 
influencent la reeducation et le recyclage suscite une inquietude justi-
fiee. II faut toutefois noter qu'iI n'y a aucune preuve irrefutable que ce 
type de changements tant anticipes a commence a se produire (ex. : 
Selleck, 1983). 

Est-ce que les mesures recemment avancees dans le dessein d'encou-
rager la reeducation et le recyclage au Canada proposent les outils 
propres a corriger le traitement actuel des differentes formes d'educa-
tion et de formation des travailleurs d'age moyen? Les deux proposi-
tions les plus interessantes sont le systeme de subventions par preleve-
ments utilise en Angleterre dans les annees 1960 et 1970 et l'idee de 
conges d'etudes accumules expos& dernierement dans Apprendre : un 
defi pour la vie. 

Bien que le systeme de subventions par prelevements presente de 
nombreux avantages, le Rapport Dodge ainsi que le comae consultatif 
national du groupe de travail sur le conge de perfectionnement l'ont, 
tous les deux, rejete. Il semble qu'iI ait ete recommande a partir d'une 
idee fausse. On soutient que les entreprises n'offriront aucune formation 
generale parce qu'elles ne peuvent recueillir aucune retombee d'un tel 
investissement; si elles le font, les travailleurs seront repeches par 
d'autres entreprises. Il est vrai que les entreprises ne peuvent investir 
dans la formation generale du travailleur pour cette raison. Cependant, 
la conclusion n'est pas tant qu'une telle formation n'existera pas, mais 
que les travailleurs devront en assumer les frais en gagnant moins qu'ils 
ne gagneraient autrement. 

Si le fait d'offrir de la formation generale en cours d'emploi pose un 
probleme, c'est peut-titre que les salaires minimums sont parfois trop 
eleves pour permettre la somme appropriee de formation86. Cette situa-
tion pourrait decouler de lois sur le salaire minimum ou d'une faible 
negociation collective. Dans les deux cas, le systeme de subventions par 
prelevements pourrait, en principe, compenser les effets du salaire 
minimum. L'employeur verse une taxe sur l'ensemble des salaires et 
regoit des subventions (peut-titre d'un Conseil de formation industrielle 
reunissant les syndicate, les employeurs et les representants du gouver-
nement, comme dans le modele britannique) pour les programmes de 
formation approuves, ce qui pourrait inclure la formation en etablisse-
ment et l'education postsecondaire. Ces subventions permettent I'ajout 
de formation autre que celle defray& par le travailleur. 
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Si les syndicats et les employeurs signent vraiment des contrats qui 
accordent des salaires trop eleves aux jeunes travailleurs et qui les 
empechent, consequemment, de defrayer la formation sous forme de 
revenus anticipes, l'inustrie merite peut-titre le fardeau du systeme de 
subventions par prelevements! Cependant, it est plus vraisemblable que 
la negociation collective se revele plus efficace en la matiere et que le 
probleme fondamental que l'on peut imputer au systeme de subventions 
par prelevements vise les salaires minimums trop eleves des jeunes 
travailleurs. Dans ce cas, le raisonnement qui appuie le financement des 
subventions A la formation par l' imposition des employeurs ne tient plus. 
Les prelevements inherents a ce systeme de subventions par preleve-
ments n'auraient plus aucune raison d'etre. 

On ne semble pas bien comprendre certains des effets economiques 
probables du systeme de subventions par prelevements. Les preleve-
ments constituent une taxe sur la production. A des fins d'equilibre, les 
employeurs recupereraient cela aupres des employes, en versant des 
salaires plus bas; aupres des proprietaires de capitaux par un taux 
inferieur de rentabilite des mises de fonds et des creances; et aupres des 
consommateurs par l'augmentation des prix. L'ensemble de la demande 
en main-d'oeuvre diminuerait — ce qui provoquerait sans doute plus de 
chomage, et des repercussions graves sur les entreprises a nombreux 
employes oil la hausse des prix resultant de la taxe se ferait le plus 
durement sentir. Les prix des biens produits par les entreprises a nom-
breux employes augmenteraient par rapport aux prix d'autres biens, ce 
qui provoquerait un &placement de la demande vers d'autres secteurs. 
Cela ne semble guere souhaitable. 

L'autre proposition concernant le soutien a la reeducation et au 
recyclage est le conge d'etudes accumule tel que presente par le comae 
consultatif national du groupe de travail sur le conge de perfectionne-
ment dans Apprendre : un defi pour la vie. Ainsi, chaque travailleur 
aurait droit a un conge d'etudes paye a raison d'une journee de conge par 
trente journees travaillees87. 

La proposition expos& dans Apprendre : un defi pour la vie offre un 
haut taux de subvention pour une courte periode. Par exemple, apres 
cinq ans de travail, environ deux mois de conge auraient ete accumules. 
Ce qui ne serait pas assez pour les travailleurs dont les chances de 
reeducation sont bonnes, mais trop pour les travailleurs dont les chances 
sont moins bonnes. Par souci d'efficacite, it faudrait peut-titre preferer 
un systeme qui subventionnerait la reeducation a un taux comparable au 
taux d'imposition probable des futurs gains accrus, sans imposer de 
limites aux conges d'etudes. Ainsi, ceux qui offrent de bonnes chances 
de reeducation retourneraient a l'ecole assez longtemps pour en profiter 
pleinement, et ceux pour qui la reeducation represente un mauvais 
investissement demeureraient au travail. 

En fait, on a déjà propose une alternative interessante a l'idee de 
conges d'etudes accumules. Il s'agit du Regime enregistre d'epargne- 
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etudes, propose par le rapport Dodge (REEE), du Regime enregistre 
d'epargne-conge d'etudes (REEct), decrit dans le rapport du groupe de 
travail sur le conge de perfectionnement. Dans le cadre du REEE, les 
travailleurs pourraient epargner en vue de leur reeducation de la meme 
facon que les acheteurs d'une premiere maison epargnent aujourd'hui en 
vue d'acheter leur premiere maison. Chaque armee, une cotisation 
maximum viendrait reduire le revenu imposable, ce qui engendrerait un 
allegement fiscal. Puis, quand l'individu prendrait un con& d'etudes, it 
pourrait retirer la somme du REEE, nette d'impot, et s'en servir pour 
defrayer les coots directs et indirects de son education, incluant tant la 
formation professionnelle que reducation postsecondaire88. 

Le REEE offrirait a peu pres le taux approprie de subventions pour 
financer egalement la formation en cours d'emploi ou 1 'education 
formelle des travailleurs d'age moyen. Supposons que les sommes accu-
mulees dans le REEE soient, eventuellement, completement consacrees 
aux etudes. Ainsi, les coats de l' education financee de cette fawn sont 
implicitement subventionnes au taux de la « moyenne » du taux le plus 
eleve de l'impot que l'individu subit pendant la periode d'epargne. Ce 
taux moyen de subvention se rapprocherait sensiblement du taux 
d'imposition que l'individu aurait a assumer quand ses revenus augmen-
teraient a la suite de sa reeducation89. 

On peut reprocher au systeme de REEE que, dans le cas ou les chances 
de reeducation s'offriraient soudainement, les individus qui pourraient 
beneficier d'un retour a l'ecole n'auraient, tres souvent, pas accumule 
assez de reserves dans le REEL On pourrait resoudre ce probleme assez 
facilement en permettant aux travailleurs .en conge d'etudes 
d'emprunter sur leur REEL Its accumuleraient leurs dettes envers le 
REEE durant leur conge, dettes qu'ils rembourseraient, sous forme 
d'impot subventionne, de la meme fawn que les autres auraient contri-
bile au REEE avant le cone d'etudes. Ce qui signifie que chaque armee 
(jusqu'a un point determine), le remboursement serait verse et deduit du 
revenu imposable. Les futures reductions du paiement d'impot ser-
viraient a financer la reeducation actuelle90. 

On peut aussi reprocher au systeme de REEE de ne pas, contrairement 
au plan de conges d'etude accumules, obliger les employeurs a accorder 
des conges d'etudes. Dans le cadre de la proposition que j'ai formulee, 
plusieurs employeurs peuvent refuser d'accorder des conges de perfec-
tionnement. Mais, du point de vue de l'efficacite, cela est probablement 
un avantage. Ce que rid& des conges d'etudes accumules expos& dans 
Apprendre : un defi pour la vie a ignore, c'est que les employeurs investis-
sent generalement beaucoup dans le capital humain que representent les 
travailleurs dans la fleur de rage. Les conges d'etudes menacent cet 
investissement de deux fawns; premierement, aucun projet sur le capi- 
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tal humain n'est realise pendant que le travailleur est absent; deuxieme-
ment, le travailleur cumule, au cours de son conge, un capital humain 
d'ordre general, ce qui augmente sa valeur professionnelle dans d'autres 
domaines et augmente les risques de &mission. 

Supposons que le systeme de REEE est mis de l'avant et que l'on 
constate qu'il arrive frequemment que les employes se voient refuser un 
conge d'etudes. Cela signifierait que les benefices du conge d'etudes, 
c'est-a-dire l'augmentation du capital humain en general, sont inferieurs 
A la perte prevue en capital determine. Dans le cadre de ce systeme, les 
travailleurs pourraient signer des contrats par lesquels ils s'engageraient 
A retourner travailler pour l'entreprise apres leur conge, et ce pendant 
une periode quelconque et a un salaire preetabli, suffisamment bas pour 
que l'entreprise puisse recuperer la perte en capital de services encourue 
durant le conge, de meme que les coots engendres par les &missions 
occasionnees par le conge. Si l'entreprise et l'employe ne reussissent 
pas a s'entendre sur les modalites de conge, cela signifierait que la 
compensation exigee pour l'employeur, sous forme de salaire inferieur 
au retour, excede les benefices esperes par ('employe. (Notons que la 
competition entre employeurs devrait faire en sorte que la compensation 
qu'ils exigent ne &passe pas le coat reel qu'ils prevoient devoir assumer 
pour les conges d'etudes.) Ainsi, le « refus » des employeurs a accorder 
le conge d'etudes se revelerait efficace. 

II semble que le systeme de Regime enregistre d'epargne-etudes soit 
plus avantageux que le systeme de conges d'etudes accumules et payes 
preconise par Apprendre : un deft pour la vie. Le REEE merite plus 
d'etude, en ce sens qu'il risque fort d'etre une mesure propre a stimuler 
les travailleurs dans la fleur de l'age a preferer le retour aux etudes 
officielles a la formation en cours d'emploi. Il serait malheureux que 
nous adoptions des mesures cotiteuse's qui provoqueraient un gaspillage 
considerable en conges d'etudes payes au lieu de permettre a ceux qui 
pourraient le mieux en tirer profit de prendre le maximum de conges 
d'etudes. 
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Annexe 
Les effets du regime fiscal sur la structure de 
l'investissement humain 

Cette annexe expose plus en detail les effets possibles de 'Imp& sur le 
revenu des corporations et des particuliers sur la structure de l'inves-
tissement humain. On y decrit d'abord les repercussions sur la forma-
tion generale, au travail et en etablissement, puis on y compare les effets 
sur la formation generale avec ceux sur la formation en cours d'emploi. 

La formation generale 

11 y a de bonnes raisons de croire, qu'en theorie, ce sont les individus qui 
financeront habituellement la formation generale (0 transferable >>) et ce 
sans aucune aide de la part de l'employeur. La formation generale en 
cours d'emploi est consequemment defray& par le travailleur sous la 
forme d'un salaire inferieur a celui qui serait recu sans formation. 

En ce qui a trait a de petites quantites de formation generale, si l'on ne 
tient pas compte des frais de scolarite et des autres depenses imme-
diates, le regime fiscal, reduit par le meme pourcentage, a la fois les 
benefices a venir (les gains accrus) et les coats actuels (les gains anti-
cipes) — et ce selon le taux le plus eleve de l'impot du travailleur. C'est 
seulement quand la formation prend plus d'ampleur que les problemes 
surgissent. La formation risque d'entrainer les gains futurs vers un palier 
d'imposition superieure, imposant ainsi les benefices engendres par la 
formation a un taux superieur au taux original le plus eleve. En plus, la 
perte en gains peut etre suffisamment importante pour que le travailleur 
descende de palier d'imposition, ce qui signifie que le regime fiscal 
reduit, dans ce cas, son taux de subvention implicite a la formation. 
Dans les cas extremes, c'est-A-dire quand le travailleur se specialise 
completement en formation — qu'il retourne aux etudes a plein 
temps — le taux en pourcentage de la subvention de la perte en gains 
egale le taux d'imposition moyen des gains actuels s'ils atteignaient leur 
potentiel tota191. Les benefices de la formation sont donc imposes (au 
debut) au taux d'imposition le plus eleve que l'individu aurait a assumer 
s'il gagnait son plein salaire, tandis que les coots sont subventionnes au 
taux d'imposition moyen (si l'on ne tient pas compte de la subvention 
des frais de scolarite que nous etudierons plus loin). Pour la plupart des 
contribuables, le taux d'imposition moyen est nettement inferieur au 
taux d'imposition le plus eleve, ce qui risque fort de nuire a l'investisse-
ment humain. 

Ainsi, le regime fiscal accorde juste ce qu'il faut de subventions pour 
encourager les gens a entreprendre des etudes qui entraineront le emit 
externe de l'augmentation des recettes fiscales si la quantite de forma- 
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tion est petite. (Rappelons que nous supposons que l'investissement 
materiel n'est pas defavorise par le regime fiscal.) Neanmoins, les tra-
vailleurs pourraient avoir inter& a donner de l'ampleur a leur formation. 
Cela est vrai evidemment pour les jeunes gens qui, au depart, consacrent 
presque tout leur temps a la formation, mais aussi pour les travailleurs 
plus Ages qui pourraient retirer des gains importants d'un recyclage 
intensif92. Dans ces cas, le regime fiscal n'accorde pas as sez de 
subventions. 

Dans le dessein d'etablir quelles sont les autres disparites que le 
regime fiscal entraine en matiere de formation generale, examinons 
requation suivante qui calcule le taux global de subvention, s, sur le total 
des coats, TC, des etudes, TC se composant de la perte en gains, FE et 
des coats directs, DC (frais de scolarite, etc.) : 

s = t • FE 	DC  

Le t represente le taux d'imposition de FE, alors que spc  signifie le taux 
de subvention des coots directs de formation. 

Afin de comprendre les implications de (1) dans l'optimalisation de 
l'investissement humain, il est necessaire d'etablir comment s se com-
pare au taux d'imposition de l'augmentation des gains a venir qui vaut 
approximativement le taux d'imposition le plus eleve actuel sur les gains 
potentiels = m. Pour la plupart des contribuables, il est vraisemblable 
que spc  > m. Dans le cadre du bareme d'imposition de 1982, le taux le 
plus eleve de Pimp& pour, par exemple, un contribuable ayant un revenu 
imposable entre 50 000 $ et 60 000 $ est de 44 % (si l'on prend le taux 
ontarien pour calculer l'impot sur le revenu provincial). Bien que l'on 
amplifie souvent le taux de subvention A l'enseignement postsecondaire, 
il est probable qu'il s'eleve au moins a 50 %. Puisque t < m, nous 
obtenons de toute evidence : 

spc > m > t 
	

(2) 

Dans l'equation (2), il n'est pas difficile de remarquer que les varia-
tions de FE influencent grandement le niveau du taux global de subven-
tion s par rapport au taux le plus eleve de Pimp& m. Pour ceux dont la FE 
= 0, par exemple, s = spc  > m et l'investissement humain est 
« surencourage ». Bien stir, il n'est guere possible que FE = 0. Quand FE 
s'eleve au-dessus de 0, dans l'equation (1), l'accent mis sur t devient plus 
prononce, mais s'allege sur spc. (On peut supposer sans grand risque 
d'erreur que DC et spc  ne varient plus — ils varient probablement moins 

+ SDC 
TC 	TC 

(1) 
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que FE d'un individu a l'autre.) Ce qui fait que s se rapproche de plus en 
plus de t au fur et a mesure que FE augmente. Puisque t < m, le taux 
global de subvention devient donc vraisemblablement trop bas. 

La tableau 5-Al de l'annexe fournit certains renseignements sur la 
gravite possible de ces problemes. On y suppose que DC = tour a tour 
3 000 $ et 4 500 $ et que, dans les deux cas, l'etudiant assume 1 500 $ de 
ces frais directs. Les valeurs de t et m sont fondees sur l'impot de 1982. 
Le tableau montre que le taux global de subvention se situe, au depart, 
au-dessus du taux d'imposition le plus eleve des gains, quand les pertes 
en revenus sont faibles comme on l'espere. Le taux de subvention 
diminue ensuite pendant un moment, au fur et a mesure que FE aug-
mente comme l'accent mis sur Six,  dans requation (1) diminue. 
Toutefois, passé un certain point, l'augmentation de t combinee a 
l'accentuation de t en (1) donne l'accroissement du taux total de subven-
tion. Mais cette augmentation n'est guere rapide et, que DC= 3 000 $ 
ou 4 500 $, le fosse entre m - s s'elargit uniformement tant et aussi 
longtemps que m s'eleve. 

ANNEXE TABLEAU 5-Al Les taux hypothetiques de subvention a 
l'enseignement postsecondaire en Ontario, en 
1982, pour des etudiants inscrits a plein 
temps, a l'annee. 

FE t m 

DC =3 000 $,s„= 0,5 DC = 4 000 $, spc  = 0,667 
s 	' m - s s m - s 

$ 	0 0 0 0,5 -0,5 0,667 -0,667 

5 250 0,002 0,234 0,183 0,051 0,309 - 0,075 

10 240 0,069 0,263 0,167 0,096 0,252 0,011 

15 250 0,116 0,277 0,179 0,098 0,242 0,035 

20 250 0,143 0,292 0,189 0,103 0,238 0,054 

31 200 0,178 0,365 0,206 0,159 0,240 0,125 

42 250 0,205 0,438 0,225 0,213 0,249 0,189 

54 360 0,221 0,438 0,262 0,176 0,255 0,183 

Source : Les calculs sont de l'auteur. t est tire de Revenu Canada, Statistiques fiscates, 
Tableau 2, de meme que m (p. 286). 

Notes : FE = le revenu anticipe 
t 	= le taux moyen de l'empot 
m 	= le taux le plus eleve de l'impot 
DC = les coats directs de reducation 
SDC = le taux de subvention de DC 
s 	= le taux de subvention des coats totaux, TC (TC = FE + DC) 

Dans ce cas l'impot comprend l'impot sur le revenu des particuliers du gouvernement 
federal et de ('Ontario. Celui-ci vaut 46 % de celui-la. Les autres provinces percoivent des 
taxes sur le revenu des particuliers dont les taux vont d'environ 39 % a 58 % de l'impot 
federal. 
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Le tableau 5—Al de l' annexe revele donc que le regime fiscal n'encou-
rage pas le retour aux etudes surtout si la perte en gains anticipes est 
elevee. Cela signifie que les travailleurs plus ages sont moins stimules 
que les plus jeunes a frequenter le college ou l'universite (parce que leur 
perte en gains anticipes est superieure, le reste demeurant egal), et que 
les travailleurs de tous ages gagnant des salaires superieurs — peut-titre 
des travailleurs plus specialises et plus instruits — sont moins pousses 
vers des etudes a plein temps que les travailleurs dont les revenus sont 
inferieurs. Cela procure des fondements possibles aux subventions pour 
des conges d'etudes dont beneficieraient surtout les travailleurs dans la 
fleur de l'age et qui font partie de la main-d'oeuvre permanente. Souli-
gnons toutefois que si les conges d'etudes elevent s a 1,0 dans le cas 
(simplifions) de tous les travailleurs dans la fleur de l'age, m — s 
demeurerait plus important pour les travailleurs a revenus eleves, ce qui 
signifie que, comparativement aux travailleurs a revenus inferieurs, ils 
seraient moins stimules a retourner aux etudes. La pertinence d'elever s 
A ce point — comme le laissent entendre certaines propositions en 
matiere de conges d'etudes payes — est analysee dans la section sur les 
conclusions politiques. 

L'aide financiere accord& aux etudiants tient déjà compte, bien stir, 
des &arts entre l'aide financiere et les gains anticipes. Par exemple, le 
Programme canadien de prets aux etudiants de meme que les pro-
grammes provinciaux qui viennent en aide aux etudiants de premier 
cycle enquetent sur les ressources des candidats. Les gains anticipes des 
etudiants du postsecondaire correspondent indeniablement a leurs res-
sources puisque tous les deux sont relies a leurs antecedents familiaux. 
Cela suppose que ceux qui subissent le moins de perte regoivent ind0-
ment (du point de vue de l'efficacite) des subventions superflues. Dans la 
meme veine, le fait que les etudiants du deuxieme cycle, dont les gains 
anticipes sont generalement assez eleves pour leur groupe d'age, recoi-
vent beaucoup d'aide se justifie sans doute si l'on veut combler le fosse 
m — s. 

La formation generale et specialisee en cours d'emploi 
On prevoit que, tandis que la formation generale sera defray& entiere-
ment par les individus, la formation specialisee propre a une entreprise 
sera assumee en partie par les travailleurs et les employeurs. La diffe-
rence entre le traitement fiscal appliqué a la formation generale et celui 
appliqué a la formation specialisee intervient alors de facon interes-
sante, difference qui peut avoir quelque chose a voir avec les reticences, 
souvent observees, des entreprises a offrir de la formation generale. 

Sauf dans le cas oh les programmes gouvernementaux accordent des 
subventions explicites, la formation generale en cours d'emploi est 
entierement defray& par les travailleurs sous forme de pertes en gains. 
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La reduction de l'impot sur le revenu qui resulte de ces pertes constitue 
toute l'aide que recoit le travailleur. Cependant, la formation specialisee 
en cours d'emploi beneficie de plus de generosite. Supposons que le 
travailleur consacre la moitie de son temps a la formation et que l'entre-
prise assume la moitie des coats. La reduction du salaire de l'employe 
compense a demi la baisse de sa production, ce qui n'a aucune conse-
quence sur l'impat de l'entreprise (les coats baissent autant que le 
revenu). Toutefois, l'autre moitie de la baisse de production engendre la 
reduction de Pimp& de la corporation puisque aucune diminution dans 
les coats de l'entreprise ne vient contrebalancer la baisse de revenu. Par 
consequent, la partie des coats de FCE specialisee qu'assume 
I'employeur est subventionnee selon le taux d'impot de la corpora-
tion — a peu pres 50 %. Ce traitement fiscal plus favorable appliqué A la 
FCE specialisee permet de mieux comprendre pourquoi l'on constate 
souvent que les entreprises sont reticentes a offrir de la FCE generale. 

Notes 
Cette etude s'est terminee en novembre 1984. Traduction de l'anglais. 

On retrouve dans cette etude beaucoup de sigles qui renvoient a differents programmes 
gouvernementaux. Voici la liste de ceux le plus souvent employes. 

CEIC 	Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada (anciennement le 
ministere de la Main-d'oeuvre et de ('Immigration) 

CPFP 	Cours preparatoire a la formation professionnelle 
FCE 	Formation en cours d'emploi 
FIG 	Formation industrielle generale 
FPE 	Financement des programmes etablis, Loi de 1977 sur les arrangements 

fiscaux 
MHS 	Main-d'oeuvre hautement specialisee 
OCAP 	Ontario Career Action Program 
OTIP 	Ontario Training Incentive Program 
PCPE 	Programme canadien de prets aux etudiants 
PFIMC 	Programme de formation industrielle de la main-d'oeuvre du Canada 
PFMC 	Programme de formation de la main-d'oeuvre du Canada 
PFMPMS Programme de formation dans les métiers en penurie de main-d'oeuvre spe-

cialisee 
PNF 	Programme national de formation 
RECE 	Regime enregistre de conge d'etudes 
REECE 	Regime enregistre d'epargne-conge d'etudes 
REEE 	Regime enregistre d'epargne-etudes 
SPPC 	Systeme de projection des professions au Canada 

Pour les details concernant le systeme de la Colombie-Britannique, mis de ('avant 
sous ('Independent Schools Support Act de 1977, se reporter a Wilson et Lazerson 
(1982). 
L'Ontario, par exemple, a commence a instaurer des plans pour augmenter le nombre 
requis de cours au programme d'etudes du secondaire, en accordant plus d'impor-
tance aux mathematiques eta l'anglais. En outre, l'orientation scolaire est obligatoire 
de la 7e annee jusqu'a la fin du secondaire. S'en referer a Tougher High School System 
on Way, London Free Press, le 30 novembre 1982, p. 1. 
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Davies et MacDonald (1984, tableau 12, p. 109) etablissent qu'au cours de l'annee 
scolaire 1960-1961, dans l'ensemble du Canada, les depenses de fonctionnement par 
etudiant dans les ecoles, s'elevaient a 343 $ (en dollars de 1971), soit seulement 16 % 
des chiffres pour les universites; en 1980-1981, ces memes depenses avaient grimpe a 
1 217 $ (toujours en dollars de 1971), soit 29 % des chiffres pour les universites. 
Ces chiffres, de meme que d'autres, touchant les inscriptions et les depenses citees 
tout au long du document sont tires de Statistique Canada, L'education au Canada, 
no 81-229, editions variees, a moins d'avis contraire. 
Leslie (1980) constitue une bonne reference sur ces changements. S'en referer particu-
lierement aux pages 146 a 159 sur les changements dans la structure du soutien federal. 
S'en referer aussi a Davies et MacDonald (1984, chapitre 5). 
Sous le Technical and Vocational Training Act de 1960 (TVTA), les colleges commu-
nautaires avaient déjà commence a recevoir des subventions equivalentes. Cela a 
provoque une croissance rapide, particulierement au Quebec. S'en referer a Weiermair (1984, 
p. 17-19). 
Lors de l'amendement de la Loi sur les arrangements fiscaux de 1982, le FPE a ete 
prolonge, sans grands changements, jusqu'en 1987. Une Legere diminution des trans-
ferts sous forme d'expiration du « revenu garanti » (mis de l'avant en 1972), et de 
restrictions dues au programme du « 6 et 5 » ont permis la liberalisation du Programme 
canadien de prets aux etudiants (PCPE). 
Il semble que le public ait tres peu ete conscient de cette reaction appropriee. Cette 
perception generale de manque de reaction est peut-titre traduite par une remarque du 
Rapport Dodge selon lequel les inscriptions universitaires se sont legerement 
deplacees vers « les arts, ('education, et les disciplines connexes » au cours de la 
periode de 1960 a 1977. En fait, les arts et l' education ont ete assimiles aux sciences et A 
un nombre d'autres facultes non precisees de maniere a obtenir le &placement de 64 a 
67 % d'une part des inscriptions. Quand on regarde les arts isolement, on constate un 
&din de 40 a 32 % au cours de cette periode. S'en referer a Davies et MacDonald 
(1984, p. 141-143). Le Rapport Dodge ne signale pas cette tendance. S'en referer a 
Canada, ministere de l'Emploi et de l'Immigration (1981, p. 156). 
Ces chiffres sont tires de Statistique Canada, Universites: inscriptions et grades 
decernes, no 81-204, editions varides. 
Cette restriction ne s'appliquait pas a la composante mesurable de l'apprentissage du 
PFMC. En 1980-1981, 58 194 apprentis ont regu de la formation par l'intermediaire du 
PFMC. Cela represente 33,7 % du nombre total des apprentis a plein temps du PFMC. 
Ce total inclut les apprentis en stage de pre-emploi de meme que les stagiaires déjà 
employes par des entreprises mais assistant aux cours offerts par le PFMC. 
Alors qu'en 1970-1971, un total de 97 136 stagiaires etaient inscrits en formation de 
base (apparemment identique au CPFP), en 1975-19761e nombre avait chute a 45 889 et 
A 24 778 en 1980-1981 — bien que si l'on inclut dans le CPFP les nouvelles categories 
« preparation a l'emploi « adaptation au travail » et « orientation professionnelle 
on arrive a un total des inscriptions de 34 430 pour 1980-1981. En tant que pourcentage 
du nombre total des stagiaires a plein temps du PFMC et PFIMC, le &din va de 28,2 % 
en 1970-1971, a 19,4 % en 1975-1976, eta 9,7 % en 1980-1981 (13,4 % si l'on inclut les 
autres categories). Le nombre des stagiaires en etablissement est passé de 319 971 en 
1970-1971 a 175 596 en 1975-1976 eta 172 550 en 1980-1981. En tant que pourcentage 
du total des stagiaires a plein temps du PFMC et du PFIMC, cela represente un &din 
de 92,8 % en 1970-1971 a 74,1% en 1975-1976 et A 67,3 % en 1980-1981. S'en referer aux 
rapports annuels de la Commission de l'emploi et de l'immigration du Canada 
(CEIC) — anciennement le ministere de la Main-d'oeuvre et de l'Immigration —
pour ces donnees. Notez que les chiffres de 1970-1971 n'etablissent pas de distinction 
entre les stagiaires a plein temps et a temps partiel. 
Le PFIMC est aujourd'hui connu sous le nom de Formation industrielle generale 
(FIG). Dans le cadre de ce programme, jusqu'a 100 % des coats directs de formation 
et une partie des salaires sont assumes par le CEIC, en fonction de l'entente negociee 
avec l'employeur concerne. Le taux de subvention a la formation des femmes dans des 
emplois non traditionnels et a la formation des adultes « dont les besoins sont spe-
ciaux » est plus eleve. En ce qui a trait A la formation des femmes dans des emplois non 
traditionnels, le CEIC paye 75 % des salaires et 100 % des coats directs de formation. 
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II y a aussi eu d'autres initiatives. Par exemple, le Conseil economique du Canada 
(1982) rapporte que l'enseignement professionnel s'est nettement developpe au cours 
des dernieres annees dans l'Ouest canadien (s'en referer A la p. 86-87). En Alberta, le 
nombre des inscriptions en formation par stages a presque double au cours des cinq 
annees precedant 1982. 
S'en referer a l'article du Toronto Star intitule «$1,000 Bonus Plan to Boost On-Job 
Training » et publie le 19 septembre 1983, en premiere page. 
Les lacunes de cette approche sont evidences : le taux de croissance marginal des 
industries peut fort bien se reveler incorrect et la structure professionnelle change sans 
cesse. Freeman (1980) et Selleck (1982) exponent les problemes qui apparaissent quand 
on passe en revue les erreurs de prevision des etudes precedentes ayant employe ces 
methodes. 
S'en referer au ministere canadien de l'Emploi et de l'Immigration (1981, p. 66-67). Le 
surplus prevu dans la demande en métiers specialises pour la periode allant de 1980 a 
1985 va de 40 a 67 % des ressources prevues. En ce qui a trait a la main-d'oeuvre 
hautement specialisee, le surplus prevu des ressources varie de 9 a 2 % des ressources 
totales. 
S'en referer au ministere canadien de I'Emploi et de l'Immigration (1981, p. 222-227). 
Le systeme britannique n'a pas reussi a provoquer ('augmentation evidente de la 
formation et it a entraine plusieurs injustices flagrantes entre les entreprises. (Par 
exemple, les petites entreprises, dont la main-d'oeuvre est plus stable, oft les 
stagiaires sont moins nombreux et oil les programmes de formation sont trop restreints 
pour etre eligibles aux subventions ont ete nettement perdantes, alors que les grandes 
entreprises avaient tendance a retirer plus de benefices.) 
S'en referer au ministere de l'Emploi et de l'Immigration (1981, p. 165-166). 
S'en referer au ministere de l'Emploi et de l'Immigration (1981, p. 172). Les contribu-
tions au RECE seraient deductibles de l'impot et les retraits, non imposables en autant 
qu'ils seraient consacres aux frais d'etudes approuves. Donc, le RECE ressemble plus 
au Regime enregistre d'epargne-logement (REEL), dans le cadre duquel les retraits 
employes a l'achat d'une_ maison sont nets d'impot , qu'au Regime enregistre 
d'epargne-retraite (REER) dans le cadre duquel les retraits sont generalement 
imposables. 
S'en referer au ministere canadien de I'Emploi et de l'Immigration (1981, p. 157-159). 
En 1984, le gouvernement a adopte le projet de loi C-12 qui separait, dans le FPE, la 
partie sante de la partie education et imposait a celle-ci un taux de croissance reduit 
(5 % per capita) au cours des prochaines annees. S'en referer a University Affairs, 
« Changes Due for EDF », avril 1984, p. 9. 
Rappelons-nous la proposition semblable expos& dans le Rapport Dodge — les 
« Regimes enregistres de conge d'etudes » (RECE). 
On a fait cette proposition en &pit de ('experience britannique decevante (et de 
('abandon) d'un systeme de subventions par prelevements, et du fait que le Rapport 
Dodge a critique en details et rejete rid& d'un tel systeme. 
Le fait que les &arts entre les specialisations ne se soient pas elargis dans ce qui 
semble etre des secteurs . de penurie s'explique, en partie, par le changement de 
composition des groupes d'Age. Une profession en plein essor recrutera plus de jeunes 
travailleurs car leurs salaires sont inferieurs a la moyenne dans ce domaine. Ainsi le 
salaire moyen diminuera, augmentant le retrecissement apparemment paradoxal entre 
les &arts. Par ailleurs, les travailleurs de secteurs en penurie peuvent accroitre leur 
formation en cours d'emploi. Dans la mesure oti cela est defraye par des pertes en 
gains, on note que la moyenne des salaires des secteurs en penurie ont une tendance 
plus marquee a decroltre que ceux d'autres secteurs. (S'en referer a la partie du 
present document qui expose comment les travailleurs defrayent une partie de la 
formation en cours d'emploi en subissant une baisse de salaire.) 
Comme on I'a souligne au debut de ce document, les differents programmes ont 
beaucoup change d'importance les uns par rapport aux autres. 
Becker (1975, Ire edition en 1964) a etabli cette distinction. L'expose suivant succede 
('analyse de Becker, plutot conventionnel en matiere d'economie du travail. Une 
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certaine confusion semble regner entre les termes « general » et « specialise » dans les 
discussions de politiques. Certains qualifient la formation de «generale» quand les 
connaissances impliquees (ex. : les mathematiques ou la capacite de raisonnement) 
sont utiles a plusieurs secteurs, et de « specialisee » quand les connaissances sont 
applicables dans un seul domaine. Par exemple, selon cette classification, la dac- 
tylographie serait une specialisation puisqu'elle est employee uniquement dans le 
cadre d'un travail de secretariat. Cependant, pour reconomiste du travail, la dac-
tylographie est un exemple de la formation la plus generale, car elle est utilisee dans 
presque toutes les entreprises. Consequemment, la dactylographie est loin d'être une 
specialisation (pour l'entreprise). 
On soutient souvent que le gouvernement doit soutenir la FCE generale parce que les 
entreprises, ne retirant aucun profit de la formation generale, privilegient la FCE 
specialisee. On declare parfois que certaines entreprises en « volent » d'autres, en 
repechant des travailleurs qui ont regu une formation generale aux frais de leur 
employeur. Cela constitue un argument de poids en faveur du systeme de subvention 
par prelevements (ministere canadien de l'Emploi et de l'Immigration, 1981, p. 221). 
Mais ce point de vue ne tient pas compte du fait que les travailleurs peuvent faire les 
frais de la formation generale en subissant une baisse de salaire, a moths qu'ils ne 
depassent de peu le salaire minimum etabli par la loi ou une negociation collective 
inappropriee. 
S'en referer a Hashimoto (1981) pour voir comment, precisement, les coats et les 
projets peuvent etre partages. 
Dans les conditions ideales que l'on decrit ici, seule la baisse des colts prives, grace a 
des subventions par exemple, peut accelerer le rajustement. Mais cela pousserait les 
individus a trop investir dans la formation; A la limite, les coats sociaux excederaient 
les benefices. Le rajustement se ferait trop rapidement. 
Si le marche etait aussi pleinement assure que cette section le suggere, les travailleurs 
&places ne souffriraient pas puisqu'ils seraient entierement assures contre le 
chomage. Consequemment, la possibilite que Ia repartition ne vienne pas en aide aux 
travailleurs &places et plus ages, par exemple, differerait grandement de ce qu'elle est 
reellement. Cependant, soulignons que, dans la realite, en l'absence d'assurance- 
chomage privee, le fait que le gouvernement intervienne dans le dessein d'encourager 
la formation non rentable n'en demeure pas moths du gaspillage sur le plan de 
l'efficacite. Si, en l'occurrence, le gouvernement veut adoucir les penes en revenu, la 
compensation en argent se revelerait plus efficace que l'appui a la formation. 
On exprime, a l'exterieur du Canada aussi, le souhait contradictoire de voir le gouver-
nement intervenir plus en matiere d'education et de formation et moths ailleurs. Le 
Royaume-Uni nous en donne un exemple flagrant. Le gouvernement de Mme Thatcher 
a considerablement accru ses depenses en matiere de formation, creant un programme 
universel pour les jeunes sortant des ecoles, tout en visant la reduction marquee de son 
intervention dans les autres secteurs. S'en referer A Ryan (1984). 
Gunderson (1974) fait une excellente revision de tous les fondements possibles en 
faveur de ('intervention gouvernementale. 
Si les retombees de la recherche sont facilement mesurables, it serait probablement 
preferable de subventionner directement celle-ci. On s'est penche recemment sur les 
fagons de subventionner la recherche directement et dans une plus grande mesure. 
S'en referer, par exemple, a Leslie (1980, p. 351-358) eta la Commission on the Future 

Development of the Universities of Ontario (1984, Section 6-2). 
On soutient parfois que l'existence d'une main-d'oeuvre tres specialisee est benefique 
pour la societe en general, ce qui suppose un coat externe imprecis et la justification de 
l'intervention gouvernementale (ex.: Conseil economique du Canada, 1982, p. 80). 
Un tel coot externe se manifeste parfois dans l' Etat providence parce que Ia popula-
tion participe aux revenus superieurs des travailleurs plus specialises par le biais de 
l'impot. Toutefois, sur un marche competitif, les travailleurs (de concert avec les 
entreprises quand it s'agit de formation specialisee) s'approprient les benefices de Ia 
formation. A la limite, les autres n'en retirent aucun avantage et, consequemment, ce 
sont des agents prives qui prendront les bonnes decisions, socialement parlant, en 
matiere d'education et de formation. 
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On peut soutenir que, parfois, le probleme n'en est pas un de selection &favorable ou 
de risque moral mais de manque de renseignements sur les demandes du marche. Par 
exemple, si un dentiste beneficiait d'une assurance contre le manque de travail, son 
comportement personnel ne pourrait pas affecter le paiement effect& par la compa-
gnie d'assurance. II ne serait donc pas question de risque moral et de selection 
&favorable. Toutefois, l'assurance pourrait ne pas etre offerte a moms que l'on ne 
possede les renseignements pertinents quant l'etat de la demande pour les services 
dentaires. A l'effet d'accroitre la disponibilite de tell renseignements, ('intervention 
gouvernementale pent se reveler plus efficace. 

La presente etude se penche plus loin sur l'augmentation de Pimp& sur le revenu en 
tant que coat externe de l'education. Les arguments exposes ici risquent de ne pas 
s'appliquer si le regime fiscal favorise trop l'investissement humain par rapport a 
l'investissement materiel. 

Levhari et Weiss (1974) etablissent la veracite de ces deux propositions dans certaines 
circonstances plausibles. Soulignons que la pertinence politique de ces questions 
n'est pas aussi nette que nous pourrions le souhaiter. Dans la realite, la selection 
&favorable existe. Cela peut vouloir dire que, avec les prets gouvernementaux mais 
sans assurance, certains etudiants (c'est-à-dire ceux qui risquent le plus de ne pas 
rembourser) beneficieront de trop d'etudes, en termes d'efficacite. 

Dans une certaine mesure, les individus peuvent varier leurs investissements humains 
comme ceux de n'importe quel portefeuille, bien que les occasions en soient plus 
rares. 11 semble que certaines assurances proviennent des entreprises qui utilisent des 
methodes propres a stimuler les travailleurs et a amortir les differences de chance et 
d'habilete de chacun (ex. : Lazear et Rosen, 1981). En plus, le choix exprime par les 
individus moms temeraires envers les professions a risques attenue le probleme. 
Enfin, mentionnons que dans une societe gouvernee, le regime de transfert fiscal 
diminue les risques. Si le salaire de quelqu'un s'eleve subitement, le gouvernement 
l'oblige, par le biais de l'impot, a partager sa bonne fortune, alors que pour l'autre qui a 
epuise son capital humain, le regime d'assurance de securite du revenu soulage le mal. 
Ainsi, des mesures additionnelles dans le dessein de reduire l'aspect risque de l'inves-
tissement humain se revelent moms necessaires. 
Un large &entail d'economistes « liberaux » et 0 conservateurs » appuient le regime 
de pret assujetti au revenu, comme cela a d'ailleurs ete le cas pour d'autres regimes 
proposes par Frieman (ex. : l'impOt negatif). S'en referer, par exemple, a Vickrey 
(1962), au Panel on Educational Innovation (1967), et a Shell et al. (1969), aux Etats-
Unis; et au Canada, a Bird (1976), Stager (1981) et Kesselman (1983). Pour ('expose de 
certains problemes souleves par la proposition, s'en referer a Nerlove (1975). 
Malgre la vaste publicite faite aux micro-ordinateurs et a la robotique, par exemple, it 
n'est pas evident que l'acceleration du changement technologique a touché l'ensem-
ble de l'economie, quelles que soient les previsions. Par contre, on remarque la 
tendance nettement a la hausse du taux de croissance de la productivite du travail aux 
Etats-Unis au cours de la periode allant de 1980 a 1983 (s'en referer a Baily, 1984), ce qui 
peut traduire ('acceleration du changement technologique. 

S'en referer a Akerlof (1970) et a Leland (1979) pour l'analyse du phenomene des 
citrons. 

L'echelle d'efficacite n'est peut-titre pas aussi vaste, dans ce cas, que l'on pourrait 
esperer. Le fait que nos universites et nos colleges sont generalement tres grands 
resulte peut-titre plus de politiques gouvernementales que de la technologie. Par 
ailleurs, notons que l'augmentation de l'apprentissage assiste par ordinateur risque de 
reduire encore l'echelle d'efficacite minimum des etablissements postsecondaires. 
En ('absence du gouvernement, les syndicats seraient peut-titre beaucoup moms 
repandus. Its tirent une partie de leur importance actuelle de la reglementation 
gouvernementale en matiere d'accreditation et de negociation collective. 

S'en referer, entre autres, a Duncan et Stafford (1980), et a Mincer (1981). Par contre, 
Simpson (1983) volt un faible effet positif dans la syndicalisation de la formation au 
Canada (s'en referer a la page 59). 
S'en referer. entre autres, a Simpson (1983, p. 32). 
S'en referer a Coyte (1983). 
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Rees (1977, p. 130) declare : « Les travailleurs et leurs syndicats considerent le droit au 
travail comme un droit foncier qui ne peut etre transgresse sans compensation. Si les 
services d'un chauffeur de diesel ne sont plus requis, cela n'est pas la faute de l'homme 
qui a, en toute bonne foi, commence sa carriere comme chauffeur de pelleteuse 
charbon [. . .] Bien que sa conviction puisse n'avoir aucun fondement legal, en 
pratique, la direction peut etre obligee d'en tenir compte et de faire des concessions 
[. . .] les deux parties en arriveront habituellement a une entente dont les conditions 
leur semblent ameliorer la situation. » 
Le « loyer P du travail d'un travailleur syndique egale le montant par lequel son salaire 
excede celui qu'il gagnerait ailleurs (ou la valeur possible des loisirs et de la production 
A la maison). La pleine compensation en cas de perte d'emploi egale la valeur de ce prix 
du « loyer 0. Pour cette raison, le changement technologique qui reduirait de peu le 
total des coats, mais qui entrainerait le congediement d'un nombre important de 
travailleurs syndiques, pourrait ne pas etre adopte, etant donne que l'indemnite de 
licenciement acceptable pour le syndicat risquerait de &passer la baisse des coats. 
Sur le plan social, ce n'est toutefois pas un sujet d'inquietude. Soulignons que dans un 
marche du travail competitif, les travailleurs gagneraient un salaire egal a la valeur de 
leurs activites de rechange, ce qui signifie, le coat veritable (social) de leur temps. 
Mais s'ils recevaient ce salaire, le changement technologique decrit ne serait pas 
adopte. (L'epargne en coats deviendrait nulle parce que le congediement des travail-
leurs ferait que le montant epargne vaudrait alors le salaire competitif plutOt que le 
salaire superieur des syndiques.) Pour cette raison, le changement technologique peut 
sembler interessant pour l'entreprise employant de la main-d'oeuvre syndiquee 
quand, selon la comptabilisation des coats sociaux, it n'est en fait pas interessant. 
Alors que les ententes de «rachat . sont monnaie courante dans les industries nord-
americaines telles que la construction, l'imprimerie et le transport toutes dominees 
par les syndicats de metier, on en voit moins la au les syndicats industriels regnent: 
dans les manufactures, par exemple (s'en referer a Addison et Siebert, 1979, p. 324). 
Que ceci indique ou non qu'il est specialement difficile d'introduire la nouvelle 
technologie dans les manufactures est une question interessante mais qui ne releve pas 
de notre propos. 
Ceci est un exemple de transfert de « coat externe P. De tels coats externes, qui 
n'existeraient pas sans gouvernement, se distinguent des vrais coats externes qui 
inquietent plus les economistes, comme l'echec ou les fondements de l'intervention 
gouvernementale. 
S'en referer a Davies et MacDonald (1984, chap. 2 et 3) pour la description et la 
comparaison de differents modeles d'investissements remarquables en capital humain 
et en information en matiere d'education. Davies et MacDonald soutiennent qu'une 
bonne partie de reducation qui semble non productive et s'explique seulement par son 
cote singulier, peut se reveler tres productive, en fait, puisqu'elle permet aux individus 
de definir leurs interets et leurs talents et, consequemment, d'etre plus en mesure de 
choisir la profession et le travail qui leur conviennent. 
Les repercussions de la formation professionnelle sur le ch6mage et la pauvrete 
risquent d'être de courte duree si les conditions de la demande en main-d'oeuvre 
changent nettement au fil du temps, tel que prevu. L'education universitaire produira 
peut-etre un effet plus prolonge car elle aide l'individu, dont la formation est ainsi plus 
vaste, a s'adapter plus rapidement au changement. S'en referer a Globerman (1985) 
pour voir le degre d'adaptation au changement technologique des personnes plus 
eduquees comparativement a celles qui le sont moins. 
Sinon, on arrive aux themes resultats si les coats directs, comme les frais de scolarite 
et les livres, sont deductibles d'impot. 
Boskin suppose que l'ensemble du regime fiscal des Etats-Unis favorise moins l'inves-
tissement materiel que l'investissement humain (s'en referer a Boskin, 1975, p. 194). 
Cependant, des recherches recentes devoilent que le fardeau de l'impot sur le revenu 
en capital est peut-etre plus leger qu'on ne le pensait auparavant (s'en referer 
Fullerton et Henderson, 1984). 
A la limite, les ressources investies pourraient etre fixes de maniere que les taxes 
symetriques appliquees aux deux formes d' investissement n'entraineraient aucun 
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coat social ni aucune distorsion. Toutefois, si l'une des formes d'investissement recoit 
un traitement fiscal plus leger, un trop grand nombre des ressources d'investissement 
fixes sera alloue a cette forme d'investissement, creant ainsi une distorsion. 

Si ses penes en gains sont faibles, le travailleur ne se retrouvera probablement pas a un 
palier d'imposition inferieur. 

La formation propre a l'entreprise est moins utile aux femmes qu'aux hommes si les 
femmes se retirent plus souvent ou plus longtemps du marche du travail pour suivre 
leur mari 1a oa les revenus de celui-ci ont de meilleures chances d'augmenter. Cela 
rompt le lien avec l'employeur et, consequemment, rend la formation generale plus 
rentable que la specialisee. 

Cela est vrai non seulement dans le cas de la formation generale, mais aussi dans celui 
de la formation specialisee, puisque le travailleur doit defrayer une partie de cette 
derniere. Dans le cas de celle-ci, les repercussions sont cependant moins fortes 
puisque l'employeur assume une partie des coats de formation. 

S'en referer a Hashimoto (1982, p. 1083) pour le résumé d'autres preuves recentes qui 
temoignent de l'effet du salaire minimum sur la formation. Simpson (1983, p. 49) a 
determine que le salaire minimum a des repercussions negatives, mais peu significa-
tives, sur la formation au Canada. 

S'en referer a Gunderson (1981, p. 26) pour une vue d'ensemble des repercussions du 
salaire minimum sur le travail des jeunes. 

On soutient qu'en imposant la baisse du salaire au cours de la premiere ou des deux 
premieres amides, la reglementation concernant les stages entraine plus de formation 
qu'il n'y en aurait autrement dans les entreprises syndiquees (s'en referer a Simpson, 
1983, p. 26-27). Je ne connais aucune preuve empirique de cette hypothese. 
Ce n'est pas aussi efficace que l'on pourrait le croire. Par exemple, en Ontario, alors 
que les << parents separes » peuvent envoyer leurs enfants a recole publique sans 
encourir de frais, les o parents non separes qui souhaitent inscrire leurs enfants a 
recole separee, doivent assumer non seulement les taxes scolaires habituelles, mais 
egalement les frais au Conseil des ecoles separdes. (Fait etonnant, &ant donne que les 
ecoles separees sont tres respectdes pour l'importance qu'elles accordent aux 
o matieres de base le nombre de parents qui acceptent d'assumer cette depense 
supplementaire n'est pas negligeable.) 

Le nombre d'etudiants par classe a peut-titre peu d'effet sur la qualite des cours 
magistraux: qu'il y ait 100 ou 400 etudiants dans la salle, les eleves ne recevront aucune 
attention individuelle. Toutefois, la qualite d'autres facteurs fondamentaux, comme 
revaluation du travail des etudiants et les travaux diriges, se ressent du nombre 
d'etudiants par classe. S'en referer a Light (1984) pour la demonstration eloquente de 
la trop pauvre qualite de l'enseignement de plusieurs universites. 

Au cours des annees 1960 et 1970, les economistes ont consacre beaucoup d'efforts 
evaluer le taux de retombee de reducation (s'en referer a Stager, 1981, et a Davies et 
MacDonald, 1984, p. 85-86). On voulait surtout voir si l'investissement global en 
education etait trop ou pas assez eleve. Ces etudes avancent generalement que le taux 
de retombee de reducation est assez haut, entre 10 et 15 %, par exemple, bien qu'il 
semble y avoir eu une baisse au cours des annees 1970. Alors que ces evaluations ont 
produit des effets considerables dans les annees 1960, leur influence s'est attenuee 
dans les annees 1970 parallelement au &din de rinteret public envers le soutien 
gouvernemental a l'enseignement postsecondaire. 

S'en referer a Axelrod (1982, p. 22-28) pour la description des attitudes au cours des 
annees 1950 et au debut des annees 1960. 

Si l'on adoptait les changements de politiques recommandes plus loin, comme l'aug-
mentation et la plus grande souplesse des frais de scolarite accompagnees de 
l'accroissement de ['aide aux etudiants, la qualite de reducation risquerait de s'ame-
liorer sans depenses accrues de la part du gouvernement ou malgre le &din. S'en 
referer a ['expose qui se trouve vers la fin de ce document. 

S'en referer au ministere canadien de l'Emploi et de ('Immigration (1983c), a Selleck 
(1983, p. 9-12) et a Kaliski (1985). 
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Le fait que certains types de concepteurs et d'executeurs de la nouvelle technologie 
risquent d'être comparativement moins en demande vient appuyer cette these. Par 
exemple, la o cinquieme generation » des ordinateurs necessitera moins de pro-
grammeurs d'intrants en utilisant des langages plus perfectionnes, ce qui elargira la 
mesure dans laquelle I'ordinateur «se programme lui-meme 0. 
Mentionnons que, comme on l'a déjà souvent souligne, certains de ces secteurs, 
comme le travail de bureau, les services financiers et le commerce, emploient une 
forte proportion de femmes. L'on redoute donc que le bouleversement imputable a la 
nouvelle technologie affecte exagerement les femmes, surtout les femmes moins bien 
payees. La gravite de ce probleme n'est pas encore pleinement manifeste quoiqu'il en 
existe déjà certaines preuves (s'en referer a Selleck, 1983, p. 5). 
Aux Etats-Unis, le Bureau of Labour Statistics a recemment formule des previsions 
concernant la demande en main-d'oeuvre d'ici a 1990. Ces previsions revelent que les 
secteurs qui devraient connaitre la plus grande hausse dans le taux d'emploi d'ici 
1990 comprennent les reparateurs de machine de traitement des donnees, les analystes 
en informatique et les operateurs d'ordinateur. Cependant, de telles professions 
commencent sur une base d'emploi relativement petite. Pour cette raison, le plus gros 
de la croissance de l'emploi touchera probablement, par exemple, les concierges, les 
infirmieres-auxiliaires, les vendeurs, les serveurs et les serveuses, les infirmiers, les 
travailleurs affectes a la preparation des aliments, les secretaires et les conducteurs de 
camions. (Ces secteurs sont parmi les 20 premiers en fonction de ('augmentation 
prevue en matiere d'emploi.) S'en referer a Carey (1981, p. 48). 
Ces regimes comprennent le tout nouveau Youth Training Scheme du Royaume-Uni 
qui vent accorder a chaque jeune sortant de l'ecole une armee de formation a la fois en 
cours d'emploi et professionnelle en etablissement (voir Ryan, 1984). 
Le credit d'impot a l'emploi, inclus dans l'imptit des corporations depuis 1978 (au 
debut pour 3 ans et prolong par la suite) constitue un precedent pour ce type de 
regime. Le credit est une subvention salariale, de 1,50 $ l'heure (plus elevee dans les 
zones designees) pour les nouveaux employes qui sont engages a plein temps pour au 
moins trois mois. 
Il est peut-titre impossible de diviser le temps travaille en o temps de travail 0 et en 

temps de formation Dans ce cas, o la formation a mi-temps . signifie que le 
travailleur recoit assez de formation en cours d'emploi pour que la valeur de son 
rendement passe de 4 $ l'heure a 2 $ l'heure. (Je suppose que le facteur formation est 
inevitable.) 
Alors que les subventions salariales font de la o place » pour plus de formation, it 
semblerait que les employeurs soient peu motives a offrir davantage de formation. La 
competition les stimulerait. Dans le cas qui nous interesse, si l'employeur n'offrait pas 
de formation a mi-temps a ses employes, et ce apres l'etablissement de la subvention, 
un autre employeur dans le meme secteur pourrait en tirer profit en offrant des emplois 
dont le niveau de formation est superieur. Par exemple, it pourrait attirer les employes 
en leur offrant un tiers de formation (rendement = 2,67 $ l'heure) et un salaire egal au 
minimum de 3 $. Dans ce cas, l'employeur defrayerait le travail au coat net de 2 $ 
l'heure et retirerait un profit de 0,67 $ l'heure. La competition ferait monter les profits. 
Dans I'exemple, l'employeur devrait offrir de la formation a mi-temps pour reussir 
attirer le jeune travailleur recherché. 
Les travailleurs d'age moyen ont habituellement de 25 a 55 ans. 
On affirme souvent que de tels regimes offrent peu d'interet pour des raisons de 
distribution, etant donne que les enfants, au lieu de tous frequenter les ecoles publi- 
ques et ainsi commencer du meme pied, se retrouveraient, s'ils etaient issus de 
families aisees, dans des ecoles privees, superieures. Par contre, on soutient, qu'en 
moyenne, les pauvres frequentent les pires ecoles du systeme public (s'en referer 
West, 1982). C'est dans ces ecoles, bien plus que dans celles qui sont frequentees par 
les classes plus aisees, que le regime de credit d'impet ou de pieces comptables 
ameliorerait plus nettement la qualite de I'enseignement. 
Au cours de la periode allant de 1984 a 1994, on prevoit que la population d'age 
universitaire (18 a 24 ans) au Canada diminuera d'environ 20 % (s'en referer a Leslie, 
1980, p. 34). On affirme que cela ne reduira pas le nombre d'inscriptions si la tendance 
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actuelle A la hausse du taux de participation — specialement des femmes — et ('augmen-
tation des inscriptions a temps partiel et au niveau superieur se maintiennent (s'en 
referer a Foot, 1984). Toutefois, il est extremement difficile de prevoir revolution des 
inscriptions universitaires. L'ensemble des effectifs peut tres bien subir une 
diminution. 

Bien stir, tout le financement ne devrait etre lie aux inscriptions. Les universites sont 
des etablissements d'enseignement mais aussi de recherche. Comme nous l'avons 
souligne plus tot, it semble preferable de financer separement, si possible, le finance-
ment de la recherche du soutien accorde a l'enseignement. Cette distinction pro-
curerait une part de la stabilite financiere reclamee par les universitaires. 

On a souligne que le Canada ne possede aucune universite du calibre remarquable des 
ecoles privees americaines (Harvard, Chicago et Yale, par exemple). Cela peut s'expli-
quer en partie par le fait que les etablissements canadiens sont incapables d'imposer 
des frais de scolarite comparables a ceux de ces universites. 

Soulignons aussi les consequences des grandes differences de qualite sur la distribu-
tion des revenus. Les etudiants de calibre superieur seraient mieux formes, ce qui 
accentuerait rinegalite des gains. Cependant, on peut avancer que meme les etudiants 
de calibre moyen et inferieur recevraient une meilleure education si le marche etait 
plus libre. Les repercussions precises sur rinegalite ne sont donc pas evientes. (On 
pourrait aussi soutenir que le regime de transfert d'impot pallie aux inegalites econo-
miques. L'approche actuelle risque d'entrainer une plus grande egalite mais en 
imposant la mediocrite.) 

On declare souvent que les etudiants ne sont generalement pas assez informes pour 
pouvoir ainsi determiner la repartition des ressources educatives. En fait, il est evident 
que les etudiants du postsecondaire possedent beaucoup de renseignements sur les 
conditions de la demande, les possibilites d'emploi et plusieurs autres aspects du 
marche du travail. S'en referer a Davies et MacDonal (1984, p. 76). 

S'en referer, entre autres, a « Lifelong Mortgages ' Would Finance Varsity Fees ”, 
The Province, le 8 novembre 1983, p. 13, pour la reponse A la proposition de Kesselman 
(1983). 

Le fait que certains diplomes universitaires passent nombre d'annees de leur vie 
adulte a la maison cree un probleme particulier. Les diplomes qui travaillent suppor-
tent alors une trop grande part du fardeau a moms que des arrangements speciaux (qui 
seraient eux-memes vraisemblablement peu populaires pour certains) ne fassent en 
sorte que ceux, qui ont peu de revenu imposable parce qu'ils n'appartiennent pas au 
marche du travail, ne remboursent les frais. 
Les cats de la formation professionnelle en etablissement (autres que ceux deja 
couverts par les programmes de formation de la main-d'oeuvre) seraient eligibles au 
credit d'impot. 

Le taux de compensation depend de la portion des etudes eligibles au credit d'impot et 
des repercussions du credit d'impot maximum. 

Le PCPE renferme une certaine forme de subvention. Le gouvernement rembourse les 
interets tant et aussi longtemps que les etudiants poursuivent leurs etudes et les taux 
d'interet ne couvrent pas les depenses de non-remboursement. 

Certaines caracteristiques du regime fiscal peuvent decourager quelque peu la forma-
tion generale en cours d'emploi par rapport a la formation specialisee. 

Cette proposition ne produirait pas les memes effets economiques que le regime de 
subvention par prelevements puisqu'elle n'impose pas directement de frais supple-
mentaires aux employeurs. Les coats encourus par les employeurs pour engager des 
remplacants seraient compenses par les credits d'impot. 

II serait peut-etre plus efficace d'accorder toute l'aide au recyclage professionnel par 
le biais des REECE et de mettre un terme aux subventions elevees A la formation de la 
main-d'oeuvre. Les stagiaires beneficient de cours gratuits et de genereuses indem-
nites de formation qui font que le coiit total de leur formation est subventionne a un 
taux tres eleve. On prevoit que cela entrainera un exces de demande en formation de la 
main-d'oeuvre et le rationnement des admissions en formation. Si les REECE et les 
credits d'impOt appliqués aux depenses d'etudes etaient les seuls moyens de soutenir 
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la formation de la main-d'oeuvre, ceux qui pourraient veritablement en profiter 
entreprendraient de se recycler a fond, alors que ceux qui souhaiteraient recevoir la 
formation conventionnelle constateraient que l'investissement ne serait pas rentable 
puisqu'ils auraient a en defrayer eux-memes une bonne partie des coots. 
Generalement, le taux de subvention serait trop bas par rapport a l'augmentation des 
gains reels. Ce ne serait pas un probleme serieux. 
On aiderait plus les personnel dont la formation serait plus rentable, parce que le futur 
allegement fiscal est proportionnel au taux d'impOt le plus eleve et que les taux 
augmentent avec le revenu. Consequemment, dans le cadre de ce regime, le rembour-
sement de l'emprunt au REECE s'opposerait diametralement au remboursement 
conditionnel au revenu si souvent preconise. Le remboursement net, au lieu d'aug-
menter avec le revenu, diminuerait. Pour cette raison, l'emprunt au REECE ne devrait 
pas remplace le PCPE dans le cas des jeunes passant directement du secondaire au 
postsecondaire. En plus, l'allegement fiscal appliqué au remboursement devrait etre 
fonction du taux le plus eleve de l'impot du contribuable au moment de son retour aux 
etudes. 
Selon la theorie du capital humain, « les gains potentiels . representent le montant 
qu'une personne pourrait gagner en consacrant au travail tout le temps alloue a la 
formation et au travail. Ce qui vent dire que les gains potentiels sont ceux qu'une 
personne pourrait realiser sans y mettre plus d'heures. 
Soulignons que les travailleurs &places et plus ages ne se retrouveront pas tous dans 
cette categoric. 
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